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INTRODUCTION. 


Vues générales. — Deux principes dans la-société moderne. — 
Nécessité de cette étude. — But et plan de l'ouvrage. 


Une des questions les plus embarrassantes et 
les plus graves qui se soient présentées pendant 
ces derniers temps, est celle des corporations re- 
ligieuses, de l'existence légale que la société mo- 
derne leur assure ou leur dénie, de leurs préten- 
tions‘et de leurs droits. D’une part, certaines cor- 
porations ont été autorisées spécialement; d’une 
autre, des corporations non autorisées, mais vive- 
ment encouragées par le gouvernement d’une 
époque récente se sont acclimatées et enracinées. 


” Les partisans de la thèse favorable aux corpo- 
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rations religieuses font valoir le principe de li- 
berté sur lequel reposent les sociétés modernes : 
et qu’une proscription quelconque paraît blesser. 
Leurs adversaires répondent, qu’en vertu de ce 
_principe même de liberté, la société a le droit 
d'éliminer ce qui la blesse ou la met en danger, 
et qu’elle en use. 

` Cette attaque et cette défense expriment deux 
passions hostiles, deux systèmes en lutte : — 
le présent et le passé; — la société actuelle et 
la société d'autrefois. Les prétentions sont con- 
tradictoires et inconciliables ; mais le problème 
politique et légal n’a point trouvé sa solution. 

Rien n’éclaircit les questions comme la mé- 
thode historique. Toutes les obscurités cédent a 
ce procédé si simple, laborieux sans doute, mais 
certain. Il faut, portant une clarté ferme et 
courageuse dans les détours d’une question , 
_ Chercher par quel labyrinthe d’événemens elle a 
passé, comment elle s’est modifiée, altérée, trans- 
formée, par quel milieu elle s’est imprégnée de 
nuances diverses et souvent contraires. 

C'est ici surtout qu’une telle méthode est- 
puissante. La double origine des lois qui ré- 
gissent ou plutôt qui régissaient les corporations, 
nous révèlera d’un coup le danger réel et la 
bizarre équivoque d’une situation double et 
fausse. Les deux pouvoirs d’où émane cette 
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législation incomplète et confuse, le pouvoir civil 
et le pouvoir religieux, n’ont pas cessé, à travers 
le moyen-âge et la monarchie, de se livrer la 
guerre. La société moderne a été faite de tant de 
pièces , dit Montesquieu , que l’on y trouve les 
débris des élémens les plus hostiles. 

Selon la législation romaine antérieure au 
christianisme, toute corporation ou association 
étrangère au corps même de l'Etat, commet, par 
le fait seul dé son existence, un délit punis- 
sable. Elle se détache de l’ensemble, elle met la 
société en danger, elle forme un groupe en de- 
hors de la sphère vivante et agissante. C'était 
ainsi que la société antique se défendait elle- 
même. 

Mais la loi romaine pure, la loi républicaine 
est-elle applicable à la société moderne méta- 
morphosée tour à tour par les institutions féo- 
dales et monarchiques? Ces dernières recon- 
naissent une multitude de groupes isolés, qui 
gravitent autour du point central; cette consti- 
tution est l’essence de la féodalité dont la monar- 
chie a recueilli l'héritage. 

La société antique était un monde organique 
très complet, un tout, un ensemble aussi régu- 
lier et aussi exclusif que possible ; elle redoutait 
et frappait d’anathéme tout élément disparate, 
tonte partie qui ne s’assimilait pas à l’ensemble, 
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toute subdivision qui ne s’accordait pas avec la 
masse de manière à s’y perdre, à s’y évanouir, 
à y disparaître. De là ces procédés violens, ces 
lois terribles qui détruisaient sans pitié la résis- 
tance ou même l'isolement et le détachement de . 
la moindre fraction du tout; de là cette dureté 
sanglante des lois draconiennes, l’iniquité de l’os- 
tracisme chez les Athéniens, la cruauté de cer- 
taines lois chez les Romains, la dictature, la pros 
cription, la mise hors la loi, la spoliation. C’est 
une erreur de croire que la liberté fut l’âme des 
sociétés antiques; à liberté réelle n’appartient 
qu'aux temps modernes, la liberté pour tous, l'é- 
galité devant la loi. Les anciennes républiques 
étaient des associations de guerriers nobles. Le 
soldat romain, le marchand des places publiques — 
de la Grèce, oppresseurs sans remords, n’avaient 
pas le plus léger soupçon de la fraternité hu- 
maine. Ils se croyaient frères de leurs égaux; ils 
tuaient sans pitié l’esclave né en Phrygie ou en 
Gaule. | 

Ils usaient et détruisaient à -leur profit, dans 
leur arsenaux , dans leurs carrières, dans leurs 
caves , dans leurs boutiques un million ou deux 
de ces animaux bipèdes qu'ils traitaient plus mal 
que nos coursiers ne sont traités dans nos écu- 
ries. Ils ne faisaient rien par eux-mêmes; l’Athé- 
nienet le Romain ne labouraient, ne tissaient, ne 
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bâtissaient pas. Les plus pauvres étaient alimentés 
par les plus riches; en Grèce, moyennant de 
largent; à Rome, en nature. C'était la doctrine 
des plus grands philosophes , d’Aristote par 
exemple, que la moitié de l'humanité est faite 
pour servir à l’autre de bêtes de somme. On ne 
comprend guère comment on a pu confondre 
avec les sociétés modernes ces sociétés de gentils- 
hommes guerriers et oppresseurs. 

Le christianisme était une association; la féoda- 
lité se composait d’une hiérarchie de groupes 
différens. L’un -et l’autre se trouvèrent en dés- 
accord avec les sociétés antiques. 

Dès lors scission et lutte. 

Le principe chrétien se soutint pendant plu- 
sieurs siècles, et avec lui les associations ou cor- 
porations religieuses que cependant il eut peine 
à faire triompher. | 

On le vit s’affaiblir à la fin du dix-huitième 
siècle, et, à cette époque, commença la déca- 
dence des associations religieuses contre les- 
quelles la société elle-même s’insurgea. 

Aujourd'hui la lutte est indécise. Le monde 
philosophique moderne s'appuie sur la légis- 
lation romaine . pour bannir les corporations — 
et les effacer de son sein; -— le passé et les- 
prit chrétien réclament la liberté des temps 
. nouveaux, pour défendre et maintenir les as- 
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sociations religieuses des temps anciens. Une 
telle situation demande une étude approfon- 
die, 

Nous procèderons dans cette étude avec la 
plus rigoureuse simplicité. 

D'abord nous examinerons comment les corpo- 
rations religieuses ont pénétré dans le monde 
romain, s’y sont établies, et y ont constitué non 
seulement leur existence, mais leur autorité en 
| dépit des lois et de l’essence même de la cons- 
titution romaine. Ce fait ne nous étonnera pas. | 
Le christianisme primitif était une association et 
une révolte. Long-temps chatié 4 ce titre par le 
pouvoir civil, il a fini par triompher, et quand 
la rébellion est devenue pouvoir, elle n’a pas 
dů punir ou étouffer Je principe d’association 
religieuse qui avait fait sa vie et sa force. On se 
contenta de le régler et de l’organiser. Deux 
pouvoirs, le pouvoir ecclésiastique d’abord, le 
. pouvoir temporel ensuite, surveillèrent les cor- 
‘porations religieuses qui étaient de ‘l'essence 
même de la société renouvelée, mais qui se mon- 
traient quelquefois capricieuses, déréglées, dan- 
gereuses et génantes. 

Nous chercherons dans le livre second, à quels 
dangers le monde politique fut exposé par cet 
étrange conflit du pouvoir moral représenté par | 
les corporations, et du pouvoir civil qui préten- 
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dait et devait les surveiller. Ce péril n’est qu'une 
forme et un résultat extrême de la grande que- 
relle du moyen-âge, entre le spirituel et le tem- 
porel. Au lieu de fondre, comme la société anti- 
que, la religion au sein de ta loi, le monde mo- 
derne les avait séparées, D’une part s'élevait la loi 
privée de sanction religieuse ; d’une autre, la reli- 
gion ne prétendant qu’à l’autorité morale et 
divine. La loi était restée romaine : impérieuse, 
elle condamnait les corporations comme con- 
traires à l’ensemble social. La religion était chré- 
tienne et féodale, elle soutenait les corporations 
comme conformes au christianisme et à la pureté 
divine. Les résultats de ce conflit furent incalcu- 
lables, et nous nous contenterons d’en rappeler 
les principaux. 

Tel sera l’objet de notre second livre. 

Deux institutions du monde moderne, étant es- 
sentiellement romaines et émanant de l’antiquite 
républicaine et- païenne, ont dû lutter avec une 
vive persévérance contre les corporations qui 
sont l’expression dernière, et, selon plusieurs, 
l’exagération de l’esprit chrétien; je veux parler 
de l’Université et des Parlemens : l’une repré- 
sentant l'éducation de la jeunesse, l’autre la 
distribution de la loi. 

Nous verrons l’Université et les parlemens 
livrer en France une guerre acharnée à ces 
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groupes détachés de la masse sociale, aux cor- 
porations religieuses. Les parlemens, en effet, 
interprètent la loi romaine. L'Université donne 
un enseignement tout romain. L’attaque com- 
binée de ces deux puissances était d’autant plus 
redoutable, que les corporations, par leur génie 
même, étaient anti-nationales ; elles ressortaient 
non d’une nationalité particulière, mais du 
fonds du génie chrétien. Leur centre était 
Rome. 

Filles de la métropole catholique, les liens in- 
times qui les attachaient à ce point central du 
monde chrétien durent effrayer en même temps : 
les rois, les parlemens et les maîtres de la doc- 
trine. La lutte s'engagea donc dès l’origine et se 
continua sans désemparer. Au lieu dese trouver, 
comme le clergé séculier, soumises à la loi 
commune, elles y échappaient par leur existence 
même: des murs les cachaient à tous les yeux; 
elles reconnaissaient des lois spéciales; elles 
constituaient des républiques indépendantes ; 
elles relevaient d’un monarque étranger. Ces 
raisons puissantes militaient contre elles, et bien- 
tôt de nouvelles craintes vinrent s’y joindre. À 
toutes les époques de crise ou de danger, Rome 
catholique créaitdes corporations nouvelles; ren- 
forçant sa milice, elle en multipliait et en di- 
versifiait les formes, 
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Les ordres mendians furent institués au xir 
siècle pour faire renaître ou activer l'esprit re- 
ligieux chez les peuples. On avait blâmé l’isole- 
ment dangereux des moines, leurs richesses, 
leur luxe, leur égoisme; Rome envoya de tous 
côtés de nouveaux propagateurs, pauvres, les 
pieds nus, le bâton à la main. | 

Au xvr siècle, l'institut de Loyola eut pour 
but spécial de pénétrer dans les cours, dans le 
monde , parmi les gens instruits, et d'y relever. 
l'esprit catholique. Ce fut de la part de l’Univer- 
sité et des parlemens l’objet d’une protestation 
plus violente. Nous examinerons, dans le livre 
troisième, cette existence déjà problématique 
des corporations religieuses aux xvn° et xvIn° 
siècles. | 

La révolution française la frappa du même 
coup que la monarchie. Mais, en 1800, lorsque 
le trône de Napoléon s’éleva, quand on s’a- 
perçut que la société ancienne ne pouvait pas 
être complètement anéantie, les corporations 
reparurent. Et si elles se trouvaient en opposi- 
tion avec la nationalité, l’enseignement et la 
loi romaine, elles étaient d'accord avec le fonds 
même de l'esprit chrétien. Le concordat de 
Napoléon passa légèrement sur cette ques- 
tion et se contenta de les soumettre au pouvoir 
civil. 
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Cette résurrection des corporations sera l’objet 
de notre examen et occupera le livre quatrième. 
Mais à mesure que l’organisation de la société 
reprendra des forces, cette question reparaîtra 
dans tout l'éclat de son danger. Ce sera l’objet 
de notre cinquième livre. Nous y suivrons la dis- 
cussion dans toutes ses phases , plutôt comme 
historien que comme controversiste. Certes elle 
n'est pas épuisée : elle contient le dernier mot 
de cette grande et terrible querelle de la société 
morte et de la société naissante.  - 

Nous ne sommes plus à une époque d’aveugles 
accusations, de discussions ardentes et passion- - 
nées. | 

Il ne s’agit désormais que d'examiner Jes faits, 
d'assurer l'exécution des lois et d'en réparer les 
lacunes si ces lacunes existent. Le cri d’alarme 
contre les abus convient à peine aujourd’hui, 
que toutes les passions sommeillent, et que, pour 
les éveiller, il faudrait commencer par les créer de 
sa propre main. : 

Telle ne sera pas notre œuvre. Nous nous ren- 
fermerons avec un soin attentif dans les limites 
légales , dans l’étude d’une jurisprudence d’au- 
tant plus épineuse, qu’elle procède à la fois de 
deux états incompatibles de société. Sans pren- 
dre violemment parti pour l’un ou pour l'autre, 
sans condamner le passé ni le présent, nous cher- 
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cherons dans l’histoire elle-même les causes dé 
cette situation complexe, et dans l'esprit des 
peuples les motifs de ces mouvemens opposés. 

Nous essayerons de fixer la législation à cet 

égard, ou d'attirer vers ce qu’elle réclame de 
_ travaux supplémentaires l’attention de ceux qui 
font les lois. 

Quelques uns des législateurs eux-mêmes igno- 
rent peut-être ou méconnaissent la terrible diffi- 
culté. de l’œuvre qu’ils essaient. Ne craignons 
pas de descendre dans les profondeurs de la 
question ; l'examen est toujours utile. Puisse, lors- 
que ce problème sereprésentera de nouveau, quel- 
ques lumières inattendues jaillir de ces recher- 
ches! Puisse la voie se trouver éclairée par la 
sincérité et le patriotisme de ce travail! Ce sera 
notre plus douce récompense. 

Ce qui est certain, c’est que la difficulté est 
plus grande qu'on ne l’a pensé. Il est question 
de l'éducation publique, de l’existence permise 
ou illégitime d’associations en dehors de la société 
elle-même ;’c’est le point central où viennent se 
heurter deux sociétés ennemies : celle d’autre 
fois et celle de nos jours ; c’est là, comme sur 
un dernier écueil, que s’entrechoquent le passé 
et le présent. 
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CHAPITRE I”. 


Naissance et établissement ‘des corporations religieuses. — 
Combat de la législation romaine et du christianisme. — Effet 
de ce combat au Nord et au Midi. — Son influence sur la 
réforme et la révolution. 


Les modernes ont emprunté deux choses à l’an- 
tiquité; la législation romaine et le christia- 
nisme, né sous Tibère, persécuté jusqu'au rè- 
gne de Constantin et dominant après lui. 
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La législation romaine a été l’origine com- 
mune de toute la vie civile dans le midi de l’Eu- 
‘rope. C’est à cette unique source que les sociétés 
nouvelles, avides de stabilité, d'organisation et 
de force politique, ont été s’abreuver. Le christia- 
nisme de son côtéa servi d'aliment moral à toutes 
les populations du Nord et du Midi. C’est par lui 
que se sont groupés sympathiquement les peu- 
ples, pour marcher à Ja Civilisation renouvelée. 
C'est lui, et tous les philosophes modernes ainsi 
que les plus savans jurisconsultes le reconnais- 
sent, qui, du cahos ténébreux du moyen-âge, a fait 
sortir la lumière ; par lui les sciences se sont con- 
servées, les arts ont fleuri, les terres se sont 
cultivées, les mœurs se sont adoucies ; il appor- 
tait le lien moral, comme la loi romaine donnait 
aux peuples le lien civil. 

Mais ce que la plupart des historiens nouveaux 
ont oublié d'observer ou de dire, c’est que le 
christianisme n’avait existé dans l'antiquité qu'à 
titre de révolte contre la loi romaine, et que la 
loi romaine, fidèle à ses principes, avait cons- 
tamment puni cette révolte : il fallait donc, ou 
qu’il envahit la loi pour la dominer et l'étouffer, 
ou que la loi l’envahit et l’effaçât. 

Pendant le moyen-âge, ce fut le christianisme 
qui eut l'avantage. Depuis le xv° siècle, la loi 
romaine reprit le dessus. Le combat des Guelfés 
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ét dés Gibelins èti Italie, la résistance des clergés 
locaux en Espagne et en Portugal, les collisions 
fréquentes du trône et de l'autel, les luttes 
sourdes ou avouées auxquelles les libertés dé TE- 
glise gallicane donnèrent lieu, ne sont autre 
chose que le résultat de cet antagonisme invinci- 
ble et perpétuel. 

Le protestantisme et la réforme s'y rattachent 
même par d'autres côtés. Si dans les régions 
inéridionales la loi romaine était gênante pour le 
développement des institutions chrétiennes, elle 
avait du moins cet immense avantage d’en ba- 
lancer jusqu’à certain point les abus : elle reven- 
diquait les droits du pouvoir civil dont elle assu- 
rait l’action. La théocratie ne pouvait pas s’éta- 
blir en France, ni même en Espagne; les nationa- 
lités se conservaient au lieu d'aller se fondre et se 
perdre dans le grand centre de l’unité catho- 
lique, à Rome. Il y avait des garanties et des 
barrières contre l’envahissement du clergé. La 
loi romaine, étant éminemment disciplinaire 
et souvent despotique, groupait et constituait 
les populations qu'elle arrangeait dans les ca- 
dres des municipalités; les traditions et la vie 
militaire romaine en perpétuaient la sécurité; 
le roi moderne se substituait à l’imperator ro- 
main dont il saisissait le pouvoir; le juriscon- 
sulte, interprète de cette législation savanteet ar- 
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rêtée, venait s'asseoir à ses pieds pour en expli- 

quer les arrêts: et si quelque velléité théocra- 
tique s’emparait du clergé, une résistance vive, 
puissante , légale se dressait aussitôt devant 
lui, i | 

Rien de tel dans les contrées germaniques, au 
nord, où la loi romaine, loi d’ordre et de disci- - 
pline, n’était pas établie. | 

Le principe suprême de la jurisprudence bar- 
bare et des vieilles mœurs auxquelles cette juris- 
prudence avait donné naissance, était celui de la 
liberté individuelle, Là on n'avait pas de muni- 
cipes. On n’obéissait pas au consul, on n’ad- 
mettait pas de dictateur; le jugement des ci- 
toyens suffisait, L'assemblée des hommes libres 
statuait sur la guerre et sur la paix. La force 
individuelle se trouvait investie d’une bien plus | 
haute valeur; la force sociale en avait beau- 
coup moins. Dans ces régions de vieille in- 
dépendance sauvage, les formes du gouverne- 
ment romain passaient pour despotisme, les ha- 
bitudes de l’obéissance disciplinaire pour ser- 
vage. | | | 

Les conséquences de cet état de choses furent 
nombreuses et n’ont pas été observées de près, que 
je sache du moins. La force morale du christia- 
nisme, ne trouvant pas d’obstacle et de barrière 
dans ces pays du nord, les transforma bien plus 
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profondément; elle empara de la vie civile; elle 
se mêla au gouvernement. On vit des évêques ré- 
gir les choses temporelles, garder des citadelles, 
commander des armées, s’assimileraux suzerains, 
s’atiribuer le pouvoir féodal. Rome, à titre de 
souveraine catholique , s’atiribua des impôts 
considérables, dont elle exigea durement le paie- 
ment. : 
Les corporations de moines et de religieuses, 
dont aucune autorité ne contrôlait les mœurs et 
la vie, tombérent bien plus facilement dans un 
relâchement fatal. L'indépendance nationale des 
pays septentrionaux se sentit blessée par les pré- 
tentions romaines, la moralité publique par la 
licence des moines, et l'autorité des seigneurs et 
des rois par les usurpations territoriales des pri- 
mats et des évêques. Ces derniers cherchèrent à 
Rome un appui et un asile, à Rome qui jadis 
par ses armes avait asservi la terre habitable 
et qui la régissait maintenant par les lois canoni- 
ques et la religion. 

Il se fit donc au nord, depuis l’origine même 
du christianisme, une rébellion secrète contre 
la suprématie romaine; tandis qu’au midi la 
même résistance prenait la forme d’une lutte lé- 
gale. Les deux mouvemens aboutirent, l’un à la 
réforme religieuse, l’autre à la révolution fran- 
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Au nord, où Ja loi romaine n'avait jarsis 
eu de puissance, l'esprit du christianisme se 
conserva ; mais Rome fut attaquée par Luther, èt 
son pouvoir se trouva détruit en 4550. 

Au midi, où la législation romaine régis- 
sait depuis long-temps les populations, la lutte — 
entre la puissance temporelle et la puissance spi- 
rituelle fut, pour ainsi dire, régulière. Il y eut 
quelques trèves de peu de durée, jamais une vé- 
ritable paix, et cette situation qui n'était pas 
violente comme. au nord, était bien autrement 
dangereuse. Elle armait la toi du pays contre la 
religion du même pays. 

En Angleterre et dans une partie de l'Alle- 
magne, rien de tel n'avait lieu. Luther èt Wi- 
cliffe, comme Calvin et Henri VIII, comme 
Maximilien et Ulrich de Hutten, trouvérent de 
l'écho dans toutés ies âmes allemandes et an- 
glaises, lorsqu’ils réclamérent contre Rome, ville 
étrangère et despotique; contre le pape, sou- 
verain étranger; contre les impôts romains et 
l'esprit monacal. 

Le mouvement qu'ils dirigeaient était parfai- 
tement en harmonie avec le mouvement ancien 
des esprits qui s'était fait depuis si long-temps . 
sentir dans leur nation et dans leur race. C'é- 
tait la vieille querelle d’Arminius contre Ro- 
me; et les fils d’Arminius, par lesquels, en défi- 
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nitive, Rome guerrière avait été vaincue, ne se 
sentaient pas enclins à laisser Rome ecclésiasti- 
que reprendre la victoire. 

_ Du vni au xvr siècle, un spectacle singu- 
lier se développa en Germanie; l'esprit chrétien 
s’y infiltrait plus profondément, et la haine con- 
tre Rome y germait plus ardente. Au midi, au 
contraire, la loiet la religion se balançaient ; les 
jurisconsultes dépositaires de la loi romaine en 
défendaient le trésor contre le clergé. Ce dernier, 
chargé de répandre la flamme chrétienne , re- 
poussait les efforts des jurisconsultes; combat 
varié dans ses victoires, et dont les annales com- 
posent une des partiesles plus curieuses et cepen- 
dant les plus mal appréciéesde l’histoire moderne. 
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CHAPITRE II. 


Rome ancienne en face du christianisme. — Esprit des corpora. 
tions hostile à Rome. — Les sodalitates bannies de la répu- 
blique. — Récit de Tite-Live. 


Le pouvoir des institutions chrétiennes devait 
effrayer les dépositaires de la loi; l'on vit plu- 
sieurs d’entr’eux, à la fois chrétiens de cœur et 
fidèles à leur mission de jurisconsultes, épuiser 
leur vie et les forces de leur intelligence dans 
un essai de conciliation impossible; d’autres 
prendre parti avec violence pour la loi romaine 
contre Rome. 
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voulaient rester jurisconsultes romains, fidèles à 
l'exemple des Papinien et des Ulpien, il fallait ` 
qu'ils combattissent l’usurpation spirituelle. Rien 
n'avait été proscrit avec plus de soin par la loi 
romaine que cette usugpation, 

Le pouvoir civil, sous la république de Ro- 
mulus, était le méme que le pouvoir religieux. 
Le consul était augure, le dictateur était grand- 
prétre, la vestale était femme politique. La, qui- 
conque usurpait le pouvoir religieux, usurpait le 
pouvoir civil et tombait sous le coup de la loi. 
Cela résultait expressément de l’organisation 
même de la société antique. 

On conspirait contre l'Etat dès qu'on faisait 
une religion nouvelle, puisque cette religion et 
cette doctrine tendaient à un résultat nouveau, | 
à la création d’un autre Etat. 

Socrate n’est mort que parce qu’il conspirait. 

Le jurisconsulte romain trouvait donc daps la 
loi, toutes les armes nécessaires pour repousser 
l'usurpation religieuse ; mais voyez quelobstacle! 
La société moderne n'était fondée sur autre 
chose que sur l’usurpation religieuse. Les empe- 
reurs, pendant cinq siècles, avaient frappé de 
mort et de tous les supplices ces envahisse- 
mens qu'ils ne pouvaient comprimer. La loi ro- 
maine était l’ennemie invétérée dy ghristia- 


nisme; cette antique ennemie s'était perpétuée 
dans le sein méme d’une société chrétienne ! 

Il n’y avait rien que la loi romaine punit et 
poursuivit avec plus de rigueur et de persévé- 
rance que les corporations isolées de l'Etat, les 
colléges , les sodalités (sodalitates); il n’y avait 
rien que la société chrétienne et le génie chrétien 
encourageassent aussi vivement que ces mémes 
corporations. La loi romaine les accusait d’é- 
goisme, d'isolement, d'hostilité contre les inté- 
réts publics, de danger pour ces mêmes intérêts; 
l'esprit chrétien les louait de ce même isolement, 
de ce même égoisme, qu’il nommait abnégation, 
de cette individualité étrangère aux intérêts de 
la communauté. Les corporations religieuses, 
objets d’anathéme pour le jurisconsulte païen de 
Rome, étaient pour le chrétien moderne l'ex- 
pression définitive de la sainteté. 

Je ne décide pas, j’expose. | 

L’hostilité de la loi et même de l'institution 
romaine, contre les corporations, n’est nulle 
part plus évidente que dans le récit de ce que 
_Tite-Live nomme une conspiration découverte et 
punie; si l’on veut examiner les faits avec soin, on 
reconnaîtra qu’il n’était question dans cette. grave 
affaire que d’une corporation religieuse. 

L'an de Rome 566 avant Jésus-Christ, sous le 
consulat de Spurius-Posthumus Albinus et dq 
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Marcius Philippus, un Grec ignoble, c’est à dire 
d'extraction vulgaire, personnage d’ailleurs en- 
thousiaste et affilié aux rites de l'Egypte, mais - 
homme superstitieux et faisant l’inspiré ( sacri- 
ficulus et vates), vint en Etrurie y professer 
des dogmes nouveaux, d'étranges mystères, des 
sacrifices bizarres (occultorum antistes sacro- 
rum ). 

Rome avait toujours été superstitieuse; la 
nouvelle doctrine, long-temps secrète, ne tarde 
pas à se répandre. Elle admettait 1a volupté et 
l’orgie qu’elle mêlait aux crédulités les plus folles; 
elle sentait qu’il était nécessaire de présenter aux 
= hommes la perspective du plaisir, pour caresser 
les imaginations et leur offrir quelque attrait, ad- 
dite voluptates..... quo plurium animi illice- 
rentur. | 

Ce fut un grand scandale à Rome; et Tite- 
Live, si attaché à l'institution romaine, décrit 
avec minutie l'horreur inspirée par les désordres 
et les bacchanales des affiliés. Au lieu de la nar- 
ration très étendue de l'historien, nous ne pou- 
vions mieux faire que de reproduire l’analyse que 
l'une des gloires de la magistrature française a 
faite de ce fragment historique. C’est avec amour 
- et un soin particulier qu'il a fait ressortir les 
points les plus importans du récit; on voit que 
l'esprit de la législation romaine animait à la 
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fois le commentateur moderne et l’annaliste an- 
cien. 

Non seulement on se livrait à la débauche, dit 
le spirituel commentateur de Tite-Live, « mais 
de là aussi, de cette boutique (ex eadem officinà) 
partaient de faux témoins, des lettres suppo- 
sées, des attestations infidèles et des jugemens 
corrompus, falsi testis, falsa signa, testimoniaque 
et judicia et eadem officind exibant. 

» Multa dolo, le dol et la ruse y venaient au 
secours de la violence. 

» Ces affiliations gagnèrent de l'Etrurie jusqu’à 
Rome, où elles se propagérent à la manière d’un 
mal contagieux. L’étendue de la ville, où certains 
désordres étant plus habituels étaient aussi moins 
remarqués, les déroba quelque temps à la sur- 
veillance des magistrats; enfin le consul Posthu- 
mius en eut avis. - | | 

» Un jeune homme, nommé Æbutius, resté or- 
phelin et ayant perdu ses tuteurs, avait été confié 
aux soins de sa mère remariée en secondes noces 
à Titus Sempronius. Le beau-père avait mal géré 
les affaires du pupille; il était hors d'état d’en 
_ rendre compte, et il fallait ou perdre Æbutius ou 
le placer de quelque façon que ce fit dans une 
position dépendante, aut tolls pupillum , aut ob- 
noxium sibi vinculo aliquo fieri cupiebat. Le tuteur 
ne trouva rien de mieux que de faire entrer son 
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pupille dans la société corrompue des Bacchanales, 
via una corruptalæ Bacchanalium erant. 

a La mère d'Æbutius le fait appeler ; elle luj dit: 
« que pendant qu'il était malade, elle avait fait 
vœu, S'il recouvrait la santé, de le faire initier aux 
mystères de Bacchus; que, le voyant guéri, elle 
voulait en conscience acquitter sa promesse et que 
son fils eût à s’y disposer. 

» Abutius se fût peut-être rendu aux désirs de 
sa mère; mais il en fut détourné par sa maîtresse 
(Hispala Pecinia ), qui, craignant de perdre son 
amant, lui fit une horrible peinture de ce qu’elle 
avait appris au sujet de l’association. . 

» Effrayé par ce tableau, le jeune homme déclara 
asa mère, qu'il ne ferait pas profession dans l'ordre 
des Bacchanales : Negat initiari sibi in animo esse. 

» Le beau-père était présent; il s’irrite, il s’en- 
flamme, et fait jeter le fils à la porte par quatre 
esclaves. 

» Le malheureux jeune homme, ainsi chassé de 
‘la maison paternelle, se retire chez sa tante Æbu- 
tia, lui expose la cause de sa disgråce, et, par ses 
conseils , il va révéler le faitau consul Posthumius, 

» Ce magistrat lui dit de revenir dans trois jours; 
il emploie ce temps à s'assurer de la moralité du 
révélateur et de sa tante Æbutia; il interroge 
celle-ci, lance un mandat d'amener contre His- 
pala, qui, d’abard surprise, témoigne des craintes 
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sur le sprt que peuvent lui faire éprouver les affi- 
liés, elle demande même qu’on lui procure un 
asile hors d'Italie, où elle puisse terminer ses 
jours à l’abri de leurs coups. Le consul la rassure; 
elle parle enfin, et révèle les statuts de l'associa- 
tion, originem sacrorum exponit. 

» Ce n'était d'abord qu’un oratoire de femmes, 
primo sacrarium id fœminarum fuisse, Les hom- 
mes n’y étaient point admis. Mais ensuite les sta- 
tuts reçurent différens changemens dictés , disait- 
on, par l'ordre des dieux, tanquam deûm mo- 
nitis. Hispala expose les désordres dont elle se 
dit informée; la fantasmagorie déployée dans les 
mystères pour effrayer les néophytes et dominer 
les imaginations ; elle ajoute que cette congréga- 
tion , au point où elle est arrivée, comprend un 
très grand nombre de personnes ; qu'elle forme, 
pour ainsi dire, un autre peuple au sein de la na- 
tion : multitudinem ingentem alterum jam propè 
populum esse; elle compte quelques nobles en 
hommes et en femmes, in his nobiles quosdam 
viros fæminasque. On capte , on enrdle la jeunesse, 
captari.ætates. 

» Ces révélations terminées, Hispala renouvelle 
seg prières pour qu'on veille à sa sûreté. Le con- 
suky pourvoit ainsi qu'à celle du jeune Æbutius ; 
il fait ensuite son rapport au sénat. 

Les sénateurs sont frappés dé terreur, patres 
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pavor ingens cœpit; ils craignent, dans l'intérêt 
public, que ces congrégations et ces assemblées 
nocturnes ne couvrent quelque dessein caché, 
quelque danger secret; ils tremblent qu'à leurinsu, 
dans leurs propres familles, ne se trouvent quel- 
ques affiliés de ce qu'ils regardent comme un 
complot. | 

» Toutefois, ils commencent par rendre grâce à 
Posthumius de ce qu'il avait exploré cet événe- 
ment avec autant de sagacité que de prudence et 
de discrétion. Passant ensuite à la délibération, 
le sénat ordonna aux consuls d'instruire extraor- 
dinairement sur tout ce quiavait rapport à Passo- 
ciation des Bacchanales et à leurs mystères. On 
: promet des récompenses aux révélateurs ; on pres- 
crit de rechercher soit dans Rome, soitau dehors, 
les chefs, hommes et femmes, de la congréga- 
tion : sacerdotes rerum sacrorum, seu viri seu fæ- 
mine essent, non Rome modo, sed per omnia 
conciliabula conquert. On publia dans Rome et 
dans toute l'Italie une proclamation pour dé- 
fendre à tous et à chacun des membres de la con- 
grégation de se réunir et de s’assembler. 

» L'autorité municipale (cediles plebis) fut spé- 
cialement chargée de veiller à ce que rien de ce 
qui aurait trait au culte ne se fit en secret. La 
juridiction des triumvirs auxquels on adjoignit 
quelques constables, eut mission ‘de disposer des 
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gardes dans les divers quartiers pour prévenir les 
attroupemens et les incendies. 

» Ces précautions prises et chacun étant à son 
poste, les consuls convoquérent l'assemblée du 
peuple, et, aprés avoir adressé aux dieux du Ca- 
pitole la priére accoutumée, Posthumius s’expri- 
ma en ces termes : « Romains, dans aucune oc- 
» casion il ne fut plus convenable, plus nécessaire 
» d'adresser aux dieux de la patrie cette prière 
» solennelle qui nous avertit que ce sont 1a les 
» divinités qui doivent être réellement l’objet de 
» votre culte, que vous devez honorer et prier 
» à la manière de vos aïeux, et non ces dieux 
.» dont le culte superstitieux et dépravé n'offre à 
» ceux qui l’exploitent qu'une occasion et un 
» prétexte d'agir au gré de leurs passions, et d’o- 
» ser toutes sortes d’attentats. Je ne sais, au 
» reste, ni ce que je dois faire, ni ce qu'il con- 
» viendrait de vous révéler. Je crains également 
» et d’étre accusé de négligence si je vous laisse 
» ignorer une partie des faits, et de jeter au mi- 
» lieu de vous un trop grand effroi si je mets 
» tout a nu. Quoi que je dise, songez toutefois 
» que je resterai encore au dessous de l'énormité 
» du sujet.... » 

» Aprés avoir rappelé les bruits répandus sur 
l’existence de cette association et sur son objet, 
le consul reprend : | 
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« Quant au nombre des affiliés, si je vous dis 
qu'ils sont plusieurs milliers, il faudra vous en 
effrayer, à moins que je ne vous dise en même 
temps qui et quels ils sont : Qui quales qué 
sint. | 

» En premier lieu, il y a un grand nombre da 
femmes, èt c'est là l’origine du mal, mulierum 
magna pars est; ensuite les hommes les plus 
semblables aux femmes par leur mollesse, leur 
fanatisme, leur relâchement. Cette congréga- 
tion n’est pas encore redoutable à l'Etat; ce- 
pendant elle acquiert et prend chaque jour dé 
nouvelles forces. Nullos adhuc vives conjuratio, 
tæœterum incrementum ingens virium habet, quod 
in dies plures fiunt. Ge n’est que dans les 6cca- 
sions solennelles où l'étendard de l'Etat est 
arboré au Capitole, pour protéger la liberté des 
suffrages, ou sur la convocation des tribuns ou 
de quelques autres magistrats, que nos aïeux 
ont voulu que le peuple pit s’assembler ; et 
partout où il y a un rassemblement de citoyens, 
ils ont voulu que ce fût sous la présidence d’un 


- magistrat compétent : et ubiquè multitudo esse, 


ibi et legitimum rectorem multitudinis consebunt 


debere esse. » 
Le consul en conclut que les assemblées noc- 


turnes et autres dont il a parlé sont illicites et 
ne peuvent être tolérées; il insiste surtout sut fê 
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danger particulier qui menace la république, par 
l’enrélement de jeunes gens dans ces sortes d'af- 
filiations : 

« C’est de 1a, dit-il, cest du sein de cette con- 
» grégation que sortiront ensuite les conscrits 
» auxquels vous confierez les armes pour la dé- 
» fense de vos propriétés, de vos lois et de vos 
» familles ! Et ce ne serait rien encore s'ils n'en 
» sortaient qu’efféminés, et que du moins leurs 
» jeunes cœurs n’eussent pas été corrompus par 
» une fausse morale et livrés à la fraude. Jamais 
» un si grand mal n’a travaillé la république, 
» jamais un mal qui tint à tant de gens et à tant 
» de choses : nunquäm tantum malum in repu- 
» blica fuit nec ad plures nec ad plura pertinens. 
» Tout ce que, dans ces derniers temps, nous 
» avons pu remarquer de corruption, de fraude, 
» dè vénalité, tous les péchés qui nous affligent 
» sont sortis de cette congrégation soi-disant re- 
» ligieuse : quidquid in his annis libidine, quidquid 
» fraude, quidquid scelere peccatum est, ex illo 
» uno sacrario, scitote, ortum est. Et comme tout 
» ce qu'ils ont médité contre l'ordre public n’est 
» pas encore prêt et qu'ils ne sont point encore 
» en mesure d’opprimer la république, ils s’exer- 
% cent dans des intrigues domestiques au sein 
» des familles. Cette congrégation impie se tient 
» dans l’obscurité ; mais, en attendant, le serpent 
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» rampe, le mal croit dis jour; il est déjà si 
» grand qu'il dépasse la limite des intérêts par- 
» ticuliers ; il menace la république elle-même 
» et la constitution de l'Etat. 
» Déjà leurs conciliabules égalent en nombre 
» les membres de cette assemblée nationale. Hs 
» vous craignent aujourd'hui que vous délibérez 
» en qualité du peuple romain; mais rentrés dans 
» vos maisons, dans vos terres, ils s'assembleront 


» à leur tour et délibéreront à la fois de votre 


» perte et du salut de leur société. Alors chacun 
» de vous devra trembler isolément. Vous devez 
» donc désirer que chacun reprenne ou conserve 


» de bons sentimens; que les hommes égarés qui 


» auraient pu se laisser entraîner à faire partie 
» de cette association, s’en détachent et laissent 
» le crime à ceux-là seuls qui l'ont conçu, car je 
» ne peux être assuré qu'aucun des membres de 
» cette assemblée ne se soit laissé surprendre 
» par de faux semblans. Rien, en effet, n’est plus 
» propre à faire illusion que ce qui se pratique 
» en fraude. Mais, sous lé nom de la religion, du 
» moment que certains hommes invoquent Dieu 
» à l'appui de leurs criminels complots, une ter- 
» reur secrète se glisse dans leurs âmes, et l'on 
» craint, en vengeant les intérêts humains, de 
» blesser les intérêts divins qu’on a eu soin de 
» mêler aux choses profanes. » 
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Le consul rappelle les décrets et les sénatus- 
consultes qui, de tous temps, ont proscrit et ré- 
primé les abus pratiqués dans l'exercice du culte, 
et il fait l'éloge de cette prudence des anciens 
Romains, qui n'avaient jugé rien de si dangereux, 
pour la religion et pour César, que d'autoriser 
des pratiques religieuses contraires au rite natio- 
nal et venues de l'étranger : nihil æquè dissolven- 
de religionis esse, quam ubi non patrio, sed ex- 
terno ritu sacrificatur. 

« J'ai dù prévenir ainsi vos esprits, reprend 
» Posthumius, de crainte que quelque supersti- 
» tion ne vint agiter vos âmes, lorsque vous ver- 
» rez démolir et dissoudre les repaires de la con- 
» grégation soi-disant religieuse des Bacchanales. 
» Avec l’aide et la volonté des dieux, nous en 
» viendrons à bout. C’est sans doute parce qu'ils 
» étaient indignés de tant de profanations se- 
» crètes, qu’ils ont enfin permis que la révélation 
» s’en fit au grand jour; ils n’ont pas voulu de 
» cette publicité pour offrir l'affligeant scandale 
» de l'impunité, mais pour que les lois en pris- 
» sent plus activement vengeance. Le sénat m'a 
» chargé de ce soin ainsi que mon collègue; 
» nous nous en acquitterons sans relâche. Nous 
» avons pris toutes les mesures convenables 
» pour assurer le maintien de l'ordre; pre- 


» nez confiance, obéissez à vos magistrats, et 
| 3 
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5 veillez avéc nous au salut de la républiqué. » 

Je passe sous silence les mesures qui furent 
ensuite prises par les consuls. Tite-Live dit qu’a- 
près la séparation de l'assemblée, une grande in- 
quiétude se manifesta et dans Rome et dans toute 
l'Italie. On fit des arrestations, on rechercha les 
chefs. Ceux des ititiés qui furent reconnus cou- 
pables de délits particiliers, futent traités selon 
la rigueur des lois. Les hommes simples qui n’a- 
vaient été qu'entraînés et qui; liés par le serment 
d’association, n’avaient du resté rien commis 
qu’on pit leur reprocher, en furent quittes pour 
la peur et un léger emprisonnement; quelques 
uns furent admonestés en public. Les femmes fu- 
rent remises à leurs maris et à leurs proches; pour 
être jugées en conseil de famille au tribunal do- 
mestique. 

Le’sénat chargea ensüite lds consuls de veiller 
à la pleine et entière dissolution de cette congré- 
gation, à Rome d’abord, et successivement dans 
toute I’Italid; de ramener l’ancien culte à toute 
sa simplicité, et de le purger de toutes les supers- 
titions dont les congrégations l’avaient surchargé. 
On porta enfin un sénatus-consulte conçu en ces ` 
termes : | 7 

« Qu'il n’y ait plus d’association ni de congré- 
` » gation de cé genre, ni à Rome, ni dans toute 
. » Italie. Si quelqu'un croit nécessairé à sa piété 
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» d'établir un oratoire particulier, qu'il en fasse 
» la demande au préteur; le préteur en réfèrera 
» au sénat assemblé au moins au nombre de cent 
» de ses membres. Le sénat le permettra, s’il y a 
» lieu, à la condition toutefois que ces sacrifices 
» particuliers ne pourront pas se célébrer en pré- 
» sence de plus de cing personnes, et qu'elles 
» n'auront ni caisse commune, ni directeur, ni 
» prêtre à leur tête. » | 

Ce n’est pas sans raison que nous avons laissé 
l’un des représentans les plus éminens de la ma- 
gistrature moderne commenter ces pages de Tite- 
Live. Ainsi s'établit d'une manière indubitable le 
fait curieux de l’antagonisme éternel de-la loi ro- 
maine opposée aux sodalités ou corporations chré- 
tiennes, c’est à dire de la lutte entre le pouvoir 
civil et les groupes religieux qui s’isolent de lui; 
faits dont l'importance extrême ne cessera pas de 
se reproduire dahs le cours de cette étude histo- 
rique. 


CHAPITRE III. 


Premiéres corporations chrétiennes. — Les Ermites. — Anec- 
dotes sur les monastères primitifs, 


Ce fut en haine de la société romaine que 
les ermites s’enfuirent au désert; on oublie trop, 
en parlant de ces difficiles matières, que les 
monastères ne furent autre chose que des for- : 
teresses bâties pour échapper à la société ro- 
maine et se soustraire à un monde abhorré, des 
asiles ouverts aux ennemis du monde antique 
romain, | 

En dépit des jurisconsultes et des empereurs, 


= $8 = 

les chrétiens établirent donc des sodalités, des 
corporations, des sociétés; en dehors de la so- 
ciété, au delà comme au dedans, ils se montraient 
ennemis de l’ordre existant. Lisez les œuvres de 
saint Cyprien, de saint Augustin, de saint Jé- 
rome, de Salvien, L'un écrit la Cie de Dieu, con- 
damnation effrayante de la cité romaine ; l’autre 
le Gouvernement de Dieu, satire grave et terrible 
du gouvernement des hommes. 

Au lieu d’assimiler le christianisme aux choses 
réelles, Salvien l’en détache, il ne songe qu’à 
bien marquer le contraste de la loi romaine, im- 
pure et sacrilége, et de Ja loi chrétienne, loi 
Sainte et divine, 

Enfin, quand le gouvernement romain, usé 
de vices, croulait sous lui-même, les chrétiens, 
vrais ennemis de Rome, fuyaient’au désert, em- 
portant leurs livres sacrés, et pleins de mépris 
pour une société en décadence. Il faut voir, dans 
saint Jérôme surtout, comment s’établirent ces 
premiers groupes de chrétiens qui habitaient les 
cavernes sglitaires de la Thébaïde, et chantaient, 
_ gu lever de l'aurore et au coucher du soleil, les 
hymnes du Seigneur et leur dédain profond pour 
le monde. Ce monde, c'était Rome. 

La société était vicieuse, corrompue et misé- 
rable. Les solitaires et les cénobites se régéné- 


raient dans T'abpégation, la paix et la solitude. 


Quand ja société devint barbare et sanglante, les 
corporations se trouvèrent seules. avoir gardé Le 
flambeau de la science et. le sentiment du .de- 
voir, : 

Plus les corporations religienses étaient hos- 
tiles au génie romain, plus elles étaient confor- 
mes ay genie du christianisme; elles représen- 
talent la cité céleste sur la terre; elles, pro- 
fessaient le mépris des biens mopdains; Jepp 
premier caractère était l'isolement, le détache- 
ment des autres hommes. Dès l’origine du chris- 
tianisme, Tacite, l’aigle de l’histoire, découvre 
de san rapide coup d'œil le profond ahime 
qui va séparer de la nouvelle secte, c’est à dire 
du nouveau monde, la vieillé institution de 
Rome. « Les chrétiens, dit-il, sont des gens qui 
» haissent le genre humain. » Ils haisgaient de 


toutes les forces de leur âme une civilisation qui 
m'avait de brillant que ses cruautés, et de solide 


que ses vieux fondemens. 

Deux siècles après Tacite, un des derpieze 
partisans du paganisme, revenait sur la méme 
idée : c'était Rutilius Numatianus qui voyageait 
de Gaule en Italie. Les îles de la Méditerranée 
étaient alors peuplées d’ascètes et d’ermites chré- 
tiens qui fuyaient le monde: soit en se condara- 


Rant à une solitude complète, soit en formant 


des graupes soumis à ung même discipline, ija se 
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livraient à l'étude, au recueillement et à la prière. 
e Tristes et maigres sectateurs d’une foi abjecte, 
» ennemis des voluptés, malpropres avec déli- 
» ces, s’écrie le païen, et méprisés du monde 
» qu'ils méprisent, » 

Les corporations religieuses ne furent donc 
pas à leurs débuts une institution avouée. Dès 
la première époque, on fuyait, on se cae 
chait dans les cavernes. Les vierges chrétien- 
nes se placaient sous la conduite d'une mère 
commune, d'une mère spirituelle. Les plus 
austères, les plus strictes amis du recueille- 
ment et du silence, cherchaient des grottes 
profondes où il leur suffisait d’un peu d’eau et 
de quelques fruits pour prolonger une vie dé- 
tachée des entraves comme des jouissances et des 
peines d’ici-bas. L'état du globe favorisait ces 
retraites pieuses. Quelques uns étaient exilés 
involontaires; mais il y avait tant de douleurs et 
de dangers dans la société réelle, le monde poli- 
tique faisait éclater de toutes parts des violen- 
ces et des fureurs tellement redoutables, que 
les âmes ou timides, ou tendres, ou exaltées, 
les existences supérieures en un mot, préfé- 
raient le lugubre repos de la cellule, ou la pau- 
vreté saintement dévouée d’une vie monacale, au 
tumulte sanglant qui régnait partout ailleurs. 
Comme il arrive dans les sociétés qui croulent, 
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on n’entendait que gémissemens, on ne voyait 
que poussière, sang et fumée: l'incendie so- 
cial, la ruine des institutions, le carnage, la 
décadence et la corruption se confondaient; c’é- 


tait quelque chose d’horrible et d’ignoble, à la 


fois : malheur sans gloire, désastre indigne de 
pitié, vieillesse sans honneur : telle était cette - 
misérable époque ! « Les statues antiques du Ca- 
» pitole, disait un écrivain contemporain, se 
» couvrent de toiles d’araignée; le sang romain 
» coule en tous lieux, les villages brülent, les 
» toits fument, » | 
Seule, au désert, la croix restait debout. 
Elle protégea les mœurs, les lois, les études; 
sa lueur éclaira ce qui restait de science et de 
vertu dans le monde. Les philosophes moder- 
nes auraient dt lui rendre cette justice. Aris- 
tote , Platon, Plutarque, les poètes eux-mé- 
mes, emportés dans les solitudes par les fugitifs, 
et souvent relus furtivement par les esprits 
d’élite qui se reprochaient ces heureux mo- 
mens comme autant de coupables retours vers 
l'antiquité païenne, furent conservés par de pau- 
vres moines et des ermites ignorés. Il faut voir 
avec quel repentir certains d’entre eux confessent 
la grave erreur de relire Térence, et le crime abo- 
minable. de se complaire au souvenir de Cicéron 
et de Virgile, Quelquefois un évéque, qui avait eu 
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un fils, lui expliquait la Be/k-Mère de Téronce 
puis pour avoir trop goûté cette lecture , il s'im- 
posait une pénitence sévère. Rien n’est plus tou- 
chant que ce conflit des lumières de l'ancien 
monde, et des scrupules du monde nouveau. .. 

Les passions humaines entraient aussi dans 
ces asiles. Elles y éclataient d’autant plus ter- 
vibles, qu’elles étaient farcées de se cacher et de 
se voiler. L'ambition , Pamour , la haine, lava- 


rice, la coquetterie même et l'élégance. se glis- . 


saient sous le froe et le cilice; et tandis que 
le génie chrétien, l’esprit d'abnégation et d'hu- 
milité croissaient dans ces solitudes. sacrées , 
l'esprit mondainraillait amérement l'impuissance 
de ces clôtures, insuffisantes à garantir l'homme 
des atteintes du désir et des tentations coupa- 
bles. Saint Cyprien, saint Basile et saint Jérême 
contiennent des révélations smgulièrement cu- 
rieuses sur les premières époques chrétiennes. 
Aux plus purs dévoûmens sé mêlaient d’étran- 
ges essais et des abus extraordinaires; des ra- 
mans inouis traversaient la quiétude des saintes 


retraites. C'étaient , il faut en convenir, des dan- 


gers compensés par de grands bienfaits. 
. Les monastères de cette époque ont contribué 


à la culture des terres, à celle des arts, à la con- 


servation. des lumières, à l’adoucissement des 
mœurs; Jexezmple de la charité, de ta simpli 
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cité, de la pauvreté, de Fétnde, a été donné par 
eux aux populations. Les premiers pères de 
l'Église wep racontent pas moins une foule 
de particularités curieuses sur la lutte établie 
entre ’hérpigme spiritualiste des monastères et 
les souvenirs mondains ou les passions violentes 
qui brisaient les barrières sacrées. 

On voit, dans les lettres de saint Jérâme, un 
jeune homme livré À un amour adultere, et 
surpris dans une ville q@’Apulie par un mari 
romain, fuir par des souterrains connus de 
la femme, sa complice, sembarquer précipi- 
tamment et se réfugier dans la Thébaide, 
pendant que la coupable prenait le vaile et en- 
sevelissait sa vie dans un petit monastère de la 
côte adriatique. Le solitaire fugitif scandalisait 
étrangement, par ses habitudes et son costume, | 
les hôtes sévères de ces retraites: il frisait sa 
chevelure, portait sa robe et la nouait avec élé- 
gance, ne sagenouillait devant l'autel qu'avec 
une grâce raffinée et conservait dans le cloître 
l'empreinte de son ancienne vie. Bientôt ce 
cœur accoutumé à la tendresse, cette existence 
passée dans les yoluptés, revinrent à la mollesse 
et à Ja langueur dont ils s'étaient fait un be- 
spin. Dans l'Église même, que la primitive 
simplicité chrétienne consacrait à la fois à | 
deux monasières de vierges et de moines, il 
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vit une jeune fille qui venait de prononcer les 
vœux de chasteté, de pureté et de solitude. 
Il l'aima et s’en fit aimer. « Les autels en fré- 
» mirent, dit saint Jérôme; la vierge trem- 
+ bla; les statues des saints pleurèrent. J'ai 
» vu l'échelle dressée au pied de la muraille ` 
» par ce sacrilége, et les baisers de lamour ont 
» retenti près de la crèche même du fils de 
» Dieu. » Saint Jérôme, témoin oculaire de ce 
roman singulier , n’est nulle part plus éloquent 
que dans ce récit. 

Saint Cyprien et saint Eusèbe rapportent des 
faits encore plus étranges. Le désir de la pureté 
chrétienneetl’enthousiasmedela chastetés’ étaient 
emparés d'un grand nombre d’âmes, surtout 
des êtres supérieurs et des intelligences délica- 
tes ; on se mariait, comme Salvien de Marseille, 
Sous condition de garder une virginité intacte; 
quelquefois, après plusieurs années de mariage, 
l'époux et l’épouse prononçaient le même vœu 
mutuel. 

Il y avait orgueil, raffinement, plaisir même, 
et, si l’on peut dire, une sorte de mode et 
de contagion à se faire moine. Ces influences 
persuadaient aux chrétiens les plus avancés 
de se détacher du vulgaire en foulant aux pieds 
les voluptés permises. Pour obéir à cette loi ex- 
traordinaire de platonisme idéal, des empereurs 
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et des impératrices vivaient comme dans un 
couvent, et faisaient hommage à Dieu d’une con- 
tinence qui ne leur permettait pas l'espoir d’un 
héritier. Des femmes exaltées s’attachaient à des 
prêtres, à titre d'élèves, de domestiques, ou plutôt 
d’humbles amies, et se vantaient de triompher de 
tous les désirs charnels qu’une vie commune pou- 
vait faire naître. Les Pères, qui n’ont pas manqué 
de jeter la pierre à ces folies chrétiennes, saint Cy- 
prien, par exemple, conviennent que ces vierges 
restent vierges, et qu'il n’y a rien à reprocher 
à leur pureté réelle et matérielle; ce dernier 
rend justice à leurs. intentions ; mais il ajoute 
que leurs pensées ne peuvent guère rester pures, 
«surtout, dit-il, lorsque, pour mieux vaincre 
» les aiguillons de la chair et combattre le dé- 
» mon d’une manière plus efficace, cum clericis 
» concumbere assumunt, » épreuve tout au moins 
périlleuse et inutile, comme l’évêque de Carthage 
le dit fort bien. 

Le pouvoir civil n'exerçait aucune surveil- 
lance sur ces premiers monastères qui se ca- 
chaient dans les gorges des montagnes, dans 
les replis des collines, dans les sables des dé- 
serts. C’étaient les chefs et les organisateurs du 
mouvement chrétien, qui, seuls, avaient à s’oc- 
cuper de ces groupes que le christianisme dé- 
tachait de la société. Aussi, lorsque les abus de- 
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véñaient trop criants, envoyait-on les évêques 
faire eux-mêmes des visites, et pour ainsi dire : 
des battties à travers les monastères de leurs 
diocèses. L’Hodæpricon de saint Ambroise hous 
offrira plus tard une preuve curieuse des excès 
et des abus qui s'étaient glissés de très bontie 
heure dans les communautés. Nous revieridrons 
sur ce traité, doctimient historique très pré- 
cieux, qui atteste er même temps le soin qu'ap- 
portaient les chefs de la chrétienté à laver cës 
souillures inévitables ; mais avait dé nous ocċü- 
per de cet ouvrage, un des fragméns qui jettent © 
le plus de lumnières sur la question qui nous óc- | 
cupe, travérsons les tèmps qui hous séparént du 
x° siècle auquel il appartient. 





CHAPITRE IV. 


Esprit des couvens. — Est-il d'accord avec l'esprit chrétien% 


Les protestans ont souvent affirmé, les philo- 
sophes du xvur Siècle ont répété que les ordres 
religieux, le monachisme et les couvens ma- 
vaient aucune analogie avec le vrai génie du 
christianisme. | 
Le législateur divin, affirmaient ces adver- 
saires cloître, a vécu parmi lés hommes; le prin- 
cipal symbole et le centre mystique de la foi 
chrétienne est la communion; pasteur, Jésus 
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recommandeäsesdiscipleslacharité,l’indulgence, 
les vertus sympathiques, les qualités sociales, 
les devoirs de la vie active. Rien de plus vrai ; 
mais la fondation des ordres religieux, et même 
la vie érémitique, n’en sont pas moins d'accord, 
par l’exagération même de leur zèle avec l'esprit 
d’abnégation, de renoncement, de mortifica- 
tion que le christianisme a propagé , sinon 
introduit dans le monde. Peut-être l'esprit ascé. 
tique et monastique est-il excès du génie chré. 


tien; mais assurément ce n’en est paslecontraire, 


Tous les premiers pères de l’Église, les apô- 
tres de la foi chrétienne sont venus des régions 
méridionales ; ce sont des Grecs, des Asiatiques, 
des Africains, des Egyptiens, des Arabes. Il sem 
ble que l'Orient vaincu prétende se venger de 
Rome dominatrice; Tertullien, Augustin, Ori- 
gène, Lactance, Cyprien, ont leur berceau com 
mun dans les contrées du soleil. C’est aussi des 
régions méridionales que le monachisme est 
descendu pour s’acclimater en Europe et dans le 
Nord. L’Egypte, I’ Assyrie, l’Inde et la Perse, pos- 
sédaient leurs moines, leurs ascétes et leurs er- 
mites long-temps avant l’ère chrétienne. Parmi 
les Juifs, les Esséniens et les Thérapeutes ;—par- 
mi les Grecs, les disciples de Pythagore avaient 
conquis la vénération publique en fuyant le 
mouvement et les intérêts du monde, pour se 
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soumettre à unerégle sévére et spéciale. Sparte elle- 
méme, avec ses lois bizarres et son austérité fa- 
natique, n’était qu’un vaste couvent militaire, 
où l’espéce humaine aspirait à la grandeur et à 
la gloire par l'excès, les rigueurs et la violence 
de la transformation morale qu'elle s'imposait. Il 
est bien plus difficile de pardonner aux Lacédémo- 
niens, en faveur de leurs grandes actions, leurs 
fureurs immorales, apothéose du larcin, le viol 
légalisé, enfin leurs institutions artificiellement 
et savamment barbares , que d’excuser l’abnéga- 
tion, l’äbstinence et la solitude volontaire des 
premiers chrétiens. Ceux-ci étaient nés dans de 
mauvais jours; une corruption effroyable régnait 
partout. Leur chasteté protestait contre l’impu- 
reté universelle; leur silence, leur pauvreté, leurs 
macérations, leur tristesse contemplative, contre 
l'agitation, le luxe obscène, la dissolution et 
l'ambition effrénée de la décadence romaine. Ils ne 
fuyaient pas seulement les persécutions, ils s’iso- 
laient d’un monde et d’une génération perdus de 
crimes. 

Dès le second siècle, la vie monastique fut en 
honneur. Cyprien et Tertullien parlent des as- 
cètes et des saintes vierges de l’Église; le jeûne, 
l’abstinence , la continence , la sévérité de la vie 
caractérisent les élus de Dieu. C’est surtout par la 
pratique de ces vertus nouvelles que la sourde re- 
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volte des chrétiens cantre l'empire se manifeste et 
éclate. Au nr siècle, la persécution devient plus 
violente et les monastères s'organisent en Égypte. 
LeGnosticisme, doctrine de l'interprétation scien- 
tifique ; le Pythagorisme, doctrine de l’abstinence 
et de la contemplation mystique; le Platonisme, 
doctrine de spiritualisme poétique, semblent se 
confondre et se perdre dans cette nouvelle per- 
fection chrétienne de la vie solitaire et dévote , 
ratiquée par Paul, Antoine, Pachome, Hilarion, 
Eustache, Athanase, Martin de Tours, ses 
premiers fondateurs. Bientôt le même genre 
de vie est célébré et encouragé par Basile-le-Grand, _ 
Ephraim le Syrien, Chrysostéme, Ambroise, 
Jérôme et Augustin. Certes ils étaient chrétiens; 
et de toutes les âmes à cette époque, il n'en 
était pas de plus vivement, de plus profondément 
imprégnées du génie spécial du christianisme. 
C'est que la retraite, le mépris du monde, la 
haine de la société contemporaine et de ses pas- 
sions, on ne peut trop le redire, constituent le 
fond même de la révolte chrétienne qui se dé- 
tachait violemment de tout ce qui existait. Sous 
une obéissance apparente et de forme, se cachait 
une résistance intime et fondamentale, 
C'était un des premiers pères qui reprochait à 
ya soldat chrétien de s'être couronné de laurier, 
gclon l'ordre, la coutume et la discipline, pour 
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séléner Pavdnement d'un empereur (4). Ea leur 
qualité de chefs politiques, les empereurs avaient 
raison de craindre une révolte si profonde et si 
constante, mouvement terrible par la lenteur 
même et la sourde perpétuité de son progrès. 
Elle attaquait Rome par la conspiration de la 
vertu, Rome corrompue se défendait par ses an- 
ciennes lois. 

FH n’y avait rien de plus odieux aux Romains 
de la vieille roche, aux conservateurs, que ces 
hommes qui se réunissaient pour hair la société, 
c'est à dire les vices publies. Comme ils venaient 
de Judée, ils étaient doublement odieux, et plu- 
sieurs anciens, sans préciser les motifs de leur co- 
kre, parlent d'eux comme d’une « race abhorrée,» 
quiexécre le genre humain, et que le genrehumain 
voit avec haine. Ce qui est étrange, c'est que 
Tacite, comme Sénèque et Pline-l'Ancien, par- 
tage le dédain des chrétiens pour Rome; fidé- 
les toutefois à leur titre de citoyen romain, ils 
pe peuvent se rallier à des orientaux obscurs, 
gens du peuple que Néron crucifie et qui se dé- 
tachent de l’unité romaine. Le doux Pline-le- 
Jeune, le pacifique et honnête Trajan, les jugent 
de même; c’est à titre de conspirateurs silen- 
cieux, c’est comme réunis en hétaïries, en com- 


(1) Tertullien. De corona. 
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pagnonnages, en associations philosophiques et 
religieuses, qu’ils les condamnent. « Mandata 
tua, dit Pline, heterias esse vetuerunt. » — Ils 
ne font aucun mal, continue-t-il, ces chrétiens, 
seulement ils forment des corporations, se réu- 
nissent avant l’aurore pour chanter des hymnes, 
jurent d’être vertueux, vivent modérément , et 
c’est ainsi qu’ils attaquent la société. » 

Oui, sans doute, puisque ces congrégations 
(heteries) professaient un mode de vie contraire 
à celui de la société même. Il n’y a pas d’hostilité 
plus impardonnable et plus impardonnée que 
celle de l’antipathie. Au quatrième et au cinquiè- 
me siècles, la fureur de l’austérité, de l’absti- 
nence, de la solitude, s’empara de toutes les 
classes , de toutes les subdivisions de la société. 
On avait vu les Héliogabale, les Caracalla et les 
Domitien passer sur le trône. Il y avait dans la 
vertu et la modération une insulte silencieuse 
contre le pouvoir; les associations religieuses de- 
vinrent nombreuses et honorées. C'était, il faut 
le redire, la plus énergique des protestations, 











CHAPITRE V. 


Subdivisions du monachisme. — Anachorétes. — Ermites. — 
_ Ordres de Saint-Basile, de Saint-Benoît, de Saint-François, 
. de Saint-Augustin. 


On doit distinguer soigneusement la hiérar- 
chie ecclésiastique des corporations religieuses ; 
cette confusion ne s’est établie que plus tard. Le 
sacerdoceétait entièrement distinct de la vie con- 
ventuelle. 

C'étaient des gens du monde, savans ou amou- 
reux de.perfection, qui se réfugiaient dans la 
grotte de l'ermite ou dans l'enceinte du cloître. 
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Où les nommait religieux ou réguliers, ce qui les 


séparait à la fois des clercs et des laïques. Au 
dixième siècle seulement, ils furent considérés 
comme faisant partie du -clergé; jamais toutefois 
l'amalgame ne fut complet. On distingua soi- 
gneusement le clergé, ayant charge d’dmes, 
du clergé régulier ou monastique. Le sacer- 
doce véritable réclama et protesta souvent con- 
tre l’usurpation des moines, contre cet envahis- 
sement de ses fonctions et de ses droits, opéré 
par le clergé régulier, en dépit des usages de 
l'ancienne Église. Dans l'enceinte même des 
monastères, il y eut toujours un certain nombre 
de fréres-lais ou convers ( monachi laici) qui ne 
disaient point la messe et ne confessaient pas, 
mais qui servaient comme d’anneau intermé- 
diaire entre le clergé et le monde. 

Les premières associations religieuses ou hé- 
tairies chrétiennes se recrutaient donc dans le 
monde même et se grossissaient de mécontens. 
Elles exprimaient, de fait, la rebellion générale 
contre la société; on y voyait des philosophes, 
des femmes , des artisans, des esclaves, des ac- 
teurs, des sén: teurs, des gens de toutes profes- 
sions, tous éga ement blessés par l’organisation 
sociale, dans leur intelligence et dans leur sen- 
sibilité, dans le sentiment de leur dignité et dè 
leur indépendance, se réfugier au désert et rë- 
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ptidier un monde qu'ils abhorraient. Les ascétes 
professaient la continence et la sobriété, en face 
des débauches sensuellés et gastronomiques d’ Hé- 
liogabale et de Vitellius. Les moines fuyaient 
le tumulte de la grande ville et se vouaient 
à la retraite. Souvent ils choisissaient dé tristes 
et sauvages solitudes, quelques fles battues 
des flots de la Méditerranée, et le voyagéur | 
romain ou gaulois, qui allait de Lyon à Rome, 
ou de Rome à Marseille, s'étonnait de trouver 
sur son passage, quant il s'arrêtait en Corse où à 
litle d'Elbe, ces fugitifs du monde, « à grande 
barbe, farouches solitaires, » et ne voulant aucuir 
témoin de leurs jeûnes et de leurs veillées. 


« Ipsi se monachos Graïo cognomine dicunt 
« Quod soli nullo vivere teste volant (1). © 


Ces monacht ou moines formaient des répu- 


| bliques dans le désert. 


Les anachoréies vivaient seuls, dans les villes 
ou dans les campagnes, et les ermites cherchaient, 
pour échapper aux regards humains, le sommet 
des montagnes inhospitalières et les profondeurs 
des plus sombres cavernes. 

Les cœnobites (menant la vie commune) pra: 


(4) Ratilius Numatianus. 
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tiquaient, dans son extension la plus complète, 
le principe de. l’association. D’autres emprun- 
taient à la superstition orientale ses habitudes 
les plus dures et ses plus étranges fanatismes. 
. Tels étaient : | 

Les rigides; 

Les élus; 

Les vigilans; 

Les stylites, qui se posaient sur une colonne; 

Les brouteurs, qui vivaient d'herbes et de ra- 
cines; 

Les quiétistes, qui ne parlaient et ne remuaient 
pas; . 

Les renonceurs ; 

Les culdées, 

‘Et les apostoliques , qui appartenaient exclusi- 
vement aux pays du Nord. 

La vénération avec laquelle les écrivains des 
m’, Iv’ et v° siècles parlent des plus bizares de 
ces subdivisions. du monachisme, prouve lex- 
trême horreur qu’inspirait aux esprits élevés la. 
société de ce temps. On était estimable pourvu 
que l'on se détachat d'elle et qu'on la répudiât. 
"Dès cette époque aussi les abus de l’état: mo- 
nacal qui se manifesteront à nous dans l’Hodæ- 
poricon d’Ambroise, avaient éclaté. | 

Des moines vagabonds couraient le monde sous 
prétexte de piété et se livraient à tous leurs vi- 
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ces, dont ils répandaient la contagion ; c’est con- 
tre eux que saint Benoit fait éclater sa colére, 
quand il les nomme « les gyrovagues , courant 
» les provinces, et allant successivement habi- 
» ter tous les trois ou quatre jours les cellules de 
» leurs fréres; hommes inconstans et vagabonds, 
» ne cherchant que leurs voluptés et la satis- 
» faction de leur gourmandise et de leur pen- 
» chant à la débauche. » | 

« ... Ils sont pires encore que les Sarabaites, 
» dont saint Jérôme a dit : Ce sont des hommes 
» affectés et vicieux, qui ont de grandes mæn- 
» ches, des pantalons larges et baillans, des 
» habits sales. Ils visitent les vierges et médi- 
» sent des clercs. Quand viennent les fêtes ils se 
» gorgent jusqu’à vomir (1). » 

Ainsi étaient nés, aux premiers temps de 
l'Église, les défauts inhérens à une vie spé- 
ciale, isolée, recherchant des vertus. particu- 
lières et une distinction choisie. Ce n’est pas le 
christianisme qu’il faut accuser de ces vices, c’est 
la nature humaine elle-même; elle échappe diffi- 
cilement à ces malheurs. Sans doute l'orgueil, 
la volupté, une sombre concentration dans l’a- 
bus des jouissances défendues peuvent s’intro- 
duire au fond du cloître; les inclinations refou- 


(1) Saturantur ad vomitum. 
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lées et comprimées peuvent devenir plus arden- 
tes et plus fougueuses, mais l'esprit chrétien n’a 
pas à répondre de ces excès. 

Quoi qu’il en soit, à peine la nouvellé religion 
fut-elle établie, que l’on vit se former partout dé 
petits groupes, des associations secrètes et hos- 
tiles à l’État, qui se placaient sous là protection 
de la croix. | | 

Saint Basile, saint Augustin, saint Benoit, 
saint Francois, furent tes quatre grands patrons 
choisis par les divers habitans des monastères. 

À saint Basile se rapportait l'austérité dé la 
vie purement contemplative; c'est le prôtéc- 
teur des moines grecs. | 

Saint Augustin fut choisi comme protecteur dé 
la vie mystique et subtilement raffinée dans la 
dévotion. 

Saint Benoît représenta l’activité et la science. 

Saint Francois l’abnégation, la propagandé ét 
la pauvreté. 








CHAPITRE VI. 


L'Hodeporicon de saint Ambroise. — Les couvens italiens av 
xv° siècle. — Histoire de l'ouvrage et de l'aûteut. 


Ces associations de religieux qui, formant des 
républiques isolées, échappaient à la surveillance 
civile, préoccupérent l’autorité depuis la fondation 
du christianisme. Quelques couvens, surtout en 
Italie, du xn° au xv° siècle, couvrirent de leur om- 
bre une foule de turpitudes et de crimes. Le ta- 
bleau qui en déroule une partie, est dessiné par 
‘une maiù non suspecte, par celle du vénérable 
Ambroise, abbé général des Camaldules. On sait 
qué les Camaldules sont un ordre d'Italie qui prend 
son nom de Camaldoli, village de Toscane, près 
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Florence. Ambroise appartenait à l’illustre famille 
des Traversari de Ravenne. La Biographie unwer- 
selle place sa naissance en 1378; Bayle donne 
de bonnes raisons pour la reculer jusqu’à l’année 
1386 ou 1387 : cela est sans importance. Ce qui im- 
porte, c’est de dire qu’il fut un des hommes les 
plus savans et les plus excellens de son siécle, et 
qu'il joignait à une piété simple et sans faste , une 
politesse, une grâce, une aménité qui brillent 
dans ses lettres et dans son Hodæporicon. 

Ce dernier écrit, dont le titre signifie itinéraire, 
est le journal des inspections qu’il fit dans les cou- 
vens de son ordre, après qu’il en eut été nommé 
général. Il ne le destinait point à la publicité. En 
1492, les dissolutions monacales allant toujours 
croissant, on jugea utile d’y opposer une digue 
ou tout au moins de faire rougir le vice, si l’on ne 
pouvait pas le comprimer. En conséquence, l’ou- 
vrage fut tiré de la bibliothèque de Médicis, et, 
grace à l'imprimerie nouvellement découverte, il 
fut publié par le pére Nicolas Bartholini, de la 
congrégation de la mère de Dieu, et dédié à An- 
toine Magliabechi, bibliothécaire du grand Cos- 
me III, personnage savant et respectable. 

Les approbations de l'édition de 1678 prouvent 
que ces révélations des fautes et des faiblesses 
monacales semblaient légitimes, utiles et même 
nécessaires à la cour de Rome. 
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« Plaise au père maître Dominique, maire de 
Brancasinis, religieux suscité, de voir, si dans ce 
livre, rien west dissonnant à la sainte foi et aux 
bonnes mœurs et d’en faire son rapport. 


» ALEXANDRE Pucci, vicaire général de Florence. 
» 30 juin 1678. » 


« Ilustrissime et révérendissime seigneur, d’a- 
» près l’ordre exprès de votre domination , j’ai lu 
» attentivement l’opuscule intitulé Hodæporicon, 
» et je n’y ai rien trouvé qui blessât les oreilles 
» pieuses; mais tout y est fait pour plaire aux 
» oreilles savantes, tant il y brille de piété et de 
» zèle pour la discipline monastique, et je crois 
» que particulièrement tous les religieux cloîtrés 
» en retireront un grand profit. Je pense donc 
» qu’on peut le mettre en lumière au grand intérêt 
» de la république chrétienne. 


» Frère Dominique, maire de Brancasinis, de lor- 
» dre des serviteurs de la bienheureuse vierge Marie 
» et théologien du sérénissime Cosme III, grand duc 
» de Toscane. — Florence, du couvent de l’Annon- 
» ciade. » 


Une série d’imprimatur et de reimprimatur suit 
cette attestation; l’on y distingue l’approbation sui- 
vante d’un autre religieux servite, également théo- 
logien du grand duc: « Le présent Hodæporicon du 
» très docte Ambroise, le camaldule, ne contient 


we a L Eat, | 
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» rien qui seit contraire aux bonnes memiss, mais 
» plutôt (ainsi que le titre l'indique en latin) il 
» trace la route par laquelle les hommes religieux 
» peuvent marcher sûrement dans leur adminis- 
» tration. C’est pourquoi je pense très absolument 
» que l'impression peut en être ordonnée. » 

Ambroise mourut au moment où, selon l'opinion 
commune, il allait être créé cardinal. Son éditeur 
Bartholini nous apprend que le pape Eugène fut 
vivement touché de sa mort, et qu’il ne cessait de 
s'écrier, avec des gémissemens et des larmes : 
« Ambroise, mon fils, quia pu l’arracher à moi? 


» quia pu éteindre si intempestivement la lumière | 


» de l'Eglise? » 

Ce vénérable ecclésiastique, l’un des grands mo- 
dèles de sa profession, fut accusé de sévérité ou- 
trée, de fanatisme et d’hypocrisie, par ceux dont 
il avait dévoilé les vices. Pogge, écrivain satirique 
qui n’épargnait aucune renommée, lui a rendu 
plus de justice ; il le montre comme « un homme 
» excellent et entouré de la considération géné- 
» rale; » il loue non seulement sa science, mais son 
humanité et sa charité. 


HODOEPORICON, 
ou tournée d'inspection dans les couveus. 


Le pape Eugène IV ayant convoqué en 1431, WR 
chapitre général dal’ ordre des Camaldules, sons la 
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présidense du cardinal de Saint-Pierre-des-Liens, 
protecteur de l'ordre, Ambroise, alors saus-prieur 
da son couvent qu’il habitait depuis trente ans, et 
Sylvestre, Camérier, furent élus députés par les 
religieux pour y assister. Ils partirent le 14 octabre, 
pendant l'office du soir, « de peur d’être troublés 
x par les larmes et les gémissemens des moines, » 
auxquels l’objet du chapitre causait beaucoup de 
chagrin et d'inquiétude. En effet, il ne s'agissait 
de rien moins que d’une réforme. La première 
opération fut de nommer des commissaires, parmi 
lesquels étaient Dom B. (l’auteur ne le désigne 
que par cette initiale), prieur général de Pordre ; 
Ambroise et Sylvestre. On lut au chapitre le rap- 
port des visites faites dans les couvens, « et, à Pex- 
x ception d'un petit nombre, ils furent reconnus 
» tous en état de corruption. » Lorsqu’on vint à la 
personne du général, il fut articulé contre lui 
plusieurs accusations qui ne tendaient à rien moins 
qu’à le faire déposer. Ambroise et autres religieux 
furent chargés de l’inviter, en termes honnêtes, à 
donner sa démission; mais il montra de Pimpa- 
tience et de la hauteur, s’échappa même en mena- 


ces, et s’élançant sur les siéges où étaient les deux 


religieux, déclara qu’il répondrait aux griefs énon- 
cés contre lui. Cette conduite fut punie par la pri- 
gon, où cependant on le traita avec égards, et l’in- 
formation fut commencée. Enfin il consentit à ge 
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démettre de sa dignité, et fut conduit devant le 
protecteur et les commissaires : là, se jetant à ge- 
noux et fondant en larmes, il sollicita Pabsolution, 
qui ne lui fut accordée qu’avec peine, car sa sen- 
tence était à la veille d’être prononcée. Ambroise, 
élu pour lui succéder, refusa long-temps cette émi- 
nente et difficile fonction; mais les membres du 
chapitre insistèrent avec force, et après une lon- 
` gue résistance il reçut l’anneau abbatial des mains 
du cardinal protecteur. 

Comme l’ancien abbé passait pour avoir pillé 
les trésors de l’ordre et amassé des richesses con- 
sidérables, on voulait le tenir en charte privée 
jusqu’à ce qu’il eût rendu comptede son adminis- 
tration; Ambroise, ému de pitié, s’y opposa, ré- 
pondit de lui et promit de le conduire à Florence 
où il lui ferait rendre ses comptes. Ce moine échap- 
pa ainsi à l’emprisonnement. 

Ce fut en qualité de général, qu’au mois de 
novembre suivant Ambroise commença sa tournée 
dans les couvens de son ordre. Après en avoir vi- 
sité plusieurs, il descendit un soir à celui de Saint- 
Pierre, où il trouva la division parmi les moines 
qui avaient cessé de vivre ensemble. Il les exhor- 
ta doucement à la charité et leur prescrivit de re- 
prendre la vie commune, à laquelle ils eurent 
bien de la peine à se soumettre, tant il y avait 
de temps qu’ils en avaient perdu l’habitude. 
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Arrivé le 14 à Buldone, monastère de femmes, 


il s’assura, par les aveux même de l’abbesse, que 
les débauches dont on accusait son prédécesseur 
étaient réelles. Pourtant il permit àla communauté 
de recevoir des novices ;- mais il interdit la même 
faculté au monastère de la Chenaie. Dans cet autre 
couvent de femmes, où il se rendit le même jour, il 
déclara que les actions infâmes qui s’y commet- 
taient mériteraient la suppression du couvent. 
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« Toutefois, ajoute le bon Ambroise, je finis 
par me radoucir et par promettre que si l’on se 
corrigeait, je rouvrirais le noviciat; mais peu 


€ 


de temps après je fus informé, par la secrète 


déposition d’un religieux gagné moitié par la 
menace, moitié par la douceur, que ce mo- 
nastère était un repaire de prostituées. En- 
flammé d'indignation, j'y retournai, accompa- 
gné de l’abbé de Volterre. J’assemblai toutes 
ces femmes, et, en présence de labbé, je vou- 
lus entrer en explication avec elles; mais avec 
un front d’airain et une impudence de courti- 
sanes, elles s’obstinérent à nier la vérité; alors 
je les congédiai toutes, ne retenant que la plus 
jeune, et comme ni menaces, ni promesses de 
pardon ne purent tirer d’elle aucun aveu, je fis 
revenir l’abbesse seule, et d’un ton plus ferme 
et plus positif, lui reprochai son effronterie. 


Pensant que la jeune religieuse m'avait tout 
5 
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dit, élle sé crut forcée de m’avouet là honte 
de sa maison, d’une partie du moins, car elle- 
même se déclara irréprochable, ainsi que 
toutes les autres mères anciennes. En ce mo- 
ment je fis rentrer la plus jeune religieuse, les 
mis en opposition l’une avec l’autre, et, con- 
vaincues de mensonge toutes les deux, je les 
accablai long-temps de justes et sévères re- 
proches qu’elles méritaient. Je produisis même 


» en leur présence un témoin que la vieille impu- 


dente m'avait soutenu être absent. Cela fait, 
je rassemble de nouveau toute la communauté ; 
je dévoile à nu leur turpitude, et leur dé- 
fends de recevoir aucun homme, aucun moi- 
ne, religieux ou laïque; je leur déclare que si 
le bruit de quelques nouvelles infamies ar- 
rive jusqu’à mes oreilles, je fais raser et brû- 
ler leur couvent; puis je me retire. Vint un 
petit libertin de moine, qui, avec un grand ar- 
tifice de discours, me demanda à être nommé 
directeur de ces filles, il fut tancé par moi d’une 
façon rigoureuse. Je le menaçai si bien que 
j'obtins de lui d'importantes révélations. Je lui 
imposai une pénitence ct fis boucher toute issue 
de la communauté. Pendant plusieurs jours 
que j'y passai, j’appris des infamies de notre or- 
dre, et, d’après les preuves que je me procurai, 
je fis commencer des informations sécrètes. » 
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Divevses inspections Pune middicére importatice, 
faites au miliéu des pluies, des neiges, dés inon- 
dations ét des ouragans, conduisent le bon pète 
Ambroise jusqu'au 6 janvier 1432, époque de son 
arrivée à Florence, où il devait vérifier les comptes 
de son prédécesseur. Déjà, dans une de ses tour- 
tiées, il avait rencontré ce moine fougueux qui s’é- 
tait répandu contre lui en invéctives et avait 
failli l’assommer; le nouveau général, qui eût pu 
facilement tirer vengeance de cet outrage, avait eu 
la générosité de l'oublier. L'ancien abbé, revenu À 
la raison, se présenta à Florence avec l’humilité con- 
venable et fut bieri traité de son digne supérieur. 
Celui-ci, appelé à Rome par le souverain pontife, 
commit un religieux pour examiner sa gestion. 

Forcé par la mauvaise saison de suspendre son 
voyage de Rome, Ambroise rencontra au château 
de Saint-Jean un de ses anciens moines, qui, sans 
autre permission , ni cérémonie, avait pris femme 
et était devenu père de deux enfans. Le bon abbé 
fit quelques tentatives pour le ramener au giron, 
mais comme il reconnut que la chose était d’un 
arrangement difficile, il prit le parti fort sage de 
quitter là son transfuge, après une sévère admo- 
Restation qui lui donna bien du souci. 


Enfin, sous la conduite de Jésus-Christ, Am- 


broise arriva lé 20 janvier à Rome, où son pre- 
nier sin fat d'aller rendre ses homthagés au pape 


— 68. — 


et aux cardinaux, qui, presque tous, lui donnérent 
4 diner. A Rome, il rencontra plusieurs de ses 
moines vagabonds qu’il contraignit de retourner à 
leur résidence. Un d’entr’eux , couvert de crimes, 
fut chargé de fers par ses ordres. A Florence, il 
avait traité de méme un autre religieux dont les 
infamies étaient le scandale de toute la ville. Mais 
écoutons-le s’expliquer sur son séjour dans la capi- 
tale du monde chrétien. 

« Quand mes effets furent arrivés, j’entrepris, 
» pendant mon loisir, de traduire la vie de saint 
» Jean Chrysostéme, que je voulais dédier au 
» Saint-Père. J'eus du plaisir à l’écrire en latin, 
» au lieu même où primitivement elle avait été 
» écrite en grec; et en même temps cette occupa- 
» tion me devint nécessaire pour chasser l’ennui 
» de loisiveté. En effet, quoique plusieurs choses 
» me fussent agréables dans cette ville, particu- 
» lièrement ses antiquités, je ne sais comment il 
se faisait que plusieurs autres m’y apportassent 
» plus de dégoût que de satisfaction. Ce qui me 
blessait le plus, c'était les mœurs de ses habi- 
tans si éloignées des miennes. A peu de jours de 
la, tandis que je parcourais la bibliothèque assez 
considérable d’une église voisine, il m’arriva 
de trouver trente-neuf homélies d’Origéne, sur 
» saint Luc, traduites par saint Jérôme. Les tré- 
sors de Crésus ne m’auraient pas causé autant 
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» de joie; car ces homélies n'étaient connues que 

» de nom, et je n’avais encore vu personne qui les 
» eût lues et rencontrées. » 

Mais le vénérable religieux éprouva bientôt un 

vif chagrin; il voulait, conformément aux anciens 

usages, que le pape lui permit de réprimander et, 


même au besoin, de punir ses moines, même revé- 


tus de la dignité de prélat: « c'était, dit-il, le seul 
» moyen d’extirper les poisons et de semer les 
» plantes salutaires. » 

¢: Cette permission, si utile au bien de l’Église, lui 
fut refusée par des considérations politiques. 

Ambroise, après avoir eu du Saint-Pére son au- 
dience de congé, quitta Rome avec grand plaisir et 
reprit ses inspections monastiques. Rentré momen- 
tanément à l’abbaye de Bonne-Fontaine, chef-lieu 
de l’ordre, et comme le quartier-général de Pins- 
pecteur, il eut à informer contre un moine perdu de 
crimes, et qu’il ne désigne que par la lettre M. 
Le témoignage universel lui imputait des forfaits 
atroces ; le prévenu se garda bien de comparaitre, 
il fut impossible de l'arrêter. 

Le pieux supérieur apprit aussi que plusieurs 
de ses moines se tenaient armés 4 la maniére des 
gens de guerre, et que quelques uns étaient 
accusés de trahison envers l'Etat. Ces nouvelles 
Yaccablérent; tant de sujets de chagrin dans son 
administration nouvelle, sans presque aucun motif 
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de consolation, lui] faisaient regretter amèrement 
son ancienne obscurité. Il parvint à saisir un des 
fuyards, le fit comparaître devant une assemblée 
de vieillards de l’ordre, et, pour punition, lui inter- 
dit la faculté d’éerire et de s'éloigner de son ermi- 
tage. Ambroise reprit en même temps l'affaire des 
comptes de son prédécesseur , affaire qu’il ne ter- 
mina que plus tard, en lui donnant quittance — 
moyennant deux cents pièces d’or. | 

Avant de partir pour Florence (on était alors au 
mois d'août), le saint abbé eut encore un autre 
chagrin très vif que sa pudeur exprime en gree, 
avec toute la naïveté de cette langue; ce fut de 
voir le prieur de son couvent, « tombé dans un état 
de marasme, par l'habitude invétérée d’abuser de 
lui-même. » Ambroise jeta son manteau sur ce 
vieil Onan. 

Au monastère de Vertpré, ermitage de femmes, 
autres désordres. Deux sœurs converses venaient 
de s’enfuir clandestinement, et on accusait le di- 
recteur d’avoir favorisé leur fuite, aux causes de 
laquelle il n’était pas étranger. L’abbé défendit à la 
diaconesse de reprendre ces filles, si après avoir 
fait leurs affaires au dehors, elles jugeaient à pro- 
pos de revenir. 

Au couvent de Saint-Jean, c'était autre chose. 
La maison était obérée de dettes, et les moines 
attiraient du dehors et faisaient coucher dans leurs 
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cellules des laïques et des clercs. Le général 
pourvut de son mieux à faire cesser tous ces 
scandales. | | 

Sur ces entrefaites, le moine M. osa reparaitre 
avec des lettres de recommandation du cardinal 
des Ursins. Il craignit cependant de se présenter 
lui-même devant le général et se placa sous le pa- 
tronage d’un des abbés de l’ordre, à la prière du- 
quel il lui fut fait remise de la prison, sous la con- 
dition de se retirer en pénitence au monastére de 
Chateauval. | 

Je passe l’histoire d’un moine qui s'était sauvé 
en habit de femme, et dont l’extradition fut de- 
mandée; je ne m'arrête nisur le plaisir qu’éprouva 
lebon Ambroise en visitant les belles vignes de son 
abbaye pendant la saison des vendanges, ni sur Ja 
triste nécessité où il fut de consulter des avocats 
contre la ligue de ses moines, à qui sa régularité 
déplaisait beaucoup. « Je m’enfuis à cheval à côté 
d’un abbé, qui, voyant arriver son général, décampa 
bien vite, emmenant en croupe son mignon, et qui 
fut remplacé par un plus digne supérieur. » Mais 
voici une bien autre aventure. A peine ce brave 
homme avait-il pris possession de sa dignité, que 
son prédécesseur reparaissant à main armée 
essaya de le chasser du poste. Il fallut pour Py 
maintenir l'intervention du magistrat assisté de 
la force publique. | 


~ 
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Enfin, arrivé au monastère de Sainte-Ver- 
diane, situé hors des murs de Florence, le pieux 
visiteur, pour la première fois, y trouva une dis- 
cipline excellente, et, admira, dans un sexe fai- 
ble, une grande honnêteté de mœurs. Il donna à 
ces saintes filles sa bénédiction et les exhorta à 
combattre sans relâche pour la conservation de 
leur virginité. Un autre couvent de femmes, si- 
tué dans le voisinage, mérita de lui les mêmes 
éloges et les mèmes encouragemens, et il rendit 
à Dieu de solennelles actions de grace, « de ce 
» que, contre sonattente, il trouvait, dans des va- 
» ses fragiles, une si précieuse liqueur de lamour 
» divin, » | | 

Mais que sa joie fut courte! Parvenu au monas- 
tère de Saint-Salvius, dont l'abbé lui était dé- 
noncé comme digne de châtimens sévères, il es- 
saya d'abord d'obtenir des aveux par la douceur; 
ce moyen ne produisit rien. Il fut obligé d’en- 
voyer en prison un des moines qui lui révéla tout. 
Alors l’abbé alla se jeter aux pieds du général, 
qui lui ordonna de garder la clôture; les crain- 
tes du coupable le décidèrent à s'évader pendant 
la nuit, et il ne revint que porteur d’un ordre de 


- l'autorité civile, qui défendait qu’on l’inquiétât. ` 
_ Malgré cet ordre, Ambroise ne lui permit de 


rentrer au couvent qu'après qu il eut promis so- 
lennellement de congédier son Antinoüs,— « Une 








ps 
scène comique, raconte Ambroise, avait eu lieu 
quelques jours auparavant. Eveillé au milieu de 
la nuit, j'apprends que l'abbé est couché avec une 
femme. Je me lève, cours à sa cellule dont je 
fais garder les issues; puis, un flambeau à la 
main, je frappe à la porte. L'abbé se présente à 
moitié endormi, et demande en tremblant ce que 
nous cherchons. Je lui dis en deux mots l’objet 
de ma visite, et fais des perquisitions dans tous 
les coins, mais inutilement. — Ce qui avait donné 
lieu à cette alerte, c’est que pendant la nuit plu- 
sieurs personnes de ma.suite, et moi-même, 
avions aperçu des femmes s'introduire dans le 
monastère. » 

C'était surtout parmi les abbés et les prieurs 
que se passaient les plus grands désordres, par- 
ce qu'ils avaient en main de plus grands moyens 
de corruption. Un prieur de Bologne entretenait 
un Ganiméde; on les voyait ensemble fréquenter 
pendant le jour les lieux publics, et la nuit se 
retirer dans des maisons particulières. Un autre 
prieur fut convaincu de faire venir nuitamment 
un petit moine dans sa cellule, et de le garder au 
lit pendant des heures entières. 

Ce fut le couvent de Sainte - Christine qui . 
causa, au père Ambroise, le plus de honte et de 
chagrin. Il avait fait la visite de cette maison, et 
n'y avait trouvé que des sujets d’édification et de 
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lonanges. L'office divin s'y célébrait avec un zèle 
et un recueillement admirables; tous les pieux 
exercices y étaient remplis de la manière la plus 
régulière et la plus fervente; bref, le visiteur se 
retirait plein de joie, lorsqu'un de ses intimes 
amis vint l’avertir que ces religieuses si dévotes 
étaient presque toutes des prostituées. Accablé de 
cette révélation si peu d'accord avec ce qu'il avait 
vu, il chercha secrètement les moyens d’en véri- 
fier exactitude, mais ce fut en vain. Il eut la 
douleur de repartir sans pouvoir fixer ses idées ; 
ce ne fut qu’à un second voyage qu'il obtint la 
triste confirmation des détails qui lui avaient été 
donnés. L’abbesse avoua qu’elle-méme avait fait 
un enfant. Ambroise, dont le secrétaire était resté 
malade à Venise, ne voulut admettre personne 
dans la confidence de ces scandales, et il écrivit 
de sa main toute l'information. Les choses en 
étaient là, lorsqu'il apprit que la maison contiguë 
au couvent était occupée par des militaires, louée 
tout exprès pour l'agrément et la commodité du 
. voisinage. Il ne partit point qu'il ne les eût fait 
déguerpir. Et, quant aux religieuses, il paratt 
qu'il borna leur châtiment à une exhortation de 
mieux vivre. La licence des temps commandait 
beaucoup d’indulgence. 

A peine le général avait-il quitté ce lieu de 
désordres, qu'il fut appelé au monastère de Saint- 
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Mathias par yne scène d'un genre différent que 
lui-même va raconter. « Il s'était élevé entre Je 
» prieur et l’un de ses moines une querelle tel- 
» lement vive, que les épées avaient été ti- 
» rées, et que les moines, armés de bâtons, 
» étaient venus les appuyer. Assisté de quelques 
» respectables religieux, je me rendis de bon ma- 
» tin au monastère, où, après une grave remon- 
» trance en plein chapitre, j’envoyai en prison les 
» chefs de ce mouvement séditieux. Le prieur, 
» selon l'usage, fit bientôt une confession géné- 
» ral, obtint l’absolution et fut condamné à une 


' » pénitence. Mais tout-à-coup il se mit à querel- 


» ler contre moi avec un tel emportement, que 
» j'eus toutes les peines du monde à contenir ce 
» furieux, » | 
Ambroise se retira en exhortant les moines à 
vivre en paix; puis il fit venir en particulier le 
prieur et lui.reprocha toutes ses turpitudes, dont 
il n’avait pas voulu dérouler publiquement le ta- 
bleau. Ce misérable se récria vivement et ne s'a- 
paisa que lorsque l'entière conviction l'eut réduit 
au silence. Le meilleur moyen que le digne su- 
périeur imagina pour. le corriger, fut de dresser 
‘ une sériede sages ordonnances qu’ lui lut en pré- 
sence de plusieurs yénérables et qu'il lui enjoi- 
gnit d'observer. Encore, pour son honneur et celui 
de l'ordre, en fut-il quelques ynes qu’il ne voulut 
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pas écrire, et qu’il lui donna en secret, comme de 
ne plus coucher avec de jeunes garçons, et sites 
préceptes semblables. 

Il ne manquait au déshonneur de l’ordre que de 
renfermer dans son sein des voleurs, et bientôt un 
des moines fut arrêté en cette qualité. Un autre, 
‘en même temps, subit la prison pour de graves dé- 
lits; mais ces moines avaient des parens ou des 
protecteurs parmi les magistrats qui, en général, 
loin de seconder les justes sévérités du supérieur, 
intervenaient puissamment en faveur des mauvais 
sujets, et parvenaient, par leur crédit, à rendre 
nulles les mesures de répression. 

Les tournées du bon prieur général offrent par- 
tout des détails à peu près semblables. Dans l’une il 
se détourna de sa route pour aller visiter le tom- 
beau de son contemporain Pétrarque, « personnage 
» noble et lettré, dit-il, et qui donna aux humanités 
» une forte et heureuse impulsion. » Ambroise ne 
se sépara de ses restes qu'après les avoir salués re- 
ligieusement et avoir dit quelques prières pour le 
repos de son âme. À Mantoue, il s’arrêta pour pren- 
dre connaissance de la riche bibliothèque de Vic- 
torin de Feltre, où se trouvaient des manuscrits 
de Platon, de Plutarque, de Démosthènes, en un 
mot, des différens philosophes, poètes, orateurs 
et historiens de la Grèce. Au monastère Saint-Sau- 
veur, le prieur lui fit voir une traduction latine 
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d’un discours d’Isocrate, très bien copiée par un 
jeune homme qui lui inspira beaucoup d'intérêt ; 
il eut Le désir de le connaître : il se trouva que ¢’é- 
tait le bâtard du prieur. Le pieux Ambroise fut 
un peu scandalisé de la découverte; mais le père et 
le fils menaient une vie si édifiante qu’il n’eut pas 
le courage de les chagriner. Il se contenta d’ex- 
horter le prieur à bien se garder « d’être pris une 
seconde fois au piége féminin , » ce que celui-ci 
promit de tout son cœur. | | 
A Venise, on avait parlé au père Ambroise de la 
mauvaise conduite d’un certain Dom Marc, Véni- 
tien, prieur du monastère de Saint-Vir ; mais lors- 
que le général voulut vérifier les faits sur les 
lieux, il trouva le prieur couché, la tête envelop- 
pée et tremblant de fièvre, à ce qu’il lui parut 
du moins; il reconnut plus tard que ce n’était 
qu’une mascarade. Que faire? le moment de la ri- 


_gueur était passé, le couvent pauvre, la réception 


cordiale, point de successeur sous la main. Le 
faux malade resta tranquille. Ambroise satisfit les 
délateurs autant qu’il lui fut possible, en leur ex- 
pliquant les motifs de son retard à prononcer des 
peines. 

Un autre monastère où était déposé le corps de 
sainte Lucie, lui donne occasion de raconter le mi- 
racle suivant, que personne dans le pays ne révo- 
quait en doute. « La sainte était fort belle. Un no- 


ye 
» blé jeune lidmme, qui Faimaît passiénnéthent, 
5 se rendait tous les jours au monastère pour fa 
» voir à la fenêtre par laquelle Lucié entendait là 
» thessé; car le reste de sa cellule était clos. La 
» chaste vierge s’en apercut, elle condamna aussi 
» cette fenêtre et se tint renfermée dans le plus 
» profond de sa cellule, jalouse qu’elle était dé 
» plaire, non àux hommes, mais à Dieu. Cepen- 
» dant le jeune homme, ivre d'amour, et voyant s'é- 
» vanouir pour lui toute espérance de posséder l'ob- 
» jet aimé, alla, potissé par son désespoir, combat- 
» tre au loin les infidèles. Peu de temps après, la 
» vierge prit son vol vets le Seigneur, tandis que le 
» malheureux amant, fait prisonnier par les Sarra- 
» sins, n’eut que le choix d’apostasier où de périr. 
» Renfermé dans une étroite prison et les pieds 
» chargés de fers, il se souvient de la sainte vierge 
» Lucie: « 6 Lucie, s’écria-t-il, vierge du Christ, 
5 si tu as quelque crédit auprès de Dieu, assiste- 
» moi dans ce péril!» En disant ces mots, il est 
surpris par un sommeil profond. A son réveil, où se 
trouve-t-il? toujours les fers aux pieds, à cent pas 
du monastère. La vierge du Christ lui apparut; et 
là, troublé d’admiration, « Lucie, s'écria-t-il, 
» es-tu vivante? — Je vis, répondit-elle, de la 
» véritable vie; lève-toi, va déposer tes fers surmon 
» tombeau, et rends grâce à Dieu qui te délivre de 
» ce danger imminent » — Le jeune homme obéit ` 





él fut délivré. a Jai va les fers sut le totnbean, 
ajoute Ambroise , et plusieurs assurent qu'aucune 
force humaine ne pourrait les arracher. » 

Mais bientôt de plus graves objetsque des visités 
de couvens occupérent les soins du vénérable abbé. 
A l’arrivée de l’empereur Sigismond à Florence, il 
alla lui rendre ses devoirs et lui offrit sa vie de saint 
Jean-Chrysostôme, qui fut gracieusement accueil- 
lie par ce prince, si ami des lettres et si savant lui- 
même qu'on lui donna le surnom de Lumière du 
Monde. 

Ambroise ne manqua pas de lui parler de la pau- 
vreté de son ordre. Les ravages dont l'Italie était 
alors le théâtre, justifiaient cette précaution, pres- 
que superflue avec un prince d’un aussi noble ca- 
ractére, qui consuma toute sa vie en voyages in- 
fructueux pour rétablir la paix dans l'Eglise et 
dans les Etats européens. 

Dès que l’empereur eut quitté Florence, les dis- 
sensions civiles déchirérent plus que jamais cette 
malheureuse cité; deux partis la divisaient, les 
Médicis et les Albizzi; le premier, populaire ; le 
second, oligarchique. Le régne de la populace 
avait dominé récemment dans Florence, et Albizzi 
voulait faire tourner, au profit du pouvoir absolu, 
les déplorables souvenirs de ces temps; ces sou- 
venirs s’effaçaient par degrés dans la république, 
qüi ne soupirait qu'après une liberté sage, telle 
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que les Médicis pouvaient et voulaient alors la 
lui donner. Albizzi, cependant, profita d’un mo- 
ment de faveur pour faire exiler les deux frères 


Cosme et Laurent, et exclure des emplois publics 


tous ceux qui soutenaient leur parti.’ Ce triomphe 
fut court; les excès d’Albizzi ne tardérent pas à 
le faire chasser lui-même, et à presser le rappel 
des Médicis, dans la sagesse desquels Florence 
goûta long-temps un glorieux repos. Ces détails 
étaient nécessaires pour l'intelligence du récit 
d’Ambroise; et ce récit lui-même, abstraction faite 
de l'intérêt historique qui s’y attache, prouve com- 
bien de sagacité et de pénétration un simple moine 
tel que notre prieur pouvait porter dans le manie- 
ment et dans l'observation des choses humaines : 

« Je venais, dit-il, de monter à cheval pour me 


rendre à Bologne, lorsque mes oreilles furent 


frappées d’une nouvélle affreuse, du bannissement 
de mon cher Cosme , prononcé par un décret de la 
république. Une telle monstruosité me parut hors 
de toute croyance; je l'avais vu avant mon départ, 
vivant dans une intime familiarité avec les maîtres 
de l’État, ainsi que son frère Laurent, qui ne m’é- 
tait pas moins cher que lui. Je hâtai ma route vers 
Bologne pour m’assurer de la vérité des faits; elle me 
fut pleinement confirmée. J’appris même que le no- 
ble Laurent partageait l’exil de son frère, avec cette 
seule différence qu’il n’était banni que pour un 
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an, du hou que Cosme l'était pour trois. Je fas ae: 
cablé. Je déplorais encore moins le malheur de tios 
deux amis intimes, quoique jy fasse vivement serm- 
sible, que celui d’une illustre ville et de ma floris- 
sante patrie. Il me semblait voir tons les” ravages 
prêts à fondre sur elle, et je ne pouvais calmer ma 
douleur. Commé on espérait que Laurent passerait 
bientôt par Bologne, je voulus attendre Parrivéé 
de ce fils bien-aimé, pour le saluer dans sa dis- 
grâce, et lux offrir, du moins, mon tribat de larmes. 
À l'égard de Cosme, le bruit courait qu’on le tenait 
emprisonné dans Florenee, 

» Pattendais depuis trois jours , lorsqu’en effet 
Laurent arriva sur le soir, presque sans aucune : 
suite. J'allai le trouver à l’entrée de la nuit et Fa- 
bordai en déplorant son malheur ; mais cet homme 
magnanime se mit à me consoler moi-même, en me 
disant qu'avant lui, beaucoup d’autres citoyens 
avaient été récompensés par l’exil des services ren- 
dus à la chose publique. Ainsi, ce fut lui qui me 
donna du eourage et me releva de mon accable- 
ment. Tandis que je remerciais Dieu de lui inspi- 
ret des sentimens si nobles et de lui rendre son 
malheur profitable, il me pria d’aller à Florence 
trouver son frère, à qui je pourrais être atile. Ce 
n’était pas mon dessein € affliger mes yeux du spec- 
taele de cette patrie qui rejetait hors d'elle-même 
ses meilleurs eiteyens; mais je éédai à sx prière, 
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et me mis aussitôt en route pour Florence. Lelen- 


demain de mon arrivée, j’allai voir.les premiers 
magistrats qui me firent bon accueil, et je leur dis, 
avec la modération due à leur dignité, que je ne 
me permèttais pas de blâmer leurs droits, mais que 
je ne pouvais m’empécher de regretter le triste sort 
d’hommes que j’aimais tendrement, que je croyais 
avoir bien mérité de la république; qu’ils ne de- 
vaient pas s’étonner de trouver en moi, pour mes 
plus tendres amis, une pitié que je ressentirais de 
même pour des étrangers. Je déplorai les vicissitu- 
des de la fortune, qui réduisaient au plus affreux 
des malheurs, à l'exil, et dépouillaient de tous leurs 
honneurs, des personnes dont le pouvoir et l’opu- 
lence étaient naguère un objet d’admiration. En- 
suite, je leur parlai de Cosme, et les priai de 
permettre qu’un homme qui s'était remis à leur 
discrétion, pit du moins, libre de fers et de toute 
insulte, se rendre à la destination qui lui était as- 


signée. Je les conjurai d’avoir soin de leur propre 


loire, de compatir à la misère d’un personnage 
8 ’ 


_ aussi éminent, et de ne pas le laisser ainsi se con- 


sumer d’ennuis, et peut-étre finir dans une pri- 
son.... Je terminai en demandant la permission de 
le voir et de le consoler. 

» Mon discours fut trés bien recu; on me répon- 
dit avec bénignité, que les magistrats suprémes 
voyaient sans peine et même avec plaisir lex- 
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pression de mon intérêt pour un infortuné, 
qu’eux-mémes plaignaient sa destinée, mais que 
le salut public devait prévaloir; qu’on allait s’oc- 
cuper de faire fixer la captivité de Cosme....., et 
qu’en attendant j’étais parfaitement libre de com- 
muniquer avec lui. 

» Je ne me bornai pas à cette demande, j’allai 
trouver quelques ennemis des Médicis avec les- 
quels j'étais lié; je les entretins en particulier 
dans leur palais, et je m’efforçai d’amollir leurs’ 
esprits et de les fléchir à la compassion. Tous me 


donnèrent de bonnes promesses. 


`» Mais quand j’entrai dans la prison de Cosme 
et que je le vis ainsi gardé étroitement, de quelle 
vive douleur ne fus-je pas saisi en considérant sa 
situation présente et sa fortune passée ! Je m’effor- 
cai néanmoins de retenir mes larmes. Quant à lui, 
sa grandeur d'âme, son mépris de la gloire et de 
la prospérité mondaine étaient portés au plus haut 
dégré. C’était le même soin de sa personne, la 
même grâce de visage et la même dignité de maiu- 
tien. Il paraissait plutôt s’attendrir sur sa malheu- 
reuse ville que s’occuper de ses propres revers. 
Je pris congé de lui pour m'occuper activement 
de ses intérêts. J’y étais excité par mon cœur et 
par les prières de nos amis communs qui affluaient 
vers moi de toutes parts, et me recommandaient 
ardemment cette noble cause; eux-mêmes, me di- 
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saient-ils, eux-mêmes, suspects et surveillés, we 
pouvaient parler en sa faveur; tandis que ma robe 
et mes anciennes amitiés me servaient à la fois de 
motif et-de sauvegarde. | 

» Dès que j’eus appris qu'il venait d'arriver des 
députés vénitiens que Cosme m’avait annoncés, je 
me réñdis auprès d'eux, les mis au courant de toutes 
les affaires, et les pressai de joindre leurs sollici- 
tations aux miennes. Ils mele promirent de bonne 
grâce, car ils étaient tous amis des Médicis, dont 
l'intérêt se liait à celui de leur mission. Je les quit- 
tai donc rempli d'espérance. i 

» Je voulus aussi avoir un entretien avec Renaud ` 
Albizzi, ‘noble florentin, qui avait des motifs de 

m’étre attaché, mais qui était le plus ardent enne- 
mi des Médicis. Je l'avais apercu et salué dans le 
Sénat, et il m’avait rendu mon salut fort gracieu- 
sement; mais je n’avais pu m’approcher de lui. Je 
choisis une heure plus favorable et l’allai trouver 
chez lui. H me reçut fort bien et je sollicitai de lui 
la prompte délivrance de mon ami, de manière à 
lui faire voir que ce n’était pas là une recomman- 
dation molle et banale, mais le cri du cœur. J'étais 
autorisé à compter sur sa bienveillance, parce que 
moi-même. à Rome, auprès du souverain-pontife, 
je m'étais employé chaudement à plusieurs re- 
prises pour ses intérêts. Toutefois il repoussa ma 
prière avec sa hauteur.et sa rudesse accoutumées, 
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et chercha, par de misérables motifs, à justifier 
Fatrocité de sa haine. « Qu’il craignait que Cosme, 
à son tour, ne ke traitat de la même façon; que 
c'était folie de vanter, comme je le faisais, la sages- 
se et la puissance de cet homme; que d’ailleurs 
sa haine contre hn était héréditaire. » Il ne ma 
point nié qu’il ne fit Fauteur de tous ses désastres. 
H déclara qu’il avait agi et agirait de toutes ses 
forces contre mes sollicitations, et que Cosme ne ` 
sortrrait de prison qu'après que son frère serait ar- 
rivé au lieu de son exil. Qu’alors, par intérêt pour 
moi, ils’emploierait peur le faire mettreen liberté; ` 
qu'il valart mieux que cet homme fût ruiné que 
la patrie; que les Vénitiens feraient mieux de ne 
s'occuper que de leurs affaires. 

» Je fus fort affligé de cet emportement d'un 
ami, et cherchai, mais en vain, à Jui inspirer des 
sentimens plus doux. Je me retirai sans laisser 
éclater toute ma douleur; cependant je fus bientôt 
consolé par les députés vénitiens, qui me confirmè- 
rent que le magistrat suprême leur avait donné Ja 
promesse d’une prochaine délivrance des Médicis. 
J'allai aussi, comme je le devais, porter de douces 
paroles aux épouses affligées de mes amis, et pour 
modérer leurs alarmes, je leur fis part de ce qui 
s'était passé. 

» Cependant l'affaire se compliqua bientôt pat 
un accident fâcheux. Un témoin suborné, un vil 
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scélérat vint faire contre Cosme une déposition 
tellement grave, que lorsque les Vénitiens insistè- 
rent sur sa mise en liberté, on leur répondit : « qu’il 
fallait d’abord examiner et juger les nouveaux 
griefs qui s’élevaient contre lui, et qu’une accu-, 
sation de cette nature mettait obstacle à sa déli- 
vrance. » Les députés protestèrent, autant qu’il 
était en leur pouvoir, contre l’iniquité de ces ri- 
gueurs nouvelles, et comme Renaud leur répétait 
tout ce qu’il m’avait dit précédemment, ils lui dé- 
clarèrent en termes assez clairs, qu'ils compre- 
naient très bien sa conduite, et qu’ils étaient prêts 
à la dévoiler à leur doge. Ce sont eux qui m'ont re- 
dit cela. | 

» Bientôt ils se mirent en devoir de repartir. 
Tous les amis-des Médicis accoururent les supplier, 
en tremblant, de ne point quitter Florence qu’ils 
n’eussent achevé leur ouvrage; mais, confians dans 
la promesse des magistrats, ils ne voulurent pas 
différer plus long-temps leur départ. Alors j’écri- 
vis avec instance à tous ceux que j'avais déjà solli- 
cités, et à Renaud lui-même ; j’en obtins des ré- 
ponses gracieuses. Je retournai encore auprès des 
premiers magistrats et pressai plus vivement que 
jamais l’élargissement de mon ami. Je reçus d’eux 
des assurances favorables que je courus bien vite 
porter au prisonnier; mais il me dit que l’argent 
Allait hater sa délivrance, et déplora l’avilissément 
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de sa patrie... En effet, peu de jours après, par la 
miséricorde divine, il fut libre dans la soirée. Le 
surlendemain de son départ, on vit paraître dans 
le ciel une comète qui fut pour plusieurs un sujet 
de trouble et d’effroi. Pour moi, je rendis grâce 
à Dieu d’avoir délivré mon ami d’un péril si fu- 
neste et moi d’un continuel tourment d'esprit. » 

Ainsi, à côté des exemples les plus scandaleux 
de la licence monacale et du tableau grotesque 
des déportemens des moines italiens au xv° siècle, 
ce fragment historique, curieux en lui-même, pré- 
cieux surtout par les hautes leçons qu’il renferme, 
nous montre le plus beau caractère chrétien dans 
la personne du prieur lui-même ; le zèle et le cou- 
rage de ’honnéte homme dans les temps de trou- 
bles publics, n’ont pas de plus beau modèle. 

Aquelque temps de là, le général des camaldules 
retrouva les deux frères à Venise; ils se jetèrent 
dans ses bras ; les trois amis se tenaient enlacés et 
baignés de leurs larmes mutuelles, ils ne pou- 
vaient se rassasier du charme de leurs entretiens 
et de leur réunion. 

Ces nobles épanchemens de trois belles âmes 
consolent des violentes disputes et des folles dé- 
bauches monacales que flétrit le reste de l’itiné- 
raire. C’est l’histoire de l’espèce humaine comme 
des arts humains : beaucoup de vices grossiers et 


quelques vertus sublimes, Il paraît que le pré 
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£édent ahbé s'était fait de ses couvens de femmes 
autant de sérails, et que les abbés et prieurs 
partieuliers marchaient dignement sur les traces 
de leur chef. Une autre source de corruption 
pour les moines Jeur était offerte, dans l'usage 
qu’avait chacun d’eux de s’attacher particulière- 
ment un jeune novice, dont il se faisait l'institu- 
teur. Ces liaisons devenaient facilement criminelles 
quand le maître était dépravé. Au contraire, entre 
bons et dignes religieux, elles n’avaient rien que de 
profitable. C’est ainsi que le père Ambroise avait 
formé aux lettres et à la vertu un jeune élève ap- 
pelé Jérôme dont il décrit, de la manière la plus 
touchante, les qualités aimables et la mort préma- 
turée. Citons encore deux anecdotes fort pi- 
quantes : l | 

Une religieuse de Florence était grosse; elle 
avait cédé aux séductions d’un moine. « Troublé, 
dit-il, à cette sinistre nouvelle, et cour roucé d'une 
semblable indignité, je courus au monastère, avec 
Ja ferme volonté, si la chose était reconnue wraie, 
d'arracher la coupable de son couvent et dé l'em- 
mener chargée de fers, de manière à servir à jamais 
d'exemple aux autres. Quand j’arrivai, je trouvai en 
effet la seligieuse couchée, mais sans trace appa- 
rente de grossesse, soit qu’elle eût été déjà déli- 
vrée, soit que sa maladie fût d’une autre nature. As- 
sivément je ne pouvais pas reconnaître par mej- 
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même ce qui en était. A mon approche soudaine, 


la malade se leva dans le plus grand trouble ; de 
puissans indices, dont je m’assurai par moi-même, 
en présence de la mère supérieure, déposaient con- 
tre elle ; cependant de quelque manière que je m’y 
prisse, il me fut impossible d’obtenir d’elle aucun 
aveu. J’étais fort tenté, vu la violence de mes soup- 
eons, de faire venir un médecin qui visitât cette 
femme ; mais toute réflexion faite, j’aimai mieux 
lui épargner cette honte ajnsi qu’à moi. Le couvent 
jetait les hauts crie et soutenait que cette accusa- 
tion était une atracité. Je calmai ces filles tout dou- 
eement, et fis semblant de les eroire ; puis d’un vi- 
sage serein et d’une voix tranquille, je les exhortai, 
dans un discours paternel, à garder le vœu de chas- 
teté ; je les quittai, après les avoir enchainées, si 
elles osaient me tromper, dans les liens d’une ex- 
communication dont moi seul aurais le pouvoir de 
les dégager. » 

L'autre aventure se passa au couvent de Sainte- 
Catherine. Un vieux moine, égaré par la jalousie, 
avait dénoncé, comme perdue de mœurs, l'abbesse 
dont ii était secrètement amoureux. Repoussé par 


_elle et averti qu’il avait un rival heureux, il devint 


fou de colère et de rage, et, s’oubliant lui-même, il 
mit sous }es yeux du général des lettres remplies 


de turpitudes qu'il avait écrites à l'abbesse. Si de 


telles lettres n’indiquaient pas qu'elle se fût ren- 
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_ due à ses désirs, elles prouvaient du moins que la 
femme capable de les avoir recues était habituée 
au langage de Ja passion et méme du vice. Am- 
broise, aprés avoir sévérement réprimandé le 
vieux moine, s’empara des lettres et les fit voir a 
l’abbesse qui nia fort et ferme avoir commis aucun 
mal. L’abbé était presque décidé à supprimer le 
couvent, à la destruction duquel concouraient d’au- 
tres convenances ; mais vaincu, comme à son ordi- 
naire, par les larmes qu’il vit couler et par les 
prières de plusieurs prélats et autres personnes 
recommandables, il ne brûla pas Gomorrhe et se 
contenta d’y laisser des règlemens et des me- 
naces. 

L’itinéraire, qui n’est pas achevé, se termine par 
une entrevue intéressante d’Ambroise avec le pape 
Eugène IV, alors fugitif et qui avait eu beaucoup 
de peine à se sauver de Rome, irrité de la mau- 
vaise conduite de son neveu. Le discours du bon 
religieux au souverain-pontife, est plein de noblesse 
et de grandeur d'âme. Il le console avec une res- 
pectueuse tendresse, offre de partager tous ses pé- 
rils et veut lui être fidèle jusqu’à la mort. Sans 
doute Eugène se ressouvenait de ce calme intrépide 
du vénérable religieux, lorsqu’au moment de mou- 
rir, il s'écriait: « O Gabriel (c'était son nom de 
baptème) ! qu’il eût été bien plus à propos pour toi 
de n’être ni cardinal ni pape, mais de vivre et de 
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mourir dans ton cloître, occupé des exercices de ta 
règle ! » 

Cette pensée rétrospective du saint pontife, au 
moment suprême où tombent toutes les illusions, 
révèle moins un regret que la conviction du néant 
de nos efforts ambitieux, et contient une lecon 
dont la vérité ne commence à être comprise que 
lorsqu'il n’est plus temps de la pratiquer. 


CHAPITRE Vil. 


Influence des monastères. 


Nous venons de consulter, sur les couvens du 
iv" siècle, une autorité impartiale et non sus- 
pecte. On aurait.tort cependant de s’en tenir à 
des détails qui appartiennent spécialement à 
cette époque et à l'Italie, si l’on veut mesurer sé- 
vèrement l'influence etercée par ce tlergé hors 
du clergé. : 

Cest à l’histoire des couvens qu'il faut de- 
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mander pendant le moyen-âge l’histoire de la 
civilisation elle-même. Les Bénédictins défri- 
chaient les terres, inventaient, pratiquaient et 
perfectionnaient les métiers ,*copiaient les livres 
anciens, endoctrinaient le peuple, effrayaient les 
suzerains. Chacun des autres ordres accomplis- 
sait une tâche différente et formait un immense 
réseau, qui retombait sur la chrétienté entière 
et s’ébranlait au seul mouvement de la main qui 
était à Rome. | | 

Ce n’était pas de la théocratie immobile, quoi 
que l’on en ait dit. Le mouvement, le progrès, la 
civilisation étaient servis par ces bataillons de 
moines , aux vices nombreux, armés d'un pou- 
voir exorbitant, mais instructeurs et promoteurs 
de la science et de l'industrie. Ils apportaient 
avec eux tous les périls d’une puissance exagérée, 
ils en avaient les défauts: mais cette puissance 
était, dans son ensemble , un bienfait en même 
temps qu’une force. Écrivains, relieurs, pein- 
tres, décorateurs , sculpteurs , architectes, musi- 
ciens, érudits, entrepreneurs de canaux et de 
ponts, les moines sans doute ne furent ni des 
anges, ni des dieux. Ils abusèrent quelquefois 
du pouvoir, exploitèrent la crédulité, trom- 
pèrent les hommes ou séduisirent les femmes, 
transformérent souvent leurs monastères en pa- . 
lais, leurs cellules en temples pour l’orgie, leurs 
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domaines en repaires de luxe et de volupté. Tout 


cela est vrai, et les chroniques, les poèmes, les 
histoires le prouvent. Si ces moines qui étaient 


des hommes, eurent les vices de l’humanité, 
leurs vertus profitèrent à l'avenir, leurs défauts 


passèrent avec eux. Ce furent les civilisateurs 
de cing siècles. | 
Soit qu’ils marchassent d'accord avec le clergé 


ou qu’ils le combattissent, comme ils ne se mê- 


laient pas au grand mouvement du monde et des 
affaires, le loisir pour les études ne leur man- 
quait pas plus que pour les arts. On vitsortir de 


grands observateurs et des hommes politiques de | 


la cellule des ascétes ; des peintres et des enlu- 


mineurs du scriptorium des moines; des musi- 


ciens de ces chapelles monacales où l’on chantait 
des antiennes. Ce furent, en définitive, les conser- 
vateurs des arts et des lumières. Leurs richesses 
et leur pauvreté, leur luxe et leur abstinence 
servaient également la cause de la civilisation. 
Rien ne les rendait plus forts et ne leur donnait 
plus d'influence sur la société que cet exercice et 
cette habitude du travail qui leur donnaient aussi 
pour toutes choses une merveilleuse aptitude. 

A mesure que la catholicité se développait, l’es- 
prit d'association et de congrégation créa tour à 


tour des ordres qui répondaient à tous les be- 


soins : pour la guerre, la marine, l’industrie, les 
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voyages, les métiers, la science, les arts, Findus- 
trie, la culture de la terre, et même pour la 
mort. Les Pénitens gris et noirs escortaient les 
condamnés. Les Chartreux et les Trappistes n’a 
vaient d'autre but que le tombeau. 

Ainsi il n’y avait pas une faculté, un désir, ax 
penchant de l'esprit humain qui ne trouvassent 
un écho dans les monastères. L’immense foule 
des corporations religieuses embrassait luni- 
versalité et la diversité des idées humaines. 
U y en avait pour ensevelir , pour guérir, pour 
baptiser, pour enseigner. _ | 

C'était bien 14 l'esprit chrétien, d'où les ordres 
monastiques émanent essentiellement, quoi qu'en 
aient dit plusieurs. des hommes les plus remar- 
quables de cette époque, 





CHAPITRE VIII. 


# 
\ 


Développement et hiérarchie des communautés religieuses. 


t 


De même que le moyen-âge politique se com- 
posait de plusieurs systèmes ou groupes, dont les 
mouvemens réguliers et hiérarchiques consti- 
tuaient la vie sociale, le moyen-âge ecclésiastique 
était un vaste ensemble formé de groupes reli- 
gieux réunis sous la loi du centre papal, et gra- 
vitant autour de lui, d’accord avec le monde 


chevaleresque, monde paralléle et analogue. 
| 7 
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C'est donc un fait incontestable que tes or- 
dres religieux tiennent, non 4 un abus, mais a 
un développement normal de l'esprit chrétien. 
A peine le protestantisme lui-méme est-il par- 
venu à les abolir; et, dans cette sauvage guerre 
que Henri VIII a faite aux couvens de son épo- 
que, il n’a point eu la puissance de faire dispa- 
raître les traces de l'esprit de corporation. Les 
canonicats, l'esprit hiérarchique et religieux des 
universités, quelques aggrégations de femmes 
pieuses et recluses, se sont conservés en Angle- 
terre, bien que les moines et les religieuses aient 
disparu de la société britannique. 

Plus ces institutions s'élèvent haut et préten- 
dent à une pureté supérieure, plus elles sont ex- 
posées à une prompte décadence et à une iné- 
vitable corruption. Dans les époques même où la 
foi catholique était générale, la pureté de la 
règle ne se soutenait jamais pendant plus d’un 
siècle dans les corporations religieuses, quelles 
qu’elles fussent. I] devenait toujours nécessaire, 
après cent et quelques années, de les détruire ou 
de les réformer. Soumis à tous les inconvéniens 
de la puissance, de la gloire et de la durée, les 
ordres les plus honorés et les plus méritoires ne 
subsistaient guère qu’un siècle seulement dans 
leur état primitif et se corrompaient ensuite ra- 
pidement. 
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Ils ne tardaient pas à devenir infidèles à leur 
mission et à leurs antécédens. Les Templiers et 
les Jésuites ont effrayé les peuples et les rois, si 
ce n'est par leurs crimes, du moins par ces res- 
sources de pouvoir et de richesse que l’on ne vit 
jamais sans ombrage. 

Le vaste édifice des corporations diète 
était d'autant plus difficile à détruire que toutes 
les modifications de l'esprit humain y trouvaient 
leur place, comme nous l’avons dit; que toutes 
les facultés, même en dehors des limites de la 
sagesse et de la raison vulgaire, y cherchaient un 
recours et un asile. Sous ce titre commun de 
corporations, c’étaient des républiques instituées 
pour l’étude et la prière, le repos ou*le voyage, 
la vie vagabonde ou de quiétude, la vie de larti- 
san ou du soldat, la vie même de l'artiste et celle 
de l’agriculteur. On peut tout dire sur les cor- 
porations ; elles embrassent l'oisiveté et l’activité, 
le déploiement de la vigueur physique et rexer- 
cice de la force intellectuelle. En dépit des 
sévères lois du christianisme, il y eut des 
moines épicuriens, les Génovéfains, par exem- 
ple, revêtus de soie éclatante et d’une douce 
laine, ornés de couleurs molles et veloutées à 
l'œil; — puis à côté d'eux des chartreux et des 
trappistes, cadavres vivans, qui se conservaient 
à l’état de cadavres, et mouraient tous les jours 
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avant de mourir. Nil’ouvrage du père Hélyot (4), 
ni la poétique éloquence de M. de Château- 
briand (2), ni-les déclamations mesquines et 
violentes de Dulaure (3), ne peuvent donner une 
idée de lesprit des associations religieuses, ou 
plutôt de cette immense flexibilité du christia- 
nisme, se prêtant et se pliant à toutes les trans- 
formations. On dirait que ces institutions étran- 
_ ges et merveilleuses n'avaient pour but que de 
servir à souhait l’infinie diversité du génie hu- 
main. 

Aux limites mêmes qui confinent à la folie, 
lorsqu'une vie mal passée, une intelligence fai- 
ble, de grands crimes, de redoutables erreurs 
abattaient un mortel et le prosternaient anéanti 
sur la terre, le monastère offrait son asile: au 
lieu du suicide, le coupable avait la Trappe pour 
refuge. D’érudites cellules abritaient les Roger 
Bacon, les Mabillon et les saint Bernard; de som- 
bres cavernes s’ouvraient pour les Antoine et les 
Jérôme ; des hôpitaux et des maladreries pour 
les âmes tendres et les soins pieux des femmes 
dévouées; des retraites humbles et modestes 
pour le repentir des Lavallière. 


(4) Histoire des Congrégations religieuses. 
(2) V. le Génie du Christianisme. 
(3) V. Histoire de Paris. 
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On ne peut donc affirmer, ni que l'inspiration 
qui a présidé à la formation des établissemens 
religieux ait été unique et uniforme, ni que cette 
inspiration ait été opposée au christianisme. 
Elle en est, au contraire, le couronnement et 
comme la flamme supérieure, l’émanation défi- 
nitive, l'expression extrême, le symbole enthou- 
siaste ; et, dans une foi spiritualiste par essence, 
qui détruit la foi détruit tout. 

C’est précisément comme excessives et dépas- 
sant les bornes naturelles de notre puissance et 
de nos facultés que ces républiques chrétiennes, 
bonnes ou mauvaises, utiles ou malfaisantes (ce 
n’est pas ce dont il est question ici) , excitent à 
la fois l’indignation des philosophes -modérés et 
l'admiration des chrétiens enthousiastes; c’est 
leur énergie qui les condamne à une corrup- 
tion prompte, après une existence éclatante et 
utile. : 


_ 


PF 








CHAPITRE IX. 


Vices et vertus, bienfaits et dangers des ordres monastiques. 


On a vu plus haut qu’il nous était impossible 
d’adopter et les préjugés des uns, et l’engoû- 
ment des autres. Notre rôle a été celui de sim- 


ples historiens et de philosophes impartiaux. 


Résumons nos observations précédentes et exa~ 
minons quelles durent étre les suites naturelles 
de ces étranges institutions. | 

C'est ayec beaucoup d’injustice que Voltaire'a 
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raillé cette vie religieuse qui commence au dé- 
sert avec les ascétes. Lorsqu’il n’y a de sécurité 
nulle part, pour la conscience, ou la propriété, 
ils emportent leurs livres et leur cilice, et vivent 
dans la solitude en face de Dieu. Ce sont les en- 
nemis d’un monde corrompu; ils l’avouent. Rien 
de plus simple, rien de plus logique ; ils le fuient 
en le détestant. 

‘Bientôt Rome elle-même, l'institution dépra- 
vée qu’ils ont en horreur, se trouve vaincue; ils 
ont contribué à la détruire, ils doivent tendre 
la main au monde nouveau qui s'élève et s’asso- 
cier à lui. Du fond de leur retraite, ils conti- 
nuent la guerre contre l’ancien monde du pa- 
ganisme ; alliés à la féodalité, ils deviennent, à 
cette condition, propriétaires féodaux et seigneurs 
suzerains. 

De nombreux abus découlèrent inévitablement 
d’une telle situation. Ennemis du monde, les 
voilà mélés au monde. Que deviendra leur sain- 
teté? Que feront-ils de leurs vertus premières? 
La guerre les conduira au brigandage , la solitude 
à l’oisiveté, et le monde citera avec ironie des 
exemples de grands crimes parmi ces hommes de 
Dieu. 

Ce: sont des faits isolés et qui ne prouvent 
rien. Tous les ordres, comme tous les groupes 
. humains, ont eu leurs vices; mais il n’y a pas de 
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corporation qui n’ait possédé de très grands 
hommes : saint Ignace de Loyola était un grand 
homme. Tous les corps monastiques ont été 
entachés de corruptions et de vices, parce que 
tous étaient composés d'êtres mortels et fail- 
libles. _ . 

Cependant le moyen-âge qui les fit puissans et 
honorés et qui les corrompit, ne détruisit pas 
tous les avantages qu'ils apportaient. 

Lorsque le monde entier était en proie à la 
violence et à l'oppression, un petit nombre 
d'oasis s'ouvraient aux hommes paisibles et stu- 
dieux; républiques soumises à des disciplines di- 
verses et sous des invocations opposées, mais 
toutes ayant pour élément primitif et pour âme, | 
le sacrifice de soi-même, l’abnégation. De là 
une extrême force sur les hommes, un grand 
empire sur le monde extérieur. Souvent, comme 
Eole, les moines apaisaient, du fond de leurs 
cavernes, les vagues furieuses du monde. | 

Unis et soumis à Rome, ils dominaient la Ré- 
publique chrétienne; l’Europe chrétienne dont 
on s’est plu à subdiviser l’histoire, ne constitue 
réellement depuis Charlemagne qu'une seule ré- 
publique, une grande communauté, que le lien 
central du christianisme liait et rattachait. Ge 
grand corps a commencé à se dissoudre au dix- 
huitième siècle, lorsque l'esprit chrétien, en sui; 
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vant la pente de son développement naturel , vit 
approcher sa décadence. 

Pour savoir au juste quelle place occupent 
dans le monde les corporations religieuses, il 
faudrait écrire les annales, non pas d’un groupe 
isolé -parmi toutes les nations chrétiennes 
qui ont occupé la scène historique depuis le 
moyen-âge, mais de toutes ces nations et de 
leurs rapports mutuels ; annales qui se divise- 
raient naturellement en trois parties: — l’époque 
de formation, le moment où toutes les races du 
Nord et du Midi se rattachent au christianisme , 
soit qu’on les y pousse de force, soit qu’elles sui- 
vent leur penchant et s’y laissent entraîner ; — 
l’époque de fusion, celle où toutes les races mê- 
lées et enfin confondues entrent dans le vaste 
ensemble et prennent part à cette harmonie po- 
litique; — enfin, l’époque inévitable de destruc- 
tion , le moment où l’esprit chrétien commence 
à décheoir. Voltaire marque admirablement, dans 
l'ordre intellectuel, cette dernière phase du 
christianisme transformé ; Voltaire lui emprunte 
toutes les idées philanthropiques qui font sa 
vraie force, et lui qui précipite la chute du chris- 
tianisme sous d’autres rapports, est chrétien par 
la passion de l’humanité. | 
En adoptant ce point de vue, qui est, selon 
nous, le seul vrai, et qui combine les résultats 
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de la philosophie avec ceux de l’histoire, on recon- 
naitra de quelle importance ont été jusqu’à notre 
époque les corporations religieuses, avant-garde 
de l’esprit chrétien. 

Leurs vices et leurs vertus se modden sur 
le génie spécial qui avait présidé à Vinstitution 
de chacune d'elles. 

Les unes , méditatives et symboliques , renfer- 
mées dans leurs grottes profondes, livrées aux 
macérations et aux mortifications, objets de vé: 
nération pour le vulgaire, n’offraient pour ainsi 
dire que le type impérieux du renoncement , et 
comme lemblème vivant du génie chrétien. 
Les autres défendaient activement les institutions 
même du christianisme. Il y en avait de belligé- 
rantes et de scientifiques; * celles-ci se livraient aux 
arts et à l’industrie, celles-là à l’ascétisme et au 
mysticisme , quelques unes aux voyages loin- 
tains et au métier de la guerre. On ne peut mieux 
en comparer l’ensemble qu’à une armée divisée 
en plusieurs corps : cavalerie, infanterie, artil- 
lerie, toutes les armes s'y trouvaient. Chaque 
arme, si nous pouvons ainsi parler, a ses défauts 
et ses malheurs ; elle les emprunte au milieu 
qu’elle traverse, elle a sa destination spéciale. 

Au moment de la formation, l’on n’avait be- 
soin que d’ascètes, de solitaires pieux qui 
donnassent au peuple l'exemple du renonce- 





— 108 — 


ment, de la pauvreté et de l’abnégation. C’est 
le rôle que jouent les ordres religieux, au 
berceau même du christianisme. De là leur 
mysticisme, leur crédulité, et les hallucina- : 
tions superstitieuses des premiers solitaires. 

Le christianisme devient la religion de l’Em- 
pire, et bientôt se trouve face à face avec 
les Barbares. Il y a des manuscrits précieux à 
transcrire, un débris de civilisation à conserver, 
des arts et des sciences à cultiver, des conseils 
sages à faire entendre aux Barbares; il y a des 
chefs Goths, Teutons et Vandales à diriger , des 
serfs à protéger, des terres à défricher, de gran- 
des cultures à exploiter, des industries à créer. 
. L'ordre de Saint-Benoît s'élève. Tous ces tra- 
vaux s’exécutent par lui. Aussitôt apparaissent 
l'ambition, la cupidité, les vices humains qui 
se mêlent à cette vaste création. 

Les moines, tout-puissans et souvent bienfai- 
sans, deviennent chefs féodaux, seigneurs suze- 
rains et habitent des forteresses que protège la 
croix, où règne le luxe, où une vie voluptueuse 
les attend. Viennent les cruautés et les tyran- 
nies. 

La rapacité ne fut pas plus Lane de ces 
asiles religieux que la sensualité et l'intrigue ; 
mais ce que l’on ne peut nier, c’est que la civili- 
sation fut servie. Les uns construisirent des 


\ 











— 109 — 


ponts , les autres fondirent des cloches; ceux-ci 
se livrérent à l’architecture , ceux-là à la pein- 
ture et à l’enluminure; un grand nombre à 
l'agriculture. La Gaule entière se couvrit de 
vignobles, de pâturages et de blés. Les tradi- 
tions de l’agronomie romaine furent conservées 
et propagées par les moines. Leurs couvens 
étaient des fermes-modèles, et c'était là que 
les serfs et les. manans venaient apprendre 
quid faciat letas segetes, « ce qui fait prospérer 
les moissons. » Jusqu'à ces derniers temps, on a 
toujours reconnu les localités qui ont primiti- 
vement appartenu à des monastères, à l’excel- 
lence de leur culture. De là cette prépondérance, 
cette influence, ce crédit des riches abbayes; 
de là ce respect des villageois et des bourgeois 
pour des corporations formées, après tout, de 
riches et habiles propriétaires. Il y avait parmi 
eux de savans , de spirituels hommes, et même 

quelquefois d’admirables caractères qui pren- 
nent leur noble place dans les annales contem- 
poraines ; beaucoup d’autres jouissaient seule- 
ment de leur opulence et de leur abondance, 
en vrais seigneurs nonchalans! 

L’indolence monacale devint proverbe, Elle 
n'avait d'autre source que l'activité monasti- 
que et les richesses conquises par ses efforts. 
Ainsi s'expliquent à la fois les injures reprodui- 
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tes si sauvent par Dulaure et par les philosophes 
contre la stupidité brutale et la paresse sensuelle 
des moines, — et la défense de ces mêmes or- 
dres, souvent entreprise par des esprits reli- 
gieux, qui les ont montrés actifs, industrieux et 
infatigables, 

Au lieu de les juger d’après ces déclamations 
‘ contradictoires , si l’on veut connaître ces étran- 
ges institutions du moyen-dge, leurs ombres 
et leurs lumières, leurs bons et leurs mau- 
vais côtés, ce sont les chroniques du moyen-âge 
lui-même qu'il faut consulter ; c’est là qu'il faut 
aller chercher le tableau complet de cette exis- 
tence effacée, le portrait, fait sur place, de ces 
moines qui détestaient le paganisme en conser- 
vant la science païenne ; qui copiaient le psautier 
et l’enrichissaient de merveilleuses peintures; — 
` qui transcrivaient Virgile en faisant le signe de la 
croix pour chasser le démon ; — qui exerçaient 
sur des provinces entières une haute juridiction 
morale, apaisaient les différens, suspendaient 
les guerres et faisaient intervenir le nom et le 
pouvoir de Dieu au milieu des intérêts humains 
les plus violens et les plus enflammés; — le 
tableau de cette civilisation n’a pas été fait en- 
. core, mais puissamment indiqué par M. Guizot 
dans sa belle histoire de la civilisation moderne. 

Un de nos écrivains les plus distingués, M. Phi- 
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larète Chasles, dans un article récent de la Re- 
vue des Deux-Mondes, signalait à l’attention pu- 
blique un curieux document qui contient des 
détails sur l’existence monastique à cette époque. 
La société Camdenienne l’a fait imprimer parmi 
beaucoup d’autres manuscrits trouvés dans le 
Musée britannique. Il a pour titre Jokelin de 
Brakelond ; c’est la chronique du couvent de 
Brakelond, écrite par un de ses habitans. La vie 
seigneuriale, féodale, agricole, civilisatrice des 
moines anglais du xır siècle s’y révèle avec une 
extrêmé et piquante naïveté, et justifie tout ce 
que nous avons dit. 
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CHAPITRE X. - 


Ordres militaires. — Templiers. — Ordres judiciaires. — 
Dominicains. 


+ 


Aux moines agriculteurs, fabricans de ponts 
et conservateurs de l'antique science, succédè- 
rent d’autres ordres, institués pour atteindre 
un but différent. L'œuvre des premiers était ac- 
compli. Les Barbares étaient civilisés, les terres 
défrichés ; la civilisation chrétienne s'était pro- 
pagée comme la flamme dévore les épis. Un 

| 8 
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nonya} emploi de la force morale et intelec- 
. tuelle allait être demandé aux moines. 

Il né s'agissait plus de conquérir les âmes des 
Germains, ni de défricher le sol gaulois, et de 
grouper les serfs autour des villages. Mahomet 
avait apparu : l'Orient avait trouvé son prophète 
et marchait à l'envahissement du Nord. Il y 
avait des Arabes mahométans en Espagne; les 
Sarrazins avaient mis le pied en Sicile, en Italie, 
et même en France. Le tombeau de Jésus-Christ 
foulé aux pieds des chevaux mahométans, nous 
accusait de lâcheté. La civilisation, à peine fon- 
dée dans l’Europe chrétienne, était déjà com- 
promise. 

Alors éclatèrent les croisades, qui n'étaient pas 
seulement une marche fanatique à travers les 
océans et les déserts pour aller massacrer des mu- 
sulmans, mais une juste défense de l'Europe mo- 
derne, repoussant lennemi commun. L'ordre du 
Temple, et tous les ordres militaires apparurent 
donc à la fois etse soutinrent victorieux à 
travers Jes siècles, jusqu’au moment où ils 
devinrent inutiles, où le mahométisme recula 
et se réfugia dans ses domaines, où l'Espagne 
reprit son territoire, où la Sicile et l'Italie re- 
devinrent chrétiennes. On laissa seulement sur 
les limites du monde oriental et du monde sep- 
tentrional des gardes avancées, postées pour ainsi 
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dire en vedettes, pour arrêter ou paralyser les 


vouvelles tentatives de l'islamisme. Les chevaliers 


de Rhodes et de Malte furent les véritables suc- 
cesseurs et les légitimes héritiers des Tem- 
pliers : grandes institutions dont les bases politi- 
quesétaienttellement réelles et profondes qu'elles 
se soutinrent long-temps encore après que la 
nécessité des temps se fût évanouie. 

Le fracas avec lequel s'écroula et disparut l'or- 
dre du Temple n’a jamais été comparé, que je 
sache, au bruit terrible qui FRERES la chute 
des Jésuites, 

Ces institutions croulaient sous le bélier de 
l'opinion publique etsous les invincibles nécessités 
du présent. Elles avaient été des merveilles ; elles 
étaient devenues des abus. L’excés de leur puis- 
sance était né de leurs succès miraculeux, et 
l'excès de la haine universelle les avait également . 
punies. C’est une double histoire à mettre en re- 
gard, que celle des Templiers, athlètes d’une 
époque guerrière , et celle des Jésuites, promo- 
teurs d'une civilisation raffinée, chrétiens les 
uns et les autrés, accusés les uns et les autres 
d’infidélité envers le génie chrétien; ils avajent 
accepté pour défendre l'institution chrétienne 
elle-même, une partie des vices de leur temps, 
On doit reprocher aux guerriers du. Temple 
les mayvaises mœurs du soldat, l'avidité et la 
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brutalité , la débauche et la violence. On doit 
accuser les Jésuites de trop de souplesse, d’indul- 
_ gence, de réticences, de bonne grâce, de com- 

plaisances pour les corruptions du courtisan et 
les dépravations de la haute société. 

Mais n’anticipons pas sur la marche des 
temps; l’ordre militaire des Templiers s’éteint, 
l'Europe rentre pour ainsi dire dans son lit pri- 
mitif, et les croisades cessent d'arracher nos 
guerriers à leurs familles. 

Un nouvel Ordre, celui-ci terrible et redouta- 
ble, s'élève, destiné non plus à la guerre géné- 
reuse et ouverte, mais à la répression légale. Les 
Dominicains se chargent de cette œuvre. 

A eux appartient le soin de comprimer l'ex- 
pansion nouvelle du mahométisme. Leur siége 
est en Espagne. L’inquisition est leur œuvre. 
Ce sont eux, juges, espions, bourreaux sans 
pitié comme sans remords, qui livrent aux 
flammes les derniers débris des familles arabes 
et juives, et protégent a force de violence et de 
cruautés l'intégrité du génie espagnol et.chrétien. 
Corporation qui n’a jamais été bien jugée, ins- 
titution qui n’est pas seulement religieuse mais 
patriotique, l'ordre de Saint-Dominique et l'in- 
_ quisition sont liés l’un à l’autre par des rapports 
intimes. 

Ils ont effrayé les rois, épouvanté l’huma- 
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nité et fait rougir l’histoire ; leurs titres de 
gloire consistent dans la résistance invincible 
qu'ils ont opposée à l'invasion mahométane. 
Pendant une certaine époque c'était un bienfait;. 
plus tard, le croissant étant vaincu, la résistance 
devint inutile. Cet ordre terrible perdit sa valeur 
morale et ne garda que sa cruauté. 








’ 


- ss CHAPITRE XI. 


Nouvelle transformation des Corporations religieuses. — Ordres 
mendians. — Louis FX et sa mére. 


Il ne faut pas croire que tous les prêtres se 
crussent engagés à défendre les associations re- 
ligieuses. Ascètes, bénédictins, templiers, do- 
minicains eurent souvent pour adversaires les 
membres du clergé régulier qui ne voyaient en 
eux que de dangereux rivaux. Les philosophes 
ont commis une bizarre méprise, lorsqu'ils ont 
regardé les ordres religieux comme les défenseurs 


r 
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du clergé. Ce sont au contraire eux que le clergé 
proprement dit a vu de l'œil le plus jaloux , et la 
distinction du clergé régulier et du clergé sécu- 
lier, est une des plus importantes à établir dans 
l'histoire moderne. | 

Nous verrons dans la suite cette distinction se 
marquer nettement, et les ordres religieux, par 
leur attache directe au centre pontifical, éveiller 
le mécontentement , la colère et la vindicte de 
tous les clergés nationaux. 

La grande faute des ordres en général fut 
d’exciter l'envie; en leur qualité de groupes 
compacts, ils réussissaient presque toujours; 
ils étaient organisés ; ils l’étaient si fortement 
qu'on les vit souvent, comme les Jésuites et les 
Templiers, se survivre à eux-mêmes. 

Mais l'esprit du temps s’éloignait d’eux; il 
fallut bien que les populations suivissent le flot 
général des idées et des mœurs. Quelques âmes 
les regrettèrent ; personne ne put les rétablir. Il 

-devint nécessaire que Rome inventât de nou- 
veaux moyens de propagande, de nouvelles 
ressourées pour soutenir et étendre son pouvoir. 
On ne croyait plus aux ermites ; l’indolence des 
chanoines était passée en proverbe; le luxe, 
quelquefois les vices privés détruisaient leur in- 
fluence morale; les ministres d’une foi de pau- 
vreté, d'abnégation et de charité abandonnaient 
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ces vertus. Le peuple avait peine à se soumettre 


à l'autorité spirituelle de ses évêques qui bu- 


vaient dans l'or et dormaient sur la pourpre. En- 
tre leurs sermons et leurs actes il y avait trop 
de différence. Pour la troisiéme fois on dut 
renouveler l'institution des corporations reli- 
gieuses. a 

Leur premier baptéme avait été le détache- 
ment de la société romaine, l’anathême contre 


le vice et la dépravation du monde antique : de 


là les ermites et les moines proprement dits. 

Le second avait été la guerre contre l'Orient, 
l'appel aux croisades, la lutte armée contre le 
mahométisme : de là Saint-Bernard et les Tem- 
pliers; de là ces ordres militans qui ont répandu 
sur la chrétienté un rayon de gloire si éclatant. 

Les ordres mendians naïssent à la fin des 
croisades, au xur° siècle, et viennent renouveler 
les sources taries de la foi populaire. Les chefs 
de la chrétienté étaient devenus ambitieux, sen- 
suels, avides de jouissance, insatiables de pou- 
voir ; ils habitaient des palais de marbre et mar- 


chaient à la tête des armées ; on avait fini par les - 


craindre sans les estimer, et le mépris se joignait 
souvent à la haine. Voici des armées d'apôtres vi- 
vant de charité, se mêlant au peuple, les pieds sou- 
vent nus, la barbe longue, les reins ceints d’une 
corde, qui se répandent à travers l’Europe en, 


_ 
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tière, endocirinant la jeunesse, soignant les mala- 
des, professant l’abstinence et l’abnégation. Tels 
sont les ordres mendians, ou plutôt voilà le genie 
de leur institution : nouvelle métamorphose de 
l'esprit chrétien. À cet aspect toutes les popula- 
tions chrétiennes s’émurent ; les masses, bour- 
geois , artisans , agriculteurs, se précipitèrent 
sur les traces des nouveaux apôtres; l’université 
s’effraya, les parlementaires furent saisis d’un 
courroux mêlé de terreur. On venait de kur 
arracher une portion de leur influence. Il y 
avait bien plus de ressource, de puissance, d’ac- 
tion, dans cette instruction populaire, enthou- 
siaste et gratuite, que dans les plus doctes leçons 
données par les moines de la Sorbonne et de la 
rue du Fouarre. On désertait les salles des élo- 
quens professeurs et des prédicateurs réguliers, 
pour se grouper autour de quelque franciseain 
au front chauve, de quelque capucin aux pieds 
nus. Intérêts et amour-propre des savans se trou- 
vaient blessés à la fois. 

Pendant que Louis IX, sa mère, le depi et 
la cour de Rome soutenaient de tout leur pou- 
voir les nouvelles légions qui marchaient à la 
conquête au nom de Rome, du centre pontificat, 
tout Paris, gamins, bourgeois, professeurs, doc- 
teurs, trouvères, gens de plaisirs, s’insurgeaient 
à la fois. Ge fut une véritable émeute, dans k- 
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quelle le poète Rutebeuf, Guillaume de Saint- . 
Amour et Gerson jouèrent le même rôle dont s'ac- 
quittent aujourd’hui avec tant de plaisir et de 
succès MM. Michelet et Quinet. 

Guillaume de Saint-Amour, homme d’esprit , 
d’érudition et de verve, fut l’un des plus brillans 
champions de la lutte. A côté de lui se placa le 
trouvére Rutebeuf, qui le défendit jusqu’a la mort. 
Les moines avaient obtenu que Ie roi frappat 
d'exil Guillaume. Le poète vengea ce dernier par 
des vers satiriques que la postérité n’oubliera pas. 

Ainsise heurtent déja le temporel et le spirituel: 
l'un représenté par l'Université, les écoliers, les 
bourgeois; l’autre, par Rome, les moines, les sé- 
culiers. Cette question et cette lutte méritent una 
attention soutenue et un examen détaillé. 








CHAPITRE XII. 


A 


Querelle de Rutebeuf et des Frères mendians. 


Un véritable enfant de Paris, un poète des 
halles et des carrefours, Rutebeuf ose s'attaquer 
au roi, à saint Louis qui soutient la cause des 
Frères mendians. Rutebeuf s'adresse à l'opinion 
publique, accuse le roi, lui demande compte de 


Fappui dont il honore un ordre indigne, et se 
plaint amèrement de ce que Guillaume de Saint- 


~ 
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Amour, le défenseur de l'Université, l'adversaire 
des Dominicains est exilé de la terre de France. 

« Quel est, s'écrie Rutebeuf, l’auteur de cette 
» mesure inique? Est-ce le pape? Mais où se tient 
» le roi de France, lui qui laisse frapper ses su- 
» jets par un souverain étranger dans le cœur 
» de ses États? Est-ca Je noi? Comment alors‘le 
» roi ne craint-il pas de décider une question de 
» dogme et de haute théologie?» 


En 


Oiez, prélats, et prince, et roi, 

La desraison et le desroi 

Qu'on a fet à mestre Guillaume 
L'on l’a banni de ce royaume... 

Qui droit refuse guerre quiert; 

Et mestre Guillaume requiert 

Droit et raison, sans guerre avoir : 
Préjats, je vos faiz assayoir , 
Que tuit en estes avillié. | 
Mestre Guillaume ont escillié 

Ou li roi ou li apostoles : 

Or vos dirai, à briez paroles, 

Que se l’apostoles de Rome 

Peut escillier d’autrui terre homme, 
Li sires n’a nient en sa terra. 

Se li rois dist en tel manière 
Qu'escillié l'ait par la prière 

Qu'il ot de la pape Alixandre 

Ci pocz novel droit entendre, ` 

Mis je ne sai comment a non, 

Qu'il n'est en loi ne en canon; 
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Car rois ne se doit pas mesfaire 
Por prière qu’on sache faire,.... 
Et n’affiert a rei ne a comte, 

Sil entend que droitare mente, 
D’escillier homme, qu'en ne voie 
Que par droit esciHier le deje. 

« Prélats, roi, prince, écoutez l’injure déraisonnable dont 
on a frappé maître Guillaume, que l’on a banni de ce royaume. 
Refuser la justice c'est provoquer la guerre, et maître Guil- 
laume ne demande pas guerre, mais seulement son droit. Sa- 
chez bien, prélats, que vous êtes tous humiliés par ce qui ar- 
rive. Ou le roi ou fe pape a exilé maître Guillaume. Or, si 
le pontife de Rome a le désir de chasser un homme des do- 
maines du roi, ce dernier, disons-le brièvement, n'est rien et 
n'a rien chez lai. Si le roi prétend que e'est à la prière du 
pape Alexandre qu'il a exilé maître Guillaume, voilà une lé- 
gislation toute nouvelle ; je ne sais comment elle se nomme : 
ce n’est ni la loi canonique ni la loi française. Il n’y a pas de 
supplication qui puisse engager un roi à mal faire. Ni comte, 
ni roi, s’ils prétendent que la justice règne, ne doivent exiler 
personne que selon leg lois. » 


Tel est le début énergique et véhément de l'en- 
nemi des moines et de l'ami de l'Université. Ru- 
tebeuf expose nettement les faits : il raconte l'ori- 
gine de la querelle, et comment les prélats es- 
sayèrent de réconcilier « la gent Saint-Dominique » 
el les professeurs de l'Université. La paix étant 
sur le point d’être signée, maître Guillaume, 
ajoute-t-il, fut chargé de porter au roi l’assenti- 
ment de l'Université. 


t 
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Mestre Guillaume au roi vint ; 

La où des gens ot plus de vint, 

Si dist : Sire, nous sons en mise, 
Par le ditet par la devise 

Que li prélat deviseront. 

Ne sai se cil (1) la briseront. 

Li roi jura : en non de mi! 

Il m’auront tout a anemi 

S’il la brisent; sachiez sans faille : 
Je n’ai cure de la bataille. 


« Maître Guillaume vint trouver le roi auquel il dit, dans 
une salle où il y avait plus de vingt personnes : Sire, nous nous 
soumettrons à ce que les prélats auront ordonné. Je ne sais 
siles Dominicains briseront le pacte. — Le roi jura : Nom de 
moi! S'ils le brisent, ils m’auront entièrement pour ennemi. 
Sachez-le bien : je ne crains pas de me battre. » 


Un savant moderne, homme de beaucoup d’es- 
prit, M. Paulin Pâris (2), a fait ressortir l'exacti- 
tude du récit de Rutebeuf, en le rapprochant des 
lignes suivantes des Chroniques de Saint-Denis : 
« Especiaument le roy (saint Loys) se tenoit de 
jurer, en quelque maniére que ce fust; et quand 
il juroit, si disoit-il : au nom de moy. Mais un 
frère mineur l'en reprist, si s'en garda de tout en _ 
tout » 

Or, cet accord, reprend le poète, maître Guil- 


(1) Les Dominicains. 
(2) Dans la continuation de l'Histoire littéraire des Béne- 
dictins. 
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laume ne l’a pas rompu! On ne l’en accuse pas. 
Pourquoi donc l'avoir exilé? Ceux qui l'ont osé 
ne craignent-ils rien de la justice divine? 


En droit de moi vous pui-je dire, 
Je ne doute pas le martyre 

De la mort, d’où qu’ele me viegne, 
Si ele me vient par tel besoingne. 


. « Quant à moi, s'écrie Rutebœuf, je vous le dis bien, je ne : 
redoute pas le martyre ; je ne crains pas la mort, quelle que 
soit la personné qui me la donne, si elle me vient d’une telle 
affaire.» | 


Voilà un beau mouvement et un noble accent. — 
La passion populaire n’a pas eu d’élan plus hon- 
nête et plus généreux. La cour de ‘Rome s’en 
alarma. | | 

Ces traits satiriques, ces libelles, ces discours, 
ces argumens n’attaquaient pas seulement les Do- 
minicains, mais le pouvoir spirituel lui-même. 

Alexandre IV, dans la bulle même où il con- 
damna le livre des Périls des derniers temps, at- 
tribué à Guillaume de Saint-Amour, fait tom- 
ber les foudres de l'Eglise sur quelques autres 
libelles, « composés, dit-il, en infamie et en dé- 
traction des frères précheurs et mineurs, lesquels 
ont été nouvellement publiés en langue vulgaire, 
ainsi que des rhythmes et des chansons indécentes 


sur le même sujet. » On avait eu tort de croire que 
9 
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le pape n'avait ainsi désigné que certaines traduc- 
tions et imitations françaises du Traité de Periculis. 
M. Jubinal et M. Paulin Paris croient avec raison 
que le passage de la bulle d’Alexandre IV se rap- 
porte aux compositions de Rutebeuf. « Alexan- 
dre IV, dit ce dernier, mourut en 1264; mais 


Louis IX régnait encore, et la protection dont il 


avait honoré les fréres mendians ne s’était pas ra- 
lentie. » 

Rutebeuf, de son côté, continua les hostilités. 
Rien ne prouve mieux l'élévation d'âme qui 
caractérisait saint Louis que son indulgence en- 
vers un poète qui poursuivait avec tant d'opinià- 
treté ceux que protégeait l'autorité royale. Saint 
Louis, vivement attaqué, ne cessa pas d'agréer 
l'hommage de sa verve poétique. 

:« Rutebeuf, continue le savant que nous avons 
cité, fut un des plus éloquens avocats de l’ex- 
pédition de Tunis; habile à mettre en relief tout 
ce qui pouvait produire un grand effet sur l'es- 
prit des barons, il se garda bien de rappeler 


dans ses vers les résultats déplorables du précé- 


dent voyage, et quand on se reporte à la situation 
générale des esprits, on ne peut douter que le 
poète n'ait, hélas ! ranimé bien des espérances 


prêtes à s'éteindre. Ainsi, quand saint Louis était 
déjà sur la plage fatale de Tunis, Rutebeuf ne 


eraignit pas de lui envoyer quelques vers pour se 


` 
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recommander a la générosité du roi et pour rap- 
peler que la croisade, tant préchée par lui-méme, 
l'avait pourtant séparé de ses plus généreux pa- 
trons. On ignore si le roi reçut l'humble supplique 
qui nous a été conservée, et si le trouvère eut lieu 
de se féliciter de sa hardiesse. » 

A peu près dans le même temps, Rutebeuf 
composa le Dit des règles, satire amére des jaco- 
bins, des évêques et des béguines. Ce poèîne com- 
mence ainsi : | | 


Puisqu'il convient verité tere 
De parler n’ai je mès que fere. 
Verité ai dite en main leus 

(Or est li dires perilleus) 

À cels qui n’aiment verité, 

Qui ont mis en auctorité 

Tels choses que metre ni doivent. 
Ausi nous prenent et decoivent, 
Com li gorpis fet les oisiaus. 
Savés que fet li damoisiaus ? 

En terre rouge se toueille, 

Le mort fet et la sourde oreille ; 
Si vienent li oisel des nues, 

Et il aime moult lor venues, 
Quar il les ocist et afole. 


« Puisqu'il faut taire la vérité, et qu’on ne veut pas qu’elle 
sait dite, je n'ai que faire de parler. J'ai dit la vérité en maints 
lieux, et c’est chose pleine de péril, surtout en face de ceux 
qui ne l’aiment pas, et qui ont armé de pouvoir les choses qui 
ne devraient pas en avoir. Voici comment on nous dupe et 
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on nous prend ; exactement comme le renard les oiseaux. Sa- 
vez-vous ce qu'il fait, ce damoiseau ? Il se tapit bien dans la 
terre, fait le mort et la sourde oreille. Bientét les oiseaux 
tombent des nues, et il aime fort leur venue, car il les saisit 
et les tue. » 


D'après ce qui précède, notre défenseur de 
. l’Université avait reçu de l’autorité quelques bon- 
nes et sévères leçons ; ce qui ne l’empéchait pas de 
continuer. 

Lafontaine, qui est le dernier de nos trouvères, 
s'est singulièrement rapproché de Rutebeuf, lors- 
que, dans sa fable du Chat et du vieux Rat, il dit: 


Le galant fait le mort, et du haut d’un pancer 
Se pend la tête en bas... . 


Il est évident que l'analogie de ces deux intel- 
ligences les a portées l’une et l’autre à écrire la 
même phrase sur le même sujet; c’est un hasard 
étrange, et non un emprunt que le bonhomme a 
daigné faire à ce Rutebeuf que l’on ne connaissait 
et ne lisait plus sous Louis XIV. 

Le Dit des béguines est une véritable chanson 
dirigée contre cet ordre demi-religieux, demi- 
séculier, qui jouissait de la liberté de rompre les 
vœux et de revenir au monde. 

Il est impossible de se montrer à cet- égard plus , 
amer et plus spirituel que notre poète. Il avait 
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raison; c'était un abus grave de rester ainsi sur 
la limite de la société commune et de la vie mo- 
nacale; et la sagesse de saint Louis avait été 
trompée par ses conseillers, lorsqu'il avait ac- 
cordé aux béguines sa protection spéciale. Plus — 
d’une d'entre elles se riaient de la crédulité pu- 
blique en adoptant pour un temps limité les 
habitudes de la retraite et de la contemplation. 
Le dernier des deux couplets de cette chanson 
en donnera une idée: __ 


Se Beguine se marie, 

C’est sa conversation ; 

Ses veuls, sa profession 

N'est pas à toute la vie. 

Cet an pleure, cet an prie, 

Et cet an panra baron. 

Or est Marte, or est Marie : 
`i Or se garde, or se marie ; 

Mais n’en dites se bien non, 

Li roi ne souffrerait mie ? 


« Si une béguine se marie, c’est pour pouvoir causer à son 
aise. Elle ne fait de vœux et de profession que pour un temps 
et non pour la vie. Elle prie et pleure cette année-ci ; mais 
l'année suivante elle prendra mari. Elle est tantôt Marthe, 
tantôt Marie; aujourd'hui épouse, demain vierge. Mais ne 
dites jamais de mal d’elle, le roi ne le souffrirait pas. » 


Ce dernier trait est charmant. 
Le Dit des ordres de Paris présente encore une 
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satire contre les moines, faite à la demande des éco- 
liers, et que semblerait excuser la liberté des jours 
qui précèdent le carême. Rutebeuf y parle des 
querelles suscitées entre les jacobins et les pro- 
fesseurs de l'Université, et blâme fort la fondation 
récente des Quinze-Vingts. Les injustes reproches 
adressés à cette dernière institution, qui remonte 
à l'année 1258, honorent peu le poète ; à l'enten- 
dre, il était ridicule de réunir sur un seul point 
trois cents aveugles ; « car, disait-il, si le feu pre- 
nait à la maison, comment fuiraient-ils le dan- | 
ger ? » 


Li rois a mis en un repaire, ` 

Mais ne sais pas bien porquol faire, 
Trois cents aveugles, route à route, 
Li uns sache, li autres boute, 

Si se donnent mainte sacoute, 

Qu'il n’y a nul qui lor esclaire. 

Si fex y prent, ce n’est pas doute, 
L’ordre sera brullée toute ; 

S‘aura li rois plus à refaire. 

a Le roia mis dans un repaire (pourquoi faire, je ne sais 
trop ) trois cents aveugles à côté l’un de l'autre. L’un pousse, 
l’autre culbute ; ils se donnent des saccades mutuelles, car 
personne ne les éclaire. Que le feu prenne au logis, l'ordre 
tout entier brûlera, et le roi aura bien plus *’ refaire. « 


Ainsi Rutebeuf attaquait et les institutions 
monacales et les institutions de bienfaisance 
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dont saint Louis était le protecteur. Louis IX 
se montrait plus libéral dans cette circonstance 
et plus charitable envers les malheureux, que le 
poète des carrefours, organe cependant de l'Uni- 
versité et du peuple. 

Rutebeuf, d'ailleurs, est bon catholique, et dé- 
plore amèrement les douleurs et la décadence de 


l'Eglise : 


Sainte Eglise se plaint : ce n’est mie merveille, 
Chascuns de guerroier contre li s’appareille. 

Si fil sont endormi ; n’est nus qui por li veille ; 
Elle est en grand péril si Diex ne la conseille. 


e La sainte Eglise se plaint, et ce n’est guère étonnant. 
Tout le monde s’apprête à lui livrer la guerre, Ses enfans dor- 
ment, Nul ne-veille pour elle. A moins que Dieu ne la con- 
seille, elle est en péril extrême. » 


Mais Rome lui semble la cause de cette déca- 
dence même, et il ne ménage pas la vénalité, la 
rapacité de cette dernière : 


Qui argent porte à Rome assés tost pravende a; 

_ On ne les donne mie si com Diex comanda. 
On set bien dire à Rome : se voil impetrar, da ; 
E se non voilles dar, anda la voie, anda. 


« Quiconque porte à Rome de largent, aussitôt a son bé- 
néfice ; on ne les donne pas comme Dieu l'ordonne. A Rome, 
on vous dit : « Situ veux obtenir, paie! Si tu ne veux pas 
payer, passe ton chemin ! » TA 
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Il faut remarquer ces phrases purement ita- 
liennes, déjà devenues proverbiales en France 
avant le xiv° siècle. Il continue : 


Sainte Eglise la noble, qui est fille de roi, 

Espose Jhesu-Crist, escole de la loi; 

Gil qui l’ont asservie ont fait moult grant des roi ; 
Chou a fet convoitise et de faute de foi... 


Ains puisque le dizimes fu pris en sainte Eglise, 
Ne fist li rois de France riens qu’il eust enprise ; 
Damiete, ne Tunes, ne Pulle ne fu prise ; 

Ne ne prist Aragon li rois de Saint-Denise... 


Dessous la loi de Rome n’a nul region 

Qui a Rome obéisse de cuer se France non, 
Et de s’obedience à si biel gueredon, - 

Que on li tolt souvent sa laine et sa toison. 


Por quoi ne prent li papes dizime d’ Allemaigne, 

En Baviere, en Sessoigne, en Frise et en Sardaigne? 
Il n’y a cardonal, tant haut l'épée caingne, 

Qui l’alast querre là por estre roy d’Espaigne. 


« Sainte Eglise, noble fille de roi, épouse de Jésus-Christ, 
école de la Joi, ceux qui l'ont asservie ont fait un grand crime, 
et, ce qui l’a fait, c’est la convoitise et le manque de foi. 

». Depuis que la dime a été enlevée à Ia sainte Eglise, le 
roi de France n'a réussi à rien de ce qu'il entreprenait; il n’a 
pris ni Damiette, ni Tunis, ni la Pouille; le roi de Saint-De- 
nis n’a pas été roi d'Aragon. 

» Aucun pays n’obéit de cœur à Rome, si ce n’est la France; 
et, pour récompense de cette obéissance, on lui arrache sou- 
vent la laine de sa toisoii. 
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» Pourquoi le pape ne s’attribue-t-il pas la dime en Alle- 
magne, en Bavière, en Saxe, en Frise, en Sardaigne? Il n’ya 
cardinal, tant haut portât-il l’épée, qui allât la chercher là, 
lui promit-on d’être roi d’Espagne, » | 


Après cette vigoureuse apostrophe, Rutebeuf 


‘passe en revue les différens ordres religieux, cor- 


deliers, jacobins, bernardins, bénédictins. Il n’é- 
pargne pas même les chanoines qui mènent fort 
bonne vie. 


Et poi font por amis et assés por amie. 


Les nonnes blanches et noires exécutent de 
beaux pèlerinages ; mais elles les prodiguent un 


peu, et 


Quant ces nonnains se vont par le pays esbatre, 
Les unes à Paris, les autres à Montmartre, 
Tel fois en part len deux qu’on en ramaine quatre. 


Aprés avoir médit des béguines, des ‘doyens et 
des prêtres ; après avoir même retrouvé la con- 
voitise et l’égoisme chez les avocats, chez les ju- 
ges et chez tous les gens mariés, le poète con- 
clut par ces deux vers : 


Certes c'est grans doleurs que je ne puis trover 
En cest siècle estat ou l’en se puist sauver. 


Ces épigrammes se trouvent dans la Vie du 
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monde, satire vive des mœurs du xm’ siècle, et 
qui comprend quarante-six quatrains. La, comme 
dans toutes les œuvres de Rutebeuf, se manifeste 
l'opinion de ce poète, de l'Université qu'il repré- 
sente, et du peuple auquel il appartient, contre la 
milice des moines mendians. 








CHAPITRE XIII. 


Vv 


Décadence de l'esprit monacal. — Dialogue de Tubalcain. 


Du xime au xvr’ siècle l'esprit monacal, dé- 
fendu par la ferveur religieuse, et la papauté, tou- 
jours en butte aux attaques violentes de la bour- 
geoisie, des parlemens et de l'Université, finit par 
avoir le dessous. Les railleries améres de Rabe- 
lais prouvent à quel point la retraite des couvens 
était devenue odieuse et impopulaire. Un dialo- 
gue, publié vers le commencement du xvi‘ siècle 
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sur le même sujet, montrera mieux que tous les 
raisonnemens, à quel degré de mécontentement 
l'opinion publique en était venue; c'est un des 
plus curieux symptômes que l'imprimerie nous ait 
transmis sur l'état des esprits au moment de aa 
réforme religieuse. | 

Tupatcain. — « Votre dire est bon et salutaire; 
mais parlons d’autre chose, et de fait, je ne sais 
quelle police on pourra faire pour tirer de cette pé- 
pinière le peuple qui est danslé cloaque des couvens. 

Honorar. — Je crois qu’il ne faudra pas beau- 
coup tirer l’oreille à la plupart des religieux pour 
les faire sortir de leur taniére. 

T'uBALCAIN. — Quand ils seront hors de leurs cou- 


vens , on leur donnera assez d'occupation » S'ils 


veulent mettre la main à la besogne. 

Honorar. — Pour faire une bonne économie , il 
faudroit observer la loi de ces deux empereurs, 
Valentinien et Valens, par laquelle étoit com- 
mandé que ceux qui suivront la vie monastique, 
fuyant, par ce moyen, les charges publiques, soient 
arrachés de leurs cachettes et contraints , ou de 
servir le pays, ou frustrés de toutes autres commo- 
dités ; lesquelles seront transférées à ceux qui por- 

tent le labeur et les dangers pour la république. 

'  Tupatcain. — Tu commences à faire un terrible 
` mesnage; mais quoy? Il faudroit que les quatre 
mendians, moines blancs, moines noirs, célestins, 
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mathurins, jésuites, capuchins, chartreux, bons- 
hommes, chanoines, presbites et autres gens du 
clergé, voire mesme nos maîtres de Sorbonne, 
quittassent l’habit pour aller labourer la terre. 
Comme se pourroit cela? Il y auroit plus d’un tiers 
du peuple qui, ne sachant rien, seroit contraint 
de travailler. Et puis, ils se marieroient (comme de 
fait ils ne s’en pourroient tenir, s’ils fréquentoient 
librement le monde) ; il n’y auroit pas 4 moitié de 
villes pour soustenir le peuple qui multiplieroit et 
couvriroit la terre dans vingt années. 

Honorar. — La terre ne sauroit estre dasvantage 
remplie de peuple qu’elle est maintenant ; car, au 
lieu qu’un chacun se tiendra à une seule femme, 
on voit assez appartement que les hommes con- 
ventuels et monastiques sont totalement débordez 
eteschauffez en leurs concupiscences, qu’ils courent 
impudemment les champs après leurs sensualitez 
et voluptez, comme font les taureaux après les gé- 
nisses , si bien que la terre est du tout polluée de 
bastards et de bâtardes qui proviennent des cou- 
ches impudiques de ces vilains et deshonnestes, et 
me plaît beaucoup de tenir à langage, crainte que 
les lecteurs n’aient horreur , en les lisant, d’ouir 
des choses si méchantes et abominables. 

TupaLcain. — Quand tout sera bien considéré, : 
trouvera-t-il qu’il y a de grands débordemens en 
cette vie monacale , et qu’il seroit bien requis de 


ee EE a a 


— 142 — 
permettre le mariage à ceux qui n’ont le don de 
continence ; car c’est une pure folie aux hommes 
d’avoir voué le don de chasteté et promettre de le 
tenir, s’ils ne regardent plus haut que leurs forces, 
car il n’est pas donné à tous; et tous vœux sont 
condamnables, qui sont hors la parole de Dieu, 
comme sont ceux des moines et moinesses. L’au- 
theur aux Ébrieux nous admoneste que le ma- 
riage est honorable entre tous et la couche sans 
macule; mais Dieu jugera les paillards et les adul- 
tères. Et à la première épitre de saint Paul aux Co- 
rinthiens, onzième chapitre, il est dit: « Ne vous 
abusez point : ne les paillards, ne les idolâtres, ne 


_ les efféminés, ne les b......., n’hériteront point du 


royaume de Dieu. » Par ainsi, Honorat, je condes- 
cends à ton opinion et à la mienne, volonté qu’elle 
ne fust ia bien effectuée, pourveu qu’on y procédast 
avec la civilité et honnesteté qui seroient requises 
en ce fait. 
Honorar. — Les moyens qu’il conviendroit tenir 
en cecy, seroient que les gens de bien retirassent 
leurs frères, sœurs et plus proches parents qui sont 
aux cloîtres, moineries et couvents, de cette pépi- 
niére où ils habitent, et les mettre pour un peu de 
temps avec eux, afin de les admonester, resiouir en 


Dieu, encourager 4 apprendre quelque honneste 


métier, pour passer ceste vie fresle et caducque, et 
ne leur donner matiére de se contrister pour avoir 
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si mal employé leur temps; mais plutôt leur fta- 
mentevoir la grâce que Dieu leur aura faicte, et les 
tirer hors des idolâtries et pollutions où ils ont été 
plongez, pour les amener et réduire à croire en un 
seul Jésus-Christ et iceluy crucifié. 

TupaLcain. — L'ordre que tu proposes a bien 
grande apparence d’estre bien ordonné. pour le re- 
gard des ieunes gens et autres qui n’auront atteint 
de quarante ans et au dessoubz; car il y aura moyen 
‘de leur apprendre quelque art pour gagner leur vie 
selon leurs qualitez : les uns, pour les employer à 
l'agriculture ; les autres, en quelques arts honnes- 
tes où leur naturel les inclinera; et autres, pour 
estre recteurs, principaux ou régents de colléges. 
Mais ceux qui seront âgés de quarante ans et au 
dessus, et qui auront dès leur enfance esté simples 
cloistriers, il west advis que leur vie durant, tout 
simplement, on leur pourroit assigner quelque pe- 
tite rente sur le domaine et rentes de leur couvent, 
pour, avec ce qu'ils pourront faire de leurs mains, 
estude ou industrie, achever en paix le cours de 
leur vie.. . 

Honorar. — Il s’en trouvera quelques uns de 
ces anciens qui seront propres pour estre gardiens 
ou maistres des hépitaux; d’autres, qui pourront 
estudier et profiter au public, à l’advenir, et 
qui pourront estre employés aux bonnes universi- 
tés; autres qui scavent faire quelques petites sin- 
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gularitez, comme d’eaux de naphés et cordiales, et 
la plupart qui aiment le maniement des maisons 
champestres où ils travailleroient au nourrissage 
du bestail; tellement que si cela advient, on ne vit 
jamais une telle harmonie, foison de blé, de vin et 
_de tous biens qu’on verra en ce temps là; car cha- 
cun prendra peine à bien cultiver la terre , et de 
nestoyer , polir et aplanir celles qui seront en fri- 
ches et qui viennent toutes en buissons, faute de 
trouver des manouvriers. 

TusaLcain:—Tu oublioisbienencorele principal; 
c’est que si quelque ennemi iuré du pays vouloit 
entreprendre la guerre contre nostre roy, il pourroit 
faire la plus grande et belle armée que iamais mo- 
narque ait levée en l’Europe. 

Honorar. —Ancreet papier me défaudroient pour 
dire tous les biens qui réussiront de ce nouveau 
changement; car au lieu qwon ne trouve qu’à 
drachme et grande difficulté des artisans, en aura 
à rechange. Tellement que les draps de soye, draps 
de laine, cuirs, et généralement toutes autres mar- 
chandises quelconques, rabaisseront des prix, et, 
qui plus est, il se trouvera des cloistriers qui in- 
venteront plusieurs bonnes choses, gentilles et 
honnestes, qui n’ont encore esté veues, faictes, ni 
pratiquées. » l 








CHAPITRE XIV, 


La réforme. — Esprit germanique. 


La destruction du clergé régulier, du mona- 
chisme et des ordres religieux par la réforme pro- 
testante, constitue un fait très significatif qu'il est 
nécessaire d’expliquer. Si les moines, entraînes 
par les faiblesses humaines, étaient souvent cor- 
rompus, charnels,. indolens ou ambitieux, cette 
infraction aux devoirs de leur état ne détruisait. 


point le type moral, le type de pureté et de ree — 
10 
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boncement qu'ils avaient choisi pour leur sym- 
bole. Une abbaye même pleine de débauches et 
de scandales cachés, n’en était pas moins une 
abbaye. L’hypocrisie elle-même concourait à prê- : 
cher les doctrines que la conduite privée blessait 
chaque jour. Quel qué fût le moine qui habitat 
les solitudes du cloître et quelque vie qu’il me- 
nat, le peuple voyait en lui le type vivant et 
continuel de l’abnégation. | 
Il vint un temps où les peuples du Nord, tou- 
jours plus sincères et plus rudes que les nations du 
Midi, trouvèrent cette abnégation qu’on leur im- 
posait fatigante et peu d’accord avec les mœurs 
de ceux qui faisaient à leurs ouailles de si belles 
recommandations. La civilisation s'était répan- 
due des contrées italiennes dans les régions ger- 
maniques, et avec la lumière, le doute. Les éru- 
dits grecs avaient quitté Constantinople envahie 
par les barbares, et pénétré jusqu’au fond de la 
_ Bohême et de la Scandinavie, apportant avec eux 
Platon et Homère. La renaissance italienne, pui- 
sant elle-même ses clartés à la source grecque, 
avait continué l’œuvre, et l'imprimerie l'avait 
achevée. 

Alors les. sauvages Germains s’éveillérent et 
frémirent sous le joug des évêques etde Rome. Ils 
#imaient en général le vin, la bière et les gros- 
siers plaisirs. Ils crurent s’apercevoir que. css 
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mêmes moines qui parläient si haut d’abstinence 
ne lä pratiquaient guère. İl se fit, chez ce peu- 
ple sincère, grossier encore à cette époque, un 
énorme mouvement de révolte : à la voix de Lú- 
ther, il lui sembla que ses yeux s'ouvraient. Les 
ordres religieux du christianisme s’étaient prodi- 
gieusement multipliés. Il y avait dans les villes 
peu d’écoles publiques; sur les grandes routes une 
multitude de grands seigneurs qui faisaient le 
brigandage et qui en tiraient vanité (1); dansles 
abbayes et chez les évêques, plus de tonneaux de 
vin que de missels, de cuissards, de brassards et 
d'habits de gala que d’étoles. De ces anciens don- 
jons de granit rose que l’on voit encore sur les 
bords du Rhin, s’élancaient les nobles qui tom- 
baient sur les passans, sur les marchands, sur 
les voyageurs, comme des vautours sur leur 
proie. Quand le voyageur manquait, ces bandits 
suzerains se rabattaient sur les abbayes. Les 
abbayes et les évêchés se défendaient, et comme 
des chefs ecclésiastiques avaient titre seigneu- 
rial, ils en usaient largement. L’évéque, souvent 
dévalisé par le baron voisin, prenait les armes à 
son tour, munissait son palais comme une cita- 


(1) « Il n’y a plus, dit un écrivain allemand du seizième siècle, 
que brigandage en Allemagne; les nobles sont tous bandits; 
plus ils pillent, plus ils sont fiers. » ( Freher, Rer. germ. scrip., 
t. IL, p. 291.) | 
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delle et finissait par vivre des produits du grand 
chemin, à l’instar du landgrave et du burgrave. 
'« Quels sont vos revenus ? » demandait à l’arche- 
vêque de Cologne l’intendant de ce dernier. — 
« Les quatre routes qui mènent au château, » 
répondit le prélat (1). Exposé aux attaques des 
nobles, au pillage des bourgeois, le prélat, 
prince et prêtre, chef spirituel et chef temporel, 
joue alors le plus étrange et le plus dangereux 
rôle. Il dit la messe avec son gantelet de fer, et 
tient ses armes toujours prêtes, son cheval tou- 
jours sellé dans l'écurie. Ce devait être un spec- 
tacle curieux de voir l’évêque d’Eischtedt dans 
son palais, chargé d’une pesante cotte de maille 
toute luisante d’acier, et traînant une longue ra- 
pière bavaroise dont la poignée n’était autre 
chose qu’un crâne humain. Piccolomini, ce spi- 
rituel Italien qui devint pape sous le nom d’OEneas 
Sylvius, s'étonne fort de la vie que meriaient dans 
leurs citadelles, ces princes mitrés, entourés de 
‘chiens de chasse et de bouffons souvent ivres, 
comme C'était la coutume en Allemagne, et qui, — 
sortant de table, enfourchaient leur cheval de ba- 
taille pour aller guerroyer contre le voisin ou pil- 
ler le passant. 


(1) Baluze, Miscell. Opera Baldwini, Episcopt Trevirensis 
(T. I, p. 101.) 
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Dans l’intérieur des abbayes germaniques il 
se passait des choses plus étranges. Ces moines, 
qui auraient dû conserver le feu sacré de lintel- 
ligence, ne perpétuaient quel’ignorance et l’ivro- 
gnerie. En vain auraient-ils pu soutenir que sous 
Charlemagne et après lui ils avaient contribué 
à la civilisation nationale, et banni le paganisme 
sanguinaire des temps anciens, les noms de la 
religieuse Hroswitha, de Raban Maur et d’Al- 
cuin, appartenaient à une antiquité trop reculée 
pour exercer aucune influence présente. Le peu- 
ple et les nobles méprisèrent ces moines igno- 
rans et avides, qui, du fond de leur cellule, 
obéissant à la papauté, cherchaient à perpétuer 


leur tyrannie séculaire sur des intelligences 


émancipées. Au premier souffle de la réforme, le 
nord de l’Allemagne, l'Angleterre, l'Écosse, une 
partie de la Suisse, balayèrent tous les couvens. 
Nulle part la proscription ne fut plus complète ni 
plus violente qu’en Angleterre, sous la direction 
de Henri VIII. L’aristocratie hérita des dépouilles 
monastiques. 

Non seulement la destruction des monastères a 
été entachée d’illégalité, de rapacité, d’iniquité, 
mais tous les résultats moraux et politiques de 
cette mesure ont été loin de répondre aux espé- 
rances des philosophes et des historiens septen- 


trionaux. Ces asiles détruits ont rejeté dans le ` 
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monde une foule d'âmes malheureuses, d’exis- 
tences brisées, d’esprits débiles, de caractères 
sans lest et sans boussole, ou même d’ hommes 
faits pour la retraite et la prière. On a remarqué 
avec étonnement que depuis la suppression des 
couvens dans certains. pays, les suicides y deve- 
_haient plus nombreux, que l'administration des 
secours donnés aux pauvres y devenait plus diffi- 
cile et la bienfaisance moins spontanée et moins 
active. . 

Dans le midi, les couvens avaient porté au 
seizième siècle des fruits bien différens. Les lu- 
miéres y avaient pénétré, non pas exemptes de 
corruption , mais du moins avec une corruption 
savante. Les Ximenès et les Savonarole, les Ignace 
de Loyola, sortaient des couvens. La plupart des 
monastéres , par exemple celui du Mont-Cassin, 
étaient des arches de salut pour les lettres; Sa- 
-dolet Rembo , Bibliena, tous les beaux esprits de 
l'Italie consultaient avec une assiduité curieuse 
les bibliothèques des couvens. Aussi se conser- 
vérent-ils dans le midi, où ils produisirent en- 
suite des résultats très importans; on vit les: 
bénédictins en France s’emparer de la science 
archéologique et la féconder, les bollandistes 
achever l’œuvre colossale de la Vie des saints; la 
Gallia Christiana, la Gallia orientalis sortir des 
plumes des moines, tandis que les membres de 
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la société de Jésus se chargeaient de réveiller © 
la foi catholique dans les classes supérieures. 

Alors naquit ce célébre ordre monastique qui, 
par sa puissante constitution, par les talens et les 
travaux de ses membres, est devenu, sous le rap- 
port de l'influence, le premier corps de l’Église, et 
a exercé sur les affaires religieuses et politiques 
du monde moderne, pendant ses crises les plus 
profondes, une action telle, qu’à travers toutes les 
exagérations de ses partisans et de ses adversaires 
l’histoire a quelque peine à l’apprécier. 


CHAPITRE XV. 


~ 


. Naissance, progrès et développement de l'institution de Loyola. 


Le catholicisme, ébranlé dans le Nord par la ré- 
forme, attaqué dans le Midi par la dépravation des 
moines et par le progrès des connaissances humai- 
nes, cherchait un moyen de défense. Une nouvelle 
corporation se chargea de résister au torrent, de 
. faire reculer, ou du moins de maintenir station- 
naire le mouvement du monde social ; cette corpo- 
ration prit pour titre : Société de Jésus. Elle ac- 
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complissait, dans une époque de doute et de ré- 
forme, de scepticisme qui s’annoncait et de liberté 
qui faisait sentir ses premières atteintes, une ta- 
che pénible, une tâche de résistance et de lutte 
contre le courant même des idées et l’entraînement 
universel des esprits. | 

Ainsi elle tenta d'opérer, en religion, la réac- 
tion; en politique, la résistance; en philosophie, 
la résurrection de l’autorité. 

Constamment en opposition avec l'esprit des 
trois derniers siècles, elle a été mal comprise et 
mal jugée sous ce point de vue ; aujourd’hui même 
on trouve étrange que cet ordre ait combattu ce 
qu’il avait à combattre, et que son antagonisme 
avec le temps persiste encore dans le cours naturel 
des choses : cela‘n’a pas besoin de preuves; il est 
à remarquer que le fondateur des jésuites, contrai- 
_ rement à ses vues primitives, fut conduit à sa mis- 
sion spéciale par la nature des événemens qui écla- 
tèrent sous ses yeux. 

En effet, le jeune page de Ferdinand-le-Catho- 
ligue, Ignace de Loyola, qui se voua à la reli- 
gion parce qu’il ne se consolait pas de se voir es- 
tropié à la suite d’une blessure qu'il avait reçue © 
au siége de Pampelune , ne se proposait d’abord 
‘que de mener désormais une vie d’austérités et dg. 
dévotion, semblable à celle des saints personnages. 
dont il lisait. Phistoire pendant. sa qpnvalescanes 
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Son dévoiiment à la Vierge, moitié religieux, moitié 
chevaleresque, le conduisit d’abord à une vie ascé- 
tique, et bientôt après se développèrent tous les 
résultats de cette exaltation violente. Le chevalier 
de la Vierge devint le chevalier du Christianisme; 
il s'aperçut que tout, dans l'institution catholique, 
était ébranlé. 1l résolut de hasarder tout pour ly 
sauver. | | 

C'était un jeune page, né à Guipuscoa, en 1491, 
contemporain de Ferdinand et d'Isabelle. Il avait 
vu la fin de cette longue lutte entre le mahomé- 
tisme et le catholicisme, qui, depuis huit siécles, 
faisait la gloire et la vie de l’Espagne. Il avait vu, 
enfant, les glorieux triomphes de la foi catholique 
remplir de joie, d’ivresse les habitans de toutes leg 
cités espagnoles, les doctrines du judaïsme flétries, 
celles du mahométisme exilées; animé de ces 
grands spectacles, et partageant l’enthousiasme de 
sa nation, il frémit quand la réforme de Luther 
vint attaquer le catholicisme lui-même, sans qu’il 
fùt au pouvoir du plus puissant monarque d’impo- 
ser silence au professeur de Wittemberg. 

Alors le jeune converti, le regard fixé sur lO- 
rient, d’où était venu le mahométisme, et sur la 
Nord d’où était venu le protestantisme, jura de 
combattre et l’Asie et le Septentrion, et l'islamisme 
et Luther ; il se dévoua à la conversion des Turcs 
ou des paiens, et à la défense de la foi catholique. 
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C'était la plus grande œuvre à laquelle un homme — 
pat se vouer. Comme Jeanne d’Arc, il ne comprit 
plus rien que son ceuvre, et les célestes visions 
lenvironnérent; il fit une retraite à Manrésa pour 
se consacrer à la vierge, et se dirigea sur Barcelone, 
puis il se prépara à partir pour la Terre-Sainte : 
formidable puissance de la foi! — Des projets, si 
insensés en apparence, étaient survenus par elle, — 
et Dieu les couronna. 

La peste régnait à Barcelone ; elle ajourna son 
départ, et les austérités auxquelles il se livra le 
frappérent d’une maladie grave; il ouvrit les yeux et 
vit qu’il s’était trompé; que pour atteindre son but 
il fallait moins d’exercices et plus d’étude, en un 
mot, des travaux qui le missent 4 méme d’ensei- 
gner et de précher. Résolu de marcher 4 son but, 
il changea son costume contre un costume plus con- 
` venable et se dirigea vers Jérusalem. Il y arriva le 
& septembre 1523. Son ignorance et la grandeur 
gigantesque de ses vues le firent mal accueillir des 
franciscains, auxquels il s’adressa ; il revint à Bar- 
celone, et quoiqu'il eût trente-deux ans, il n’hésita 
pas à se mettre sur les bancs d’une école latine 
en 1524. Il se rendit ensuite à la fameuse université 
d’Alcala, pour y étudier la philosophie en 1526. Il 
l’étudiait en lisant sans cesse l’ Imitation, et en re- 
cherchant toutes les occasions d’enseigner. ll ne 
pouvait catéchiser que le peuple, et un vieil étu- 





— 157 — 


diant en philosophie, attroupant les mendians des 
carrefours et les marchands des rues pour les nour- 
rir de la parole divine, offrit un spectacle nouveau 
et qui fit scandale. Il y avait la comme un appel 
démocratique dont les puissances s’inquiétaient 
non sans raison, et l’enthousiaste de la Vierge, le 
rénovateur de la foi catholique fut jeté en prison, 
battu, flétri; peut-être même inquisition se fût 
occupée de lui plus qu’il ne l’eût jugé convenable, 
si Loyola, sans se déconcerter, n’était venu cher- 
cher à Paris une terre plus libre et mieux appro- 
. priée à ses grands desseins. 

Paris a toujours été un foyer d'indépendance et 
d'entreprise. En 1527, au commencement de ce 
grand siècle de réforme et de discordes étranges, 
le jeune et ardent rêveur gui devait porter dans le 
monde de si vives agitations et y établir une domi- 
nation si prolongée, mit le pied à Paris et entra au 
collége Montaigu. C'était l’époque où Calvin et 
Michel Cop, le recteur, venaient d’agiter la capi- 
tale, au nom de la religion; Pierre la Ramée et 
Montaigne s’annonçaient aussi. Loyola, dans ce 
même collége de Montaigu d’où sortait Calvin, 
rencontra et choisit plusieurs élèves résolus et 
d'une capacité puissante; il leur communiqua 
ses hauts desseins, et au lieu de se livrer tout 
entier à ses études, il tacha de leur faire goûter 
son projet d'association religieuse, qui ne ten- 
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dait à rien moins qu’à ramener le monde au ëi- 
tholicismé et à combattre Luther, dans le temps 
où l’on rédigeait la confession d’Ausbourg, et 
où l’on agitait en France, comme en Allemagne, 
toutes les questions fondamentales de la religion ; 
il fallut des menaces de la part de ses supérieurs 
pour le ramener à la philosophie, à la rhétorique 
et aux sciences. Il parut céder et fut reçu maître 
és-arts lan 1534; mais il ne voulait user de ce 
grade que pour exercer plus d’ascendant sur ceux 
qu’il désirait associer 4 son ceuvre. 

Aprés une longue résistance, Pierre Fabre, de 
Savoie, se laissa gagner ; Francois Xavier, homme 
léger et qui aimait. le plaisir, se rendit aussi à 
ses instances. Le grave Lainez, l’habile Salmeron, 
Bobadilla et Rodriguez, étudians distingués, écou- 
tèrent favorablement ses propositions. L’an 1534, le 
jour de l’Assomption, ils prononcérent un serment 
commun qui n’était autre que la plus vaste cons- 
piration qui ait jamais été organisée. Ces jeunes 
gens obscurs ne savaient pas quel résultat auraient 
ces paroles par lesquelles ils promettaient, sous les 
voûtes du couvent des religieuses de Montmartre : 
« De se contenter du nécessaire, de se vouer à la 
- conversion des infidèles, et d’aller en pèlerinage à 
Jérusalem. » 

Dans le cas où ce dernier vœu ne pourrait se 
téaliser, on devait offrir au pape les services de la 








petite absocihtion. La jeune congrégation puis dë 
la force dans cet acte sacré qui devait sé renouveler 
tous les ans, au même jour, et dans cette consécra- 
tion pontificale, qui assurait un but aux associés, 
quand même le premier qu'ils se destinaient vien- 
drait à leur manquer. 

On sent quelle confiance ils devaient à cet enga- 
#ement mutuel, quelle exaltation dut accompagner 
@étte résolution qui les livrait tout entiers à uné 
si grande œuvre. 

Désormais ils pouvaient be, soit en Pa- 
lestine, soit en Italie. Ignace passa en Espagne 
pour régler les affaires de quelques uns de ses com- 
pagnons, et leur donna rendez-vous à Venise. Il les 
y trouva, l’an 153% avec quelques autres confrères 
recrutés dans sa patrie, où lavait précédé sa re- 
nommée. La guerre avec les Turcs les empécha de 
s'embarquer, et quand ils voulurent prêcher, tout 
parut s’élever contre eux. D’où leur venait cet air, 
cette prétention, cette ambition bizarre et ridicule? 
Quoi! les théologiens, les prédicateurs, les lu- 
mières de l'Eglise, allaient être remplacés par des 
gehs obscurs! Les moines hurlèrent de fureur, les 
savans les flétrirent, le peuple les méprisa, le 
clergé les soupçonna de mauvais desseins. Leur 
triomphe prouve combien d'énergie porte avec elles 
thé foi vraie ef une volonté forte. 

D'ailleurs, ils venaient de France : ils furent 
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accusés d’erreurs. L’archevéque de Théate, Paul 
Caraffa, le fondateur des Théatins, les protégea ; 
il les estimait fort et il espérait les attacher à sa 
„congrégation. Des gens aussi pleins de talent que 
de ferveur, mais voués à une résolution si grande, 
ne pouvaient s’absorber dans une entreprise étran- 
gère; ils refusèrent un maître, perdirent un pro- 
tecteur, cherchèrent à se recruter de leur côté, et 
y réussirent; tous les esprits ardens que la réforme 
de Luther épouvantait, allaient à eux. 

Mais au moment où les adhésions à leurs des- 
seins devenaient nombreuses, deux écueils nou- 
veaux se présentérent. Ils avaient étudié à Paris, 
et les doctrines des écoles françaises déplaisaient 
singulièrement aux docteurs italiens qu’elles ef- 
frayaient comme anti-nationales et contraires à 
l’obéissance aveugle de la foi. La prépondérance 
italienne des papes n’y était pas admise et le rai- 
` sonnement essayait de pénétrer dans les dogmes ; 
enfin, la scolastique de Paris, si arriérée qu’elle fat 
au gré de La Ramée, était, aux yeux des prêtres ita- 
liens, plus philosophique que religieuse, et sur- 
tout plus gallicane qu’ultramontaine. Ils la repous- 
` sèrent. Il fallut aux élèves de Montaigu un nou- 
veau courage. 7 
_. Ignace, qui avait grandi à chaque pas, com- 

prit leur situation. Il dépêcha Fabre et Xavier 
à Rome pour gagner la bienveillance de Paul III, 


, 
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et il réussit. Mais quoique plusieurs de ses com- 
pagnons fussent prêtres, et qu’il eùt obtenu, pour 
d’autres, l'autorisation de se faire donner les or- 
dres partout où ils le désireraient, il les envoya 
étudier, les uns à Bologne et à Ferrare, les autres 
à Padoue et à Sienne. Seulement, avant de se sé- 
parer, il leur fit accepter, comme bases de leur as- 
sociation, les règles suivantes : « Qu'ils vivraient 
d’aumônes et dans les hôpitaux; que parmi ceux 
qui se trouveraient nourris, chacun aurait le gou- 
vernement à son tour; que partout où ils ge ren- 
draient, ils précheraient sur les places publiques, 
qu'ils enseigneraient le catéchisme aux enfans, et 
qu'ils n’accepteraient pour ces travaux aucune ré- 
tribution en argent. » 

Ces mesures prises, Ignace se rendit lui-même 
à Rome, où il s'efforça de préparer l'approbation 
de sa communauté par d’utiles prédications. Les 
leçons de Fabre et de Lainez, qu’on avait admis au 
collége de la Sapience, concouraient au méme 
but. D’abord les querelles dnimées que leur ensei- 
gnement et leur succés leur attirérent avec les Au- 


gustins, suspendirent ses espérances; mais aussi- 


tôt qu’elles furent vidées à satisfaction, ilse hata de 

réunir ses compagnons et de leur soumettre les 

principes d’une association définitive. Le 15 avril 

1539, ils prononcérent tous, outre les vœux ordi- 

naires de pauvreté, de chasteté et, d’obéissance, ce- 
| 44 
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lui d’une soumission absolue au chef de Pordre et 
au chef de l'Eglise. 

Ce n’était là encore que des sentimens plus ou 
moins pieux; ce n’était pas une organisation. 
Bientôt Ignace fit présenter au pape, par le 
: cardinal Contarini, un projet de statuts qui expli- 
quait plus complètement le but de l’association — 
qu'il voulait fonder, et les principes auxquels il se 
proposait de la soumettre. Son but n’avait rien de 
spécial; il voulait servir Dieu et son vicaire sous la 
banniere de la croix, travailler au perfectionne- 
ment des âmes par la prédication et la confession, 
instruire la jeunesse et propager la fot. 

Au fond cependant la corporation nouvelle se 
distinguait par des caractères absolument spé- 
ciaux. Il s'agissait d’un vrai despotisme que le chef 
de la communauté devait exercer au profit de la ré- 
surrection du christianisme qu’il fallaitrendre com- 
plet et victorieux. Au chef devait appartenir le droit 
d'employer, comme il l’entendrait, tous les mem- 
bres de la société; de faire, d’après le conseil de 
ses compagnons qui n’dteraient rien à son autorité 
la plus absolue, tels règlemens qu'il jugerait avan- | 
tageux; enfin d'accepter, malgré le vœu de pau- 
vreté, strictement obligatoire pour les membres de 
l’ordre, toutes les donations et biens-fonds néces- — 
saires à l’entretien des colléges qu’il établirait pour 
Péducation de la jeunesse. 
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Ce projet ne pouvait que sourire au chef de PE- 
` glise. Le pape y voyait une milice ardente, jeune — 
et toute dévouée à ses ordres. Elle offrait au clergé, 
aux anciennes corporations et aux princes de la 
chrétienté une perspective moins flatteuse. C’é- 
= taient autant de rivaux qui étaient suscités aux 
anciens ouvriers et aux premiers soutiens de la 
cause catholique. Néanmoins Paul III confia 
dès lors, aux futurs religieux, des missions dans 
diverses villes d'Italie; et quand ce pontife se — 
fut assuré qu’ils les remplissaient parfaitement ; 
quand, d’un autre côté, le roi de Portugal eut 
demandé six de ces ouvriers pour les employer 
dans les Indes à la conversion des infidèles, tous 
les obstacles furent levés, les résistances cessè- 
rent. Il était clair qu’en face de la réforme protes- 
tante, allait se placer une autre réforme catholi- 
que, une résurrection du génie chrétien dans sa 
pureté, dans sa splendeur, dans son omnipotence; 
tel était du moins le but vers lequel on tendait. La 
Société de Jésus (elle avait pris ce nom en 1539) 
fut approuvée le 27 septembre 1540, avec faculté 
d’avoir, dans les universités, des colléges suffi- 
samment dotés. 

Quelques mois après, l'an 1541, Ignace fut élu 
général de l’ordre pour trois ans. Il le dirigeait de- 
puis long-temps, soit sous le titre de préposé gé- 
néral, soit sans titre. Il ne changea en rien ses 


— 164 — 


habitudes, et déploya seulement une nouvelle ac- 
tivité. Limités par la bulle d’autorisation au nom- 
bre de soixante, les jésuites se donnèrent aus- 
sitôt pour tâche, ces quatre choses : Instruire les 
enfans et recueillir les aumônes, précher les 
juifs et convertir les femmes publiques. Bientôt 
ils abandonnèrent les juifs, qui leur offraient 
peu de chances de succès, et les courtisanes, 
qui donnaient lieu contre eux à des accusations 
injustes. Les efforts qu’ils avaient faits pour em- 
pêcher de jeunes filles de se perdre, étaient de- 
venus des griefs plus faciles à élever qu’à com- 
battre, et il avait fallu un témoignage public du 
Saint-Siége pour ramener l'opinion un instant 
égarée par ses ennemis. 

Jean III, roi de Portugal, offrit bientôt à leur 
zèle un théâtre plus glorieux, en les appelant à la 
conquête spirituelle des Indes; un des meilleurs 
esprits de la société, Lainez, porta dans toutes les 
parties de l’administration de l’ordre un véritable 
génie d'organisation ; et Xavier se chargea de pro- 
pager la foi dans Jes régions nouvelles. C'était sur- 
tout au Midi que la société trouvait des adeptes et 
des protecteurs. Le Nord, frappé par Luther et la 
réforme protestante, se détachait par masses de 
l’ancienne foi catholique, et bientôt ce fut le Midi 

‘tout entier, l'Espagne, le Portugal, l’Italie, une 
partie de la France, que l’on vit marcher, sous la 
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bannière des jésuites, à la rescousse du catholi- 
cisme ébrañlé. 

Jean III leur rendit, sous ce rapport, les plus 
grands services ; Xavier, le plus entreprenant des 
ouvriers apostoliques, s’illustra par ses conquêtes 
parmi les païens. _ 

Mais-la conversion des infidèles était la pre- 
mière mission des jésuites; Jean IIT, qui les 
avait aidés à y débuter, leur montra une car- 
rière encore plus séduisante. Xavier eut l'Inde 
pour son partage, et le prince retint près de lui 
Rodriguez, qu'il associa à la direction mo- 
rale de son royaume. Quoique la manière éner- 
gique dont le jeune religieux intervint dans les 
affaires de l'Etat comme dans celles de l'Eglise 
irritat Je peuple et la noblesse, il fit construire 
pour lui le superbe collége de Coimbre, où Rodri- 
guez appela de nombreux discipies. | 

C’est là le premier exemple de cette intervention 
des jésuites dans les affaires séculières et dans la 
politique européenne, qui a si fort inquiété les 
puissances et soulevé tant de haines contre eux. 
C’est alors, pour la première fois, que l’on vit se 
dessiner l’ombre menacante : 


« De ce souple et ce vaste corps 
» Qui, par d’invisibles ressorts, 
» Etend ses bras jusqu'à la Chine. » 
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Déjà le Portugal, dirigé par les jésuites, obéis- 
sait à leur loi; cet exemple prouva au chef que 
l’œuvre qu’il avait conçue était possible, et il dé- 
pécha ailleurs d’autres ouvriers. Brouet et Salme- 
ron allérent en Irlande pour maintenir cette tle 
contre les attaques théologiques d’Henri VIII. Leur 
violence les en fit expulser. 

Fabre, Le Jay et Bobadilla furent plus pru- 
dens et plus heureux en Allemagne. Le premier 
arréta la réforme a Cologne; le second créa une 
chaire a Ingolstadt; le troisième obtint à Vienne la 
confiance du chef de l’empire. 

Seize compagnons d’Ignace s’étaient rendus à 
Paris pour y suivre des cours. Huit étaient Espa- 
gnols ; les guerres de Francois I avec Charles- 
-= Quint les forcérent à se retirer. Les uns allèrent en 
Belgique, où Louvain fut pour eux un centre d’in- 
fluence et d’études. Les autres ne suffirent pas aux 
nombreuses missions qui restaient à remplir. 

Les régions méridionales se levaient pour ainsi 


dire comme un seul homme à la voix des nouveaux ~ 


propagateurs chrétiens. Elles sentaient confusé- 
ment que la lutte se trouvait engagée entre elles et 
les régions du Nord, où dominait le doute, arme 
terrible du protestantisme. Le clergé inférieur 
d'Italie et d'Espagne, qui craignait de se voir dé- 
bordé par l’ascendant des doctrines nouvelles, s’al- 
lia aux jésuites et les salua comme defenseurs. 
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Plusieurs villes d’Espagne et d'Italie réclamèrent 
la venue de ces nouveaux athlètes de la foi.. 

Cependant les jésuites primitifs ne suffisaient 
pas à leur œuvre. Leur nombre, fixé comme nous 
l'avons déjà dit, ne répondait plus à l'importance 
de leur tâche. Le 14 mars 1543, ils obtinrent qu’il 
serait désormais illimité et qu’ils pourraient chan- 
ger ou compléter leurs statuts sans avoir besoin de 
l'approbation du chef de l’Eglise. 

Cette concession était immense. Non seulement 
ils se trouvaient libres et sans contrôle, seuls juge 


de leurs actes et de leur avenir, mais ils pouvaient 


s’affilier le christianisme tout entier et marcher à 
sa tête. C’est ce qu’ils firent, et bientôt ils dé- 
ployèrent une nouvelle activité, | 

Xavier, qui avait fondé à Goa, sa aradi 
station dans l'Inde pour la propagation de la re- 
ligion, un collége destiné à devenir un jour un 
des plus riches de l’ordre, voulut convertir les 
peuples de régions plus éloignées, de Cochin, de 
Ceylan, de Malacca : on lui envoya des compa- 
gnons, et bientôt il y eut des chrétiens nombreux 
aux Indes-Orientales, au Japon, en Chine, en Abys- 
sinie, au Brésil, au Paraguay. 

C’était là une marche triomphale; si Luther avait 


arraché à ła communion catholique une portion de 


l'Europe, les jésuites rattachaient a elle une vaste 
fraction du globe; leurs progrès étaient rapides 
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autant que leur audace était souple et infatigable. 

Le martyre ne les épouvantait pas; la clameur po- 

pulaire ne suspendait point leur marche; ils se 

glissaient déjà parmi les courtisans, déjà on les 

. apercevait sur les marches du trône et dans les ca- 

binets des rois. Mais pour se couronner de toute la 

puissance qu'ils voulaient oblenir, il leur man- 

quait encore l'influence que donne le sacerdoce. Ils 

obtinrent, en 1545, la faculté d’exercer le minis- 

tère sacré en tous lieux et dans toutes les églises, 

de donner l’absolution, même pour des cas réser- 
vés au Saint-Siége, à l’exception de ceux de la 
bulle in cena domini. 

Cette immense faveur si bien méritée attribuait 
aux jésuites. la suprématie de la chrétienté, qui at- 
tendait d’eux un secours gigantesque. Le concile 
de Trente allait s’ouvrir, et il ne s’agissait plus 
seulement de repousser le protestantisme, dont la 
domination dans le-Nord était assurée, il s'agissait 
surtout de rétablir au Midi l'intégrité des doctrines 
et des institutions catholiques; de repousser d’a- 
vance les dogmes philosophiques qui s’annonçaient; 
d’éteindre l'esprit d'examen, de prévenir et de faire 
reculer les innovations, de rendre à l'Eglise l’éner- 
gie et la cohésion de son ancienne unité. Cette 
unité, détruite par Luther dans le Nord, avait été 
compromise dans le Midi par les soutiens mêmes du 
catholicisme; et plusieurs d’entre eux, adoptant 
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la formule imprudemment prclamée par un pontife 
et énergiquement répétée par deux conciles, vou- 
lait réformer l'Eglise dans son chef et dans ses 
membres. Soutenir l’ancien édifice contre les 
plaintes des princes les plus puissans et contre 
_ quelques uns des prélats les plus éclairés, c'était 
une tâche difficile. Lainez, Salmeron et Le Jay, 
désignés pour aller la remplir à Trente, se main- 
tinrent à la hauteur de leur mission pendant cette 
longue et solennelle révision des doctrines et des 
institutions de l'Eglise, qui fut ouverte en 1545, 
souvent interrompue et reprise, et close enfin 
l'an 1562. 7 os | 

Eloquens, subtils, toujours prêts à repousser ou 
à parer les coups de leurs adversaires, toujours 
sur la brèche, ces représentans de l’ordre annon- 
cèrent d’une façon éclatante les triomphes qu’il 
devait remporter pendant le siècle suivant. Les 
établissemens de l’ordre devinrent nombreux, 
et ses travaux, accomplis partout avec le même 
dévoûment et la même habileté qu’à Trente, assu- — 
rèrent sa prépondérance. En Portugal, Rodriguez 
comptait au collége de Coimbre jusqu’à soixante 
membres de l’ordre, appartenant à la plus haute 
noblesse du pays. 

Ainsi commença. cette redoutable et célèbre: 
institution des Jésuites, destinée à traverser vic- 
torieusement le xvi‘ siècle, et à périr écrasée à la 
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fin du xvm’ par le pouvoir temporel et l'opinion 
populaire. Les annales de cette corporation, infati- 
gable protectrice de la puissance spirituelle, ne 
peuvent être complètes, que si, après avoir es- 
quissé les premières luttes de son berceau et le 
courage héroïque dont ses membres firent preuve, 
nous jetons les yeux sur l'institution elle-même 
parvenue à l’apogée de son pouvoir et telle qu’elle 
se présenta lorsque des ennemis l’accusèrent de 
despotisme, de, cupidité, d’usurpation et de vin- 
lence. | 











CHAPITRE XVI. 


Prôgrès et triomphe des jéduites. — La Monarchie des Solipess. 


Ün si magnifique plan, de si grands desseins 
exécutés avec un succès si formidable devaient faire 
naître une multitude d’ennemis. Les jésuites n’en 
manquèrent pas. Les injures et les invectives leur 
furent prodiguées. Il existe encore dans nos biblio- 
théques plus d’un million de volumes contre eux, 
poussiére stérile qu’il n’est point commode et qu’il 
est peu amusant de soulever. Un seul parmi ce 
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nombre offre un intérêt très vif, en ce qu'il con- 
tient non pas seulement la satire de cet ordre, 
mais la description exacte et l’analyse de ses sta- 
tuts, tels que le vulgaire et ses adversaires les 
comprenaient. On peut y lire toutes les accusa- 
tions dont l’ordre a été accablé depuis qu’il existe; 
mais du moins y sont-elles coordonnées systémati- 
quement et faciles à saisir. Le reproche qu’on leur 
lance est celui de l’égoisme; l’ordre ne pense 
qu’à lui; c’est la monarchie des solipses (soli-ipsi). 
Voici au’ surplus en quels termes le traducteur 
français du volume latin l’annonce à ses lec- 
teurs (1) : | 

« Tl est de l’intérêt de la chrétienté, dit-il, 
que les méchans soient connus. C’est une maxime 
dont tout le monde reconnaît la vérité, et que le P. 
Tellier même n’a pu s'empêcher d'approuver dans 
sa défense des nouveaux chrétiens. L'Eglise est la 


. république la plus parfaite qui soit sur la terre, 


puisqu'elle a pour chef l’auteur de toute perfec- 
tion. C’est pourquoi la connaissance des méchans 


~ yest plus importante que partout ailleurs : il est 


d’autant plus nécessaire de les dévoiler, que leurs 
vices peuvent avoir des suites plus fâcheuses. 

» Il y a long-temps que l’on reproche aux jésui- 
tes d’être de ce nombre, et l’on a apporté tant de 


(4) Amsterdam, 1760. 
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preuves de la corruption qui s’est introduite dans 
leur société, qu’ils sont presque les seuls qui ne 
veulent pas en convenir. Ils ont les yeux fermés 
à la lumière de la vérité. Ils traitent tout ce qu’on 
peut dire contre eux de mensonge, de calomnie, 
d’imposture, et ils s’imaginent être bien jus- 
tifiés quand ils ont vomi un torrent d'injures 
contre leurs accusateurs. Est-ce ainsi qu’on se 
défend quand on a la vérité pour soi? 

» Si quelque chose était capable de les faire re- 
venir de leur aveuglement, ce serait le livre dont 
je donne la traduction. Ce n’est pas l'ouvrage de ` 
quelque ennemi de la compagnie; ce n’est ni la 
vengeance, ni le ressentiment, ni la jalousie qui 
Pont produit; ce sont les réflexions d’un jésuite 
nommé Melchior Inchofer, qui gémit sur les dé- 
sordres dont il est témoin. À qui pouvons-nous 
nous en rapporter, si nous rejetons le témoignage 
de ce père, qui est connu d’ailleurs pour un hom- 
me vertueux et sincère ? Aucun intérêt particulier 
ne pouvait l’obliger à écrire contre sa société. Sa 
vertu et sa science l'avaient mis en grande réputa- 
tion parmi les jésuites. Il avait rempli les charges 
les plus considérables, et s’il a jamais eu quelque 
sujet de mécontentement, ca été pour s’étre ex- 
pliqué avec liberté sur les dérèglemens de sa com- 
pagnie. : 


+ 


»Melchior Inchofer naquit à Vienne en Autriche, 


‘N 
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Pan 1584. N vint à Rome étudier la jurisprudence, 
où il fit de grands progrès en peu de temps. Les jé- 
suites, ayant reconnu les talens de ce jeunehomme, 
entreprirent de l’attirer dans leur ordre. — Ils en 
vinrent à bout et il y entra en 1607. Il enseigna 
long-temps à Messine la philosophie, les mathéma- 
tiques et la théologie. Il revint à Rome où il passa 
plusieurs années, et mourut à Milan, le 28 sep- 
tembre 1648. Il a composé plusieurs livres, dont 
les titres se trouvent à la bibliothèque des écri- 
. vains de la société. Il est l’auteur d’un traité 
“contre les jésuites, intitulé : la Monarchie des So- 
lipses, dans lequel il prend le nom de Lucius Cor- 
nelius Europeus. » 

Voilà à peu près tout ce que nous saurions de 
cet excellent homme, si un chanoine de Verdun, 
Janséniste, qui fut député à Rome par les évêques 
de France, pour empêcher que les intrigues des jé- 
suites ne fissent condamner le livre de la Fréquente 
communion de M. Arnaud, ‘et qui lia une étroite 
amitié avec lui, ne nous en edt laissé un portrait 
naturel dans la relation qu’il fit de son voyage. On 
ne sera pas fâché de trouver ici ce qu’il en dit : 

« Jene dois pas oublier de joindre en cet en- 
» droit, 4 ces prélats et 4 ces illustres religieux de 
» l’ordre de Saint-Dominique, un excellent reli- 
» gieux de la compagnie des jésuites. C’est le pére 
» Melchior Inchofer. Je n’entreprends pas ici l’é- 
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she de ce grand homme, ce qui serait une en- 
» treprise au dessus de mes forces et hors de mon 
» dessein ; mais je lui ai des obligations trop gran- 
» des pour ensevelir tout-à-fait dans le silence et 
» ma reconnaissance et son mérite. Il passait dans 
» Rome pour le plus savant de son ordre, et c’est 
» lui qui a enrichi l’histoire de l’Eglise de deux 
» volumes in-folio qui portent pour titre : Historia 
» ecclesiastica Hungaria, très estimés de tous les 
» doctes, outre plusieurs autres ouvrages dont quel- 
» ques uns portent son nom; les autres ne le sont 
» pas pour de bonnes raisons. Sa mémoire était 
» prodigieuse, sa lecture presque infinie, son juge- 
» ment clair et pénétrant. Mais toutes ces qualités 
» excellentes, qui se rencontrent rarement ensem- 
» ble , étaient rehaussées par un amour de la vé- 
» rité , si pur, si désintéressé, si fort et si sincère, 
» que nul intérêt d'ordre, nulle considération de 
» fortune, nul respect pour les grands, nulle crainte 
» de leur déplaire ni de tomber en leur disgrâce, 
» ne l’a pu jamais empêcher de rendre à la vérité 
» le témoignage que sa conscience pe pone de lui 
» rendre. | 

» Cette droiture d’esprit et cette sincérité de 
» ce père, qui ne lui ont fait que peu d’amis et 
» beaucoup d’ennemis dans son ordre, lui ont fait 
» un très grand nombre d’amis au dekors, et plus 


» qu'ailleurs dans le colléga des cardinaux ; à quoi 


su 
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_’’ » je ne voudrais pas nier que la franchise et la dou- 
» ceur de sa conversation toute charmante, n’aient 
» aussi un peu contribué. Nulle des anciennes vé- 
» rités touchant la grâce, la pénitence et la disci- 
_» pline de l'Eglise, qu’on a comme renouvelées et 
» rétablies dans ce siècle, ne lui ont été nouvelles 
» qnand elles ont paru en public; et j’ai su de ses 
» amis qu'il avait dans le cœur et dans l'esprit le 
» livre de la Fréquente communion long-temps 
» avant qu'il parût; qu’il y avait plusieurs années 
» qu’il déplorait avec gémissement, devant eux, 
» l'abus horrible qui se faisait dans Rome et ail- 
» leurs du sacrement de la pénitence, et ensuite 
» du plus auguste et du plus divin de nos mystères, 
» par l'ignorance des vérités et de l'antiquité, et 
» que sa joie fut parfaite quand il apprit qu'un 
» docteur de Sorbonne avait recueilli dans un li- 
» vre toute la doctrine des conciles et des saints 
» pères touchant l'administration de ce sacrement ; 
» qu’il y condamne fortement les abus d’aujour- 
» d'hui, et que ce livre, outre l'appui de sa doctrine 
» et d’une éloquence non commune , avait encore 
-» celui de l’approbation d’un très grand nombre 
» d’archevéques, évêques et docteurs de Sor- 
» bonne. | a 

» C’est de sa bouche même que j’ai entendu l’é- 
» loge qu’il faisait de ce livre, et je sais qu’aux oc- 
» casions il en a appuyé fortement la doctrine et 
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» recommandé la pratique. Ses sentimens touchant 
» la grâce et la prédestination étaient les mêmes 
» que ceux de saint Augustin et ceux de saint 
» Thomas; sa morale, celle des Saints Pères; son 
» étude, la tradition; son emploi, la lecture; sa 
» fin, la vérité qu’il a connue, aimée et défendue 
» en toute occasion avec une liberté et une géné- 
» rosité vraiment chrétiennes. | 
_» Comme je savais qu’il était du Saint-Office, et 
» que je voyais néanmoins qu’on ne lui avait donné 
» nulle part à toutes les affaires dont j’avais con- 
» naissance, et que je regardais comme les plus 
» importantes qui se fussent traitées depuis long- 
» temps, je ne pus pas m'empêcher de lui en té- 
» moigner mon étonnement. Je le suppliai de me. 
» dire pourquoi on ne l'avait pas nommé entre les 
» censeurs de la premiére bulle contre Jansénius, 
» sous le pape Urbain VIII, peu ayant sa mort? 
» Pourquoi enfin dans la censure qu’on venait de. 
» faire, comme nous avons vu, contre l’association 
» de saint Paul 4 saint Pierre, et dans les examens 
» qui se faisaient du livre de M. Arnaud, il n’y avait . 
» encore nulle part? À tout cela, il me répondit 
» franchement, à son ordinaire, qu’il avait quel- 
» quefois pris part dans les livres qui se lisaient 
» dans l’inquisilion, pour les examiner; qu’il n’en 
» avait jamais aucune dans ceux que certaines per, | 
» sonnes avaient entrepris d’y faire censurer; sur 
12 


\ 
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» quoi il me dit plusieurs choses qu’il vaut mieux 
» supprimer. 

» Mais pour s’expliquer plus en particulier sur 
» mes demandes, il ajouta que ce qui avait fait 
» qu'il n’avait eu aucune part aux deux censures 
» que je lui avais marquées, non plus que dans 
» l'examen du livre de M. Arnaud, c'était que la 
» société faisant sa grande affaire de la poursuite 
» de ces censures, elle avait eu assez de crédit 
» pour empêcher que l’on ne nommât un censeur, 
» des avis duquel elle ne disposait point. Ce fut en 
» cette occasion que j’appris de lui quelques uns 
» des désordres de sa compagnie, qu’il me fit voir 
» n’étre pas petits, ni faciles à guérir ; mais il me 
» dit ces choses avec des sentimens de douleur si 
» vifs et si chrétiens, qu’il me persuada qu’il aimait 
» Sa compagnie, que ses plaintes ne procédaient 
» que de sa charité; qu’il ne les faisait pas odio 
»-nocendt, et que si ses paroles semblaient blesser 
» sa charité, c’était de ces blessures dont il est dit 
» dans les Proverbes, que les blessures que fait 
» celui qui aime, valent mieux que les baisers 
» trompeurs de celui qui hait. 

» La réputation de sa sincérité et de son amour 
» pour la vérité était tellement établie dans Pes- 
» prit de tous ses amis, que soit qu’il louât, à quoi 
_» sa bonté le portait naturellement, soit qu’il blå- 
» mât, à quoi la vérité le forçait quelquefois, on ne 
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» pouvait douter de la vérité de ses paroles , ni de 
» la pureté et simplicité de ses intentions. H wen 
» vient 4 présent sous la plume une preuve consi- 
» dérable qu’il ne sera peut-étre pas inutile de rap- 
» porter. La mort du P. Muchio Vitelleschi, géné- 
» ral des jésuites, arrivée au commencement de 
» l’année 1645, ayant obligé la société de s’assem- 
» bler à Rome pour l'élection de son successeur, le 
» zèle de ce bon père pour la réforme de son ordre, 
» lui fit croire que cette occasion lui serait favora- 
» ble pour son dessein; et pour y réussir, sachant 
» que tout ce qui viendrait de sa part ne serait 
» point écouté dans cette assemblée, l’expédient 
» qu'il prit pour se cacher, fut d’en faire confi- 
» dence au pape, auprès duquelilavait tout accès. 
» [l lui proposa son dessein, et lui ayant fait voir 
» la justice et la nécessité de la réforme de cet or- 
» dre, dont la décadence serait désavantageuse au 
» Saint-Siége, il lui mit entre les mains un mé- 
» moire fort ample des principaux abus que l’es- 
» prit du siècle, la hantise des grands et le désir 
» de leur complaire en tout, avaient insensiblement 
» introduits en cet ordre. Il en avait remarqué jus- 
» qu’à vingt-neuf, qui firent dans son mémoire 
» autant d'articles d’une réformation nécessaire. | 
» Le pape ayant jugé favorablement les desseins de 
» ce père et de la justice de son mémoire, jugea à 
» propos de l'envoyer de sa.part.a cette assemblée, 
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» lui faisant dire que son intention n’était pas de 
» les obliger 4 ces articles de réforme, mais que lui 
» ayant été mis entre les mains par un homme sa- 
» vant de connaissance, très affectionné à leur or- 
» dre et trés instruit du véritable esprit de leur 
» institut, il avait cru qu’il serait bon de leur en 
» faire part, et de les exhorter 4 les examiner et 
» peser mûrement, pour ensuite y avoir tel égard, 
» et en former pour l’avenir telles conclusions 
» qu'ils trouveraient à propos pour la plus grande 
» gloire de Dieu et le plus grand bien de leur 
» ordre. 

» Comme ce qui se passe dans ces assemblées 
» demeure toujours fort secret, on ne peut dire 
» quel égard ils ont eu à ce mémoire si important, 
» ni quel cas ils ont fait de ces avis salutaires ; mais 
» ce qui est constant, c’est que ces plaintes contre 
» la liberté de la plupart des théologiens de cet 
» ordre, qui, méprisant ou ignorant la doctrine des 
» anciens, ne s’attachent qu’à la nouveauté, en se 
» donnant les uns aux autres toute l'autorité qu’ils : 
» ont dtée aux pères de l’Eglise, ces plaintes, dis- 
» je, ont été sans effet. Il n’a paru en public qu’un 
» seul de ces articles, mais des plus importans 
» auxquels ils aient eu quelque égard. C’est celui 
» de la perpétuité du général. Ce mémoire en re- 
» présentait de très mauvaises suites, lorsque les 
_» généraux, ou lassés par les fatigues de leurs char- 
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» ges et rebutés du travail, ou affaiblis et abattus 
» par leur grand âge et par les maladies de la vieil- 
» lesse, se trouvent incapables d’agir par eux- 
» mêmes et abandonnent la conduite de l’ordre aux 
» assistans. I] semble que cette assemblée se soit 
» laissée toucher par ces raisons, ayant ordonné 
» que le général serait obligé à lavenir d'indiquer 
» une assemblée générale de l’ordre de neuf en 
» neuf ans; qu’il s’y dépossèderait de sa charge, et 
» qu’il serait en la liberté des votans de le conti- 
» nuer ou d'en élire un autre. 

» Je finirai cette digression par le récit fort 
» abrégé d’une violence faite à ce père, peu après 
» que je fus retourné en France. Certaines affaires 
» ont pu en être la véritable cause, mais le prétexte 
» se prit d’ailleurs. Il avait paru dans Rome, lors- 
» que j'y étais, un petit livre latin sous le titre de 
» Monarchia Solipsorum. Ce livre plein d’esprit et 
» d'adresse , représentait l’esprit, la politique, la 
» complaisance en matière de doctrine et l’ascen- 
» dant des jésuites sur tous les autres ordres, 
» avec une telle naïveté et sincérité, que personne 
» ne peut douter que ces Solips? ne fussent autres 
» que les jésuites. Le débit en fut grand; et parce 
» qu’il parut que l’auteur avait une très grande con- 
» naissance des secrets de cet ordre, le généraletles 
» assistans en jetèrent le soupçon sur lui, et soit 
» que ce soupçon fût appuyé d'indice et de conjec- 
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» tures violentes ou qu’il ne le fat pas, ils le con- 
» damnérent au bannissement et à l’enlévement de 
» Rome, en un lieu qui ne se nomme pas et que 
» quelques personnes croient fort éloigné de celui- 
» ci. Cet arrêt sans aucune forme, sans cilation , 
» sans accusation, sans audition de partie ou de té- 
» moins, fut exécuté sans appel et sans délai. 

» Un grand seigneur de Rome voulut bien préter 
» son carrosse, ses estafiers, sa personne méme aux 
» jésuites pour l’exécution de leur arrêt ; et ce sei- 
» gneur l'ayant conduit jusqu’à la porte du collége 
» ou séminaire des Allemands, après une visite et 
» un entretien de civilité , il le fit prendre et jeter 
» par ses estafiers dans son carrosse. Cet enléve- 
» ment se fit sur le soir, et quoique les cent Alle- 
» mands qui composaient ce séminaire en fussent 
» avertis aussitôt et se fussent mis en devoir de 
» sauver leur supérieur, qu’ils regardaient et 
» aimaient comme leur père; le carrosse qui cou- 
» rait à toute bride était déjà si loin qu’ils ne 
» purent le suivre. Ils en portèrent aussitôt leurs 
» plaintes aux cardinaux amis de ce père, qui ju- 
» geant bien de l’importance de cette affaire et du 
» sort de leur ami s’il n’était secouru prompte- 
» ment, partirent au même moment et en allèrent 
» donner avis au pape, de qui ils savaient qu’il 
» était aimé. C’étaient, si j'ai bonne mémoire, les 
» deux cardinaux Barberini et Franciotti. 
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» Ce qui fut admirable en cette conduite, c’est 
» qu’encore que nul jésuite n’eût paru en cet enlè- 
» vement, nul n’a douté que les jésuites n’en 
» fussent les auteurs. Le pape même et les cardi- 
» naux le supposérent pour si constant, que réso- 
» lution fut prise et exécutée sur-le-champ, d’en- 
» voyer au Grand Gièsu, qui est la maison professe 
» des jésuites , et d’y faire commander au général 
» de venir parler à Sa Sainteté à l’heure même. Ce 
» qui fut fait avec autant de diligence qu’il avait été 
» résolu. Le général ayant comparu et ayant taché 
» d’abord de faire ignorant, le pape lui parla avec 
» tant de force de l’énormité de cet attentat exécuté 
» en sa présence par des jésuites, contre un de 
» leurs confrères qu’ils savaient bien être son ami, 
» et qui, au reste, était la gloire et l'honneur de leur 
» ordre, et lui commanda en des termes si terribles 
» de le remettre le lendemain dans son collége , 
» jusqu’a lui dire que lui-méme en répondrait sur 
» sa personne, que le meilleur parti qu’il pat 
` » prendre fut celui de l’obéissance. Le criminel 
» était déjà à Tivoli, à cing lieues de Rome; mais 
» les ordres du général de le ramener promptement 
» à Rome sain et sauf, ayant été portés la nuit, on 
» le remit le lendemain dans son collége. Il a passé 
» le reste de ses jours en paix, aimé et respecté 
» également des grands ct des petits, et toujours plus 
» affectionné au véritable bien de son ordre, que 
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» ceux qui en possédaient les premières charges. » 

« Revenons à la Monarchie des Solipses, satirein- 
génieuse, où l'esprit de la société est peint avec les 
couleurs les plus naturelles : d’abord qu’elle 


parut au jour, elle fit beaucoup de bruit parmi les | 


savans. Les uns l’attribuèrent à Gaspard Sciptus, 
grand ennemi des jésuites; les autres à un noble 
Vénitien, nommé Venturini; mais enfin Melchior 
Inchofer fut généralement reconnu pour en étre le 
véritable auteur. Les jésuites ont voulu nier, à leur 
ordinaire, que ce livre fat d’un de leurs confrères ; 
mais ils n’ont pu le faire croire, et M. Arnauld 
leur dit: « Il est certain que la Monarchie des So- 
» lipses est d’un jésuite allemand, nommé Melchior 
» Inchofer, et on sait où est l'original de la lettre 
» d’un jésuite espagnol qui le reconnaît et en fait 
» de grandes plaintes. » 

» Il leur dit encore: « On sait assez que c’est votre 
» caractére de vous porter avec ardeur 4 faire le 
» bien, pourvu que vous le fassiez seuls et que 
» personne n’en partage la gloire avec vous, et, si 
» vous voulez être sincères , vous avouerez que l’un 
» de vos péres, auteur du livre intitulé: Monarchia 
» Solipsorum , vous connaissait bien (1). » 


(4) L'amour qu'on doit avoir pour la vérité nous oblige de 
dire que le livre de la Monarchie des Solipses, attribué par 
différens auteurs à Melchior Inchofer, pouvait être de Clé- 
ment Scotti, profès dans l'ordre des jésuites, italien de nais- 
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«Ce livre a été imprimé pour la première fois à 
Venise, en 1645; ensuite en Hollande, en 1648, 
avec une clef pour l'intelligence des noms. Il en 
parut encore une autre édition de Venise, en 1651, 
et on l’a nouvellement réimprimé dans le Tuba al- 
tera majorem clangens sinum. Il a été traduit en 
allemand et en langue toscane, et je crois que voici 


la première traduction francaise qui en ait été don- 


née. Je souhaite qu’elle soit aussi bien reçue en 
France que les autres l’ont été chez les autres na- 
tions. | 

» Comme ce livre est une allégorie perpétuelle, il 
est bon d’en donner ici une idée générale, qui 
puisse mettre tout le monde au fait de ce qu’il 
contient. 

» Melchior Inchofer, voulant faire connaitre les 
déréglemens de sa compagnie, il était de son in- 
térêt qu’il se cachât autant qu’il pit, pour n’étre 
point exposé aux rigoureux châtimens qu’une telle 


sance et d’une maison fort illustre, lequel, mécontent de ce 
qu'on ne lui accordait point ce qu’il croyait lui être dû, avait 
quitté l’ordre, et dans son dépit aurait fait cet ouvrage : c'est 
ce que les jésuites de Vienne avouérent à Vincent Placcius. 
Plusieurs critiques pensent de même. Cela n'empêche pas que 
la relation de M. Bourgeois, touchant la persécution suscitée 
à Inchofer, ne puisse être très vraie; car on voit par la conver- 
sation qu’ils eurent ensemble, que Melchior était mécontent 
de l'ordre et anti-jésuite sur des points essentiels. 
(Note de l Editeur de la traduction.) 
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entreprise pouvait lui attirer. C’est pourquoi il se 
déguise sous le nom de Lucius Cornelius Euro- 
pœus, et parle des jésuites sous le nom de Solipses. 
Tl feint que ce sont des peuples fort éloignés de notre 
hémisphére chez lesquels il est transporté par une 
sorte d’enchantement, et dont il décrit les mœurs 
et les coutumesavec toute l’adresse possible. Jesuis 
même très porté à croire qu’il a déguisé son style; 
car il s’exprime souvent d’une manière dure et 
peu correcte, quoiqu'il fasse paraître en quelques 
endroits beaucoup de délicatesse et de pureté. 

» Si nous en croyons l’auteur supposé del’épitre 
à Léon Allatius, il fit un voyage dans la Terre- 
Sainte ; mais il est certain qu’il n’est jamais sorti 
de l’Europe. Il dit qu’il resta quarante-cinq ans 
parmi les Solipses et qu’il fut chassé par leur mo- 
narque. Cependant on sait qu’il mourut dans leur 
compagnie, et que depuis le temps de son entrée 
jusqu’à celui de sa mort, il n'y a au plus que qua- 
rante-un ans; il n’y a pas d’autre explication à 
donner à ces contradictions et anachronismes, qu’en 
disant que l’auteur a cherché tous les moyens de 
se dérober à la connaissance de ses supérieurs. 

» Je pense aussi que c’est dans cette vue qu’il 


tâche de tromper le lecteur et de lui donner le ~ 


change dans quelques endroits, comme dans le 
chapitre IV, où il parle de ces saints docteurs eu- 
ropéens qui vinrent chez les Soltpses pour ensei- 
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gner une nouvelle théologie, et que le monarque 
les relégua dans Vile des Imaginaires. Les nou- 
veaux théologiens ne sont autres que les jésuites, 
aussi bien que ces premiers philosophes, qui 
viennent débiter leur doctrine devant le monarque 
dans le chapitre xvi, comme on le verra plus au 
long dans les remarques sur ces chapitres. 

» On sera sans doute surpris de voir dans cette 
satire une peinture si affreuse de la société. Quelle 
apparence, diront les partisans des jésuites, ou 
ceux qui ne les connaissent pas assez; quelle appa- 
rence que des religieux qui font profession parti- 
culiére de suivre Jésus-Christ, s’écartent si fort du 
chemin qu’il leur a montré. Quelle apparence que 
leur orgueil et leur ambition soient montés à un 
tel excès, que leurs desseins soient si pernicieux, 
que les crimes les plus horribles leur coûtent si 
peu; qu’il n’y ait rien de sacré pour eux dans la 
religion ni dans l'Etat; que les maximes de leur 
morale soient si corrompues; que les vices règnent 
avec impunité chez eux; que la vertu y soit foulée 
aux pieds; en un mot, qu’une maison d’oraison 
soit devenue une caverne de voleurs! J'avoue que 
toutes ces choses sont hors d'apparence par elles- 
mêmes, pour une personne qui n’a jamais entendu 
parler des jésuites ou qui ne s’est jamais mise 
en peine d'approfondir leur conduite; mais le 
moyen d’en douter quand on sait tous les troubles 
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qu'ils ont excités depuis plus d’un siècle ; quand 
on a été témoin des dernières violences qu’ils ont 
exercées en France; quand on est informé de la ma- 
nière dont ils se gouvernent dans les Indes à l’égard 
des évêques et des missionnaires ; des superstitions 
et des idolatries qu’ils y autorisent malgré les cen- 
sures de Rome? Peut-on suspendre son jugement 
à leur égard, quand on voit dans leurs théologies et 
dans leurs casuistes, l’ancienne doctrine de l’Eglise 
combattue, la grâce de Jésus-Christ avilie, la cha- 
rité anéantie, saint Augustin et saint Thomas ou- 
tragés, l’homicide, le vol ; la calomnie et les plus : 
grands crimes autorisés ? 

» Les bornes d’une préface ne me permettent pas 
de m’étendre beaucoup sur les preuves de toutes 
ces vérités. Elles se trouvent répandues dans une 
infinité de beaux ouvrages que les jésuites ne pour- 
ront jamais détruire ; et je crois quedetousceux qui 
les ont lus, il n’y a guère que les personnes abso- 
lument aveuglées qui ne demeurent pas convain- 
cues de tout ce qu’ils contiennent. | 

» Si l’on reconnaît que la société est un corps pu- 
rement politique, qui n’a d’autre but que son agran- 
dissement , qui sacrifie tout jusqu’à la religion, 
pour s’élever et pour parvenir, comme dit notre au- 
teur, à la monarchie universelle; que le vice y 
triomphe de la vertu; que l’on n’y obtient les char- 
ges que quand on sait flatter, feindre et calomnier, 
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que le pouvoir du général et des supérieurs est ty- 
rannique et absolu; en un mot, que l’on ne s’y 
distingue qu’autant qu’on est disposé à procurer 
la gloire de la société aux dépens de toutes les lois 
divines et humaines. Si l’on convient, dis-je, de 
toutes ces choses, sera-t-il, après cela, difficile de 
se persuader qu'ils n’ont pas épargné les papes 
mêmes quand ils ont voulu s’opposer à leurs des- 
seins; qu'ils ont proscrit les têtes couronnées qui 
_ne leur étaient pas favorables ; qu’ils ont persécuté 
et fait mourir les évêques et les cardinaux qui con-. 
damnaient leurs impiétés; qu'ils ont fait servir le 
crédit énorme qu’ils avaient auprès des puissances 
pour satisfaire leurs ressentimens particuliers ; 
qu'ils ont diffamé et taxé d’hérésie les ennemis de 
leur doctrine et de leur morale pernicieuses ; qu’ils 
ont exercé des cruautés inouies contre les commu- 
nautés des saintes filles, sous prétexte de religion; 
qu'ils ont mis en usage toutes sortes d’artifice et 
de violence pour s’emparer de la plus grande par- 
tie des universités et des monastères de l’Europe. | 
» Rien de tout cela ne paraîtra incroyable, si les 
dérèglemens des jésuites sont tels que Melchior 
Inchefer nous les décrit. Or, c’est ce qu’on ne peut 
révoquer en doute. Personne ne pouvait mieux les 
connaître que lui, ayant passé plus de quarante 
ans parmi eux. Nous avons déjà remarqué que ses 
vues étaient simples, et que la charité seule était 
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le motif qui l’obligeait à révéler la corruption inté- 
rieure de son corps. Il s’accorde, d’ailleurs, parfai- 
tement avec tous les jésuites qui, en différens temps, 
en différens lieux, se sont plaints des mêmes désor- 
dres. 

» I] y avait long-temps que saint François de Bor- 
gia, un de leurs premiers généraux , avait prédit 
qu’il viendrait un temps où la société ne mettrait 
plus de bornes à son ambition ; qu’elle ne s’occu- 
pait plus qu'à amasser des richesses et à établir 
son crédit ; que la pratique des vertus serait en- 
lièrement négligée, et qu'il n'y aurait plus de puis- 
sance sur la terre qui pourrait la ramener à sa 
per fection, ni même à la détruire. Plüt à Dieu, 
s'écrie ce saint, que l'expérience ne nous eût pas 
déjà convaincus plus d'une fois que ce. malheu- 
reux temps est arrivé! 

» Claude Acquaviva, leur cinquième général, se 
plaint dans son livre, intitulé : Moyens pour gué- 
rir les maux de la société, que, sous le spécieux 
prétexte de zèle pour le salut des âmes, les jésuites 
se mêlent des affaires séculières , s'insinuent 
dans les cours des princes et des grands; mais 
que leur véritable motif est l'amour d'eux-mêmes 
et des choses du siècle. 

» Muzzio Vitelleschi, successeur d’ Acquaviva, aver- 
tit les jésuites, dans une lettre qu il leur adresse, 
du peu d'estime qu’on fait de la société! « On nous 
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accuse, dit-il, d'être des orgueilleux, de vouloir 
que toutes les affaires passent par nos mains et 
dépendent de nous; d’avoir trop bonne opinion de 
notre sagesse et trop de mépris pour les autres. 

» Quand ces accusations seraient mal fondées, 
dit-il ensuite, nous ne devons pas laisser de nous 
conduire de telle manière que le monde ne puisse 
pas nous faire de reproches.» = 

» Mariana, jésuite espagnol, dont le cardinal Ba- 
ronius loue fort la piété et l'amour pour la vérité, 
a fait un livre qui a pour titre: Des maladies de la 
société sociale, de leurs causes et de leurs remèdes, 
où il dépeint avec beaucoup d’énergie et de sincé- 
rité tous les vices qui règnent parmi les jésuites. Ce 
livre fut reçu avec un applaudissement général , et 
on le vit en trés peu de temps imprimé en latin, 
en espagnol, en francais et en italien. Les jésuites - 
n’ont pu le désavouer. Le pére Alegamba est 
obligé de reconnaitre qu’il est véritablement de 
Mariana, et le pére Floraventio, confesseur du pape, 
a avoué avec douleur que tout ce quiy était contenu, 
n'était que trop véritable, et que la société avait 
besoin d’une réforme générale. — 

» Tous les désordres dont il se plaint ont une en- 
tiére conformité avec ceux dont parle Melchior In- 
chofer. C’est ce que l’on verra dans la suite des 
remarques, où je rapporterai les passages qui prou- 
vent la conformité, 
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» Je me contenterai de citer les dernières paroles 
par où Mariana conclut son livre, et qui font foi de 
sa sincérité. « Je conviens que c'est une entreprise 
téméraire , dit-il, d’oser mettre en lumière le mal- 
heureux état de la société, et les fautes qui s’y 
commettent dans le gouvernement public. Ma té- 
mérité est d'autant plus grande, que ces fautes 
sont généralement approuvées et demeurent im- 
punies. Mais, quoi! je parle ingénuement et sans 
déguisement. Aucune espérance ne m'y engage, et 
il est libre à chacun de porter tel jugement qu'il 
lui plaira. Pour moi, plus mon âme s’affaiblit , et 
plus le moment s'approche où je dois paraître de- 
vant mon juge, plus je me crois obligé d'assurer 
authentiquement que notre société, toute divine 
qu'elle soit dans son origine, touche à sa perte, 
et quelle ne tardera pas à être entièrement ren- 
versée, si Dicu ne la relève, et si ses enfans, touchés 
de compassion pour leur mère et oubliant tout 
intérêt particulier, ne lui donnent un prompt se- 
cours et ne coupent jusqu'au vif, stl est néces- 
saire , pour empêcher que la gangrène ne gagne 
plus loin. » 

» Le livre de Jarrège, intitulé : les Jésuites sur 
l'échafaud , servira encore merveilleusement à 
mon dessein. On objectera peut-être qu’il l’écrivit 
dans le temps qu’il avait apostasié la compagnie, — 
et que tout ce qu’il dit doit être fort suspect; je ré- 
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pondrai avec M. Arnauld, que s’il avait annoncé 
quelque fausseté, les jésuites, sans doute, l’au- 
raient contraint de s’en rétracter publiquement 
lorsqu’il est rentré avec eux. Ils n’ont cependant 
pu que lui faire reconnattre qu’il avait parlé avec 
trop de passion et d’animosité, ce qui n’est pas 
une rétractation. Peut-être que le refus qu’il fit 
de désavouer par un mensonge ce qu’il avait dit au 
déshonneur de la compagnie, lui coûta cher, et que 
c’est pour cela que l’on n’a jamais entendu par- 
ler de lui. — On sait ce qu’ils en ont pu faire; 
mais on ne sail pas ce qu'ils en ont fait. Après tout, 
quand son livre serait plein d’impostures et de ca- 
lomnies, ce qu’il dit du gouvernement et de la 
conduite de ses supérieurs étant entièrement con- 
forme à ce que tous les autres jésuites en ont dit, 
on ne peut du moins douter de sa sincérité en cette 
occasion. Et pour que le lecteur en juge, il trou- 
vera, à la fin de cet écrit, les quatre chapitres de 
Jarrège , qui s'accordent parfaitement avec la Mo- 
narchie des Solipses. 

» J’ai ajouté deux requêtes présentées au pape 
Clément VIII, par des jésuites de diverses provin- 
ces, pour demander la réforme de la société. On 
verra que leurs raisons sont absolument les mé-. 
mes que celles des autres dont nous venons de. 
parler. 

» Cette uniformité de plaintes et de mécontente: 
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mens n'est-elle pas une preuve plus que suffisante 
de la corruption de la société? Et si les jésuites 
n’en veulent pas convenir, ne doit-on pas déplorer 
leur aveuglement? Diront-ils encore, après tous 
les témoignages domestiques que je leur mets de- 
vant les yeux, que les fautes de quelques particu- 
liers: ne doivent point être attribuées à tout un 
corps? Ne sont-ils pas convaincus par eux-mêmes 
que l'esprit de la société est entièrement perverti 
et qu’on y fait une profession ouverte de vice? Si: 
cela n’était pas, entendrait-on les mêmes plaintes 
cn Italie, en Allemagne, en Espagne, en France? 
» Qu’ils avouent donc qu4ls se sont bien écartés: 
de la ferveur et de l'intention de leur fondateur. 
Qu'ils se reconnaissent dans la peinture de Mel- 
chior Inchofer, et qu’ils travaillent sérieusement à 
cette réforme si ardemment souhaitée dans tout le: 
monde chrétien. — Mais il n’y a que celui qui 
change les cœurs de pierre en cœur de chair qui 
puisse opérer un tel miracle. C’est à lui qu'il faut 
s'adresser pour l'obtenir. » 


L'ouvrage qui a pour prolégomènes et pour 
frontispice cette cruelle préface, produisit en Eu- 
rope une sensation terrible. Ii montrait les jésuites 
comme-ayant constitué à leur bénéfice une monar- 
chie de l’égoïsme; le style en était naif, la forme. 
canoise et ingénieuse, el les griefs. articulés. par 
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l’auteur coincidaient exactement avec ceux que 
Pasquier, les parlementaires et les protestans fai- 
saient retentir contre l’ordre, depuis le moment 
même de sa fondation. _ 

Examinons si ces reproches étaient mérités et 
quels avaient été les progrès réels, les triomphes, 
les excès et aussi les grandeurs de la société fon- 
dée par Loyola. | 
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CHAPITRE XVII. 


Continuation de l'histoire des jésuites. — De leurs progrès et de 
leurs triomphes au seizième siècle. 


Les grands et rapides progrès des jésuites justi- 
fiaient jusqu’à certain point ces accusations si amè- 
res. On voyait en eux les dominateurs du monde 
chrétien, les conseillers des rois, les moteurs de la 
politique européenne. Partout florissaient les éta- 
blissemens de l’ordre, partout fructifiaient ces tra- 
vaux accomplis avec le même dévoùment et la 
. même habileté. En Portugal, Rodriguez comptait, 
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au collége de Coïmbre, jusqu’à soixante membres 
jésuites appartenant à la plus haute noblesse du 
pays. C'était, nous le répétons, tout le Midi et sur- 
tout la noblesse qui s’avançaient sous cette ban- 
nière. 

En Espagne, Fdbre et Araoz élavaient des collé- 
ges ou des maisons de profès dans les villes princi- 
pales ; il en était de même en Italie, où les villes 
libres, Venise et Padoue, opposaient seules quel- 
ques résistances. 

Le même esprit de liberté qui distingue depuis 
si long-temps les populations du Nord, rendait la 
Germanie moins accessible aux tentatives des 
Pères. Cependant ils ne reculaient pas devant les 
difficultés que leur opposait le développement du 
protestantisme septentrional. Ils essayaient de de- 
voir à la culture des lettres, à celle des sciences et 
à la supériorité de Pesprit, les succès que l’on 
aurait disputés à leur politique ou à leur ruse. En 
Allemagne , Ingolstadt, Munich, Vienne, Prague, 
Augsbourg, Trèves, Mayence et Aschaflembourg 
étaient pour des jésuites autant de centres impor- 
tans. Dans les Pays-Bas, Charles-Quint et sa sœur, 
la reine de Hongrie, leur avaient refusé toute fa- 
veur, et cette résistance ne ‘les avait pas découra- 
gés. Bientôt Philippe II, Espagnol et catholique par 
exceHence, monta sur Je trône et comprit que cette 
milice était la garde avancée de ses opinions ; Phi- 
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Jippe H et Marguerite d’Autriche, suivant des 
mêmes principes, les attirérent sur plusieurs 
points. 

La France, au contraire, repoussait les jésuites; 
et quoique l’évêque de Clermont leur eût donné 
ane maison dans Paris et Henri HI l'autorisation 
d’y avoir un collége, le parlement avait refusé 
d’enregistrer l’édit du prince ; la Sorbonne, d’ac- 
cord avec l’évêque de da capitale, les avait repous- 
sés; ils étaient réduits au seul collége de Billom. 

Plus une race ou une mation adhérait profon- 
dément et complètement au catholicisme papal, 
plus les jésuites y trouvaient d'appui. La France, 
toujours attachée à sa liberté gallicane, un peu 
sceptique mais non septentrionale ni protestante, 
gardait son attitude ordinaire. 

Cependant les jésuites possédaient douze pro- 
vinces en Europe ; trots en Amérique, une en Afri- 
que et une en Asie, quand ils perdirent, en 1556, 
` Loyola leur premier chef. Aucun obstacle ne les 
avait étonnés. Soutenus par Les vastes desseins de 
leur fondateur, persuadés de la grandeur et de la 
sainteté de leur mission, ils se consolaient aisé- 
ment de quelques refus, qu’ils se flattaient d'ail- 
leurs de vaincre par leur persévérance. 

Lainez était depuis long-temps le génie organi- 
sateur de l’ordre ; chargé du gouvernement central 
après la mort du chef, ilimprima une vive et puis- 
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sante impulsion à l’ensemble. Cet esprit supérieur, 
qui connaissait mieux qu’aucun homme de son 
temps les personnes et les choses, et qui sut se faire 
porter au généralat malgré tous ses adversaires, 
acheva la fortune de la compagnie de Jésus. Lainez, 
qui avait eu besoin d'augmenter le nombre des pro- 
fès de Rome, c’est à dire des électeurs, pour obtenir 
l'autorité pendant trois ans, se fit bientôt nommer à 
vie. Ce changement aux statuts fut opéré en 1558, 
et dès que l’empire du général fut assuré, il résolut 
d'assurer celui des jésuites soumis à sa loi. Rien de 
majeur ne s’accomplit désormais en Europe, sans 
que les jésuites s’y mélassent. 

Ils étaient exclus de l’Angleterre; la paix de 
1552 les paralysait en Allemagne, et François I 
les avait expulsés de France. Tout le Nord ré- 
sistait ; le Midi, au contraire, s’élançait avec en- 
thousiasme au devant d’cux; leur action fut com- 
plète en Portugal, en Espagne, en Italie; et sur- 
tout en Savoie, où l’un d’eux, Possevin, dirigea, 
comme il le voulut, les rigueurs du prince contre 
les Vaudois. Leur puissance m'avait jamais cessé 
d’être grande dans plusieurs cantons de la Suisse, 
en Bavière, en Autriche. Bientôt elle le fut aussi 
en France. 

La, les principes de la réforme étaient secondés 
par ceux de la philosophie; et Catherine de Médi- 
cis, qui portait dans son cœur cet amour de la 
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science et de l’investigation que Machiavel, le con- 
seiller des princes de sa maison, mariait si bien 
avec le despotisme, abandonnait les catholiques 
aux chances d’une discussion publique. En effet, 
Van 1561, elle permit 4 la réforme de se produire 
au colloque de Poissy. On le sentait, un coup 
décisif allait être porté. Il importait que Théo- 
dose de Bèze et Vermigli, organes du calvi- 
nisme, rencontrassent un homme capable de faire 
triompher la doctrine sanctionnée par le con- 
cile de Trente. Lainez se rendit lui-même au col- 
lôque, et s’y employa activement avec le cardi- 
nal de Lorraine, le principal orateur de la réu- 
nion, pour que François II lui accordat la faculté 
d'établir ses compagnons dans le royaume. 

Cette faculté n’était donnée qu’avec de nom- 
breuses restrictions; une fois installés, les jé- 
suites trouvèrent le moyen de les éluder toutes. 
En embrassant avec ardeur les principes de la 
ligue, qui se forma l’an 1562, et dont la cause était 
presque la leur, ils attirèrent à eux tout ce qu'il y 
avait en France de fanatisme religieux et poli- 
tique. « Toutefois, dit un excellent historien 
des jésuites, rien ne fut plus nuisible à l’ordre, 
que cette fusion qui lui assura pendant quelque 
temps une immense popularité. Pour rester à la 
tête des ligueurs, emportés si loin eux-mêmes par 
leurs passions et par le flot du mouvement populai- 
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re, les jésuites farent obligés de professer des priy- 
cipes aussi contraires à la morale religiense, leur 
règle suprême, qu’à la morale publique, da règle de 
tous les citoyens. Alors, il arriva que des religieux 
formés dans l’ordre par la résistance et la réac- 
tion, portèrent leurs théories sociales, notamment 
sur la question de la tyrannie et du régicide , au 
delà de tout ce qu’on avait dit de plus audacieux; au 
delà de ce qu’imprimérent depuis, dans les révola- 
tions d'Angleterre ou dans celles de France, les 
écrivains les plus fanatiques. Ces égaremens étaient 
d'autant plus compromettans pour l’ordreenFrance, 
qu'il y comptait plus d’adversaires ; que la Sor- 
bonne, l’épiscopat, l’université le voyaient avec aa- 
tipathie. Il excitait ailleurs de vives réclamations, 
par exemple, dans la Valteline, pour une affaire de 
succession, dans plusieurs villes d’{talie pour des 
questions de mœurs. 

» On aurait tort de supposer que l'esprit de Por- 
dre fut favorable au régicide et à Vimmoralité ! 
Seulement, afin de se ménager des appuis en plus 
grand nombre, on ne décourageait pas d’une ma- 
nière absolue ceux qui justifiaient l'immoralité et 
de régicide. On allait par tous les moyens au suc- 
cès de la cause. On voulait du même coup et à la 
fois essayer, encourager, ébranler, dominer les 
irdnes, émouvoir les peuples. Au bout de cette 
perspective si variée et si confuse, on apercevait le 
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triomphe du catholicisme romain. Ce fut surtout 
Lainez qui poussa le jésuitisme dans cette voie; 
Loyola avait été un grand mystique et un fanatique 
convaincu ; Lainez était un fondateur et un homme 


de génie. Moins moral et moins convaincu que son 


prédécesseur, mais consommé en politique, ce fut 
ainsi qu'il parvint, comme dit un historien alle- 
mand, à faire partout triompher l’ordre. 

» Tels furent, en effet, pendant des neuf an- 
nées de son empire, les progrès de l'association, 
qu’à sa mort, l'an 1565, il laissa quatre mille mem- 
bres , au heu de mille qu’il avait reçus de son pré- 
décesseur. 

» À cette période si éclatante, succéda le fai- 
ble règne de François Borgia, duc de Gardie et 
ancien vice-roi de Catalogne, qui paraissait avoir 
été élu pour être dominé plutôt que pour gouver- 
ner, et dont les mains débiles laissérent aux jésui- 
tes une liberté dont plusieurs abusérent. Ce gou- 
wernement si faible, si nul, eut toutefois ce remar- 
quable résultat, que désormais l’association eut le 
sentiment d'elle-même, et apprit à se passer des 
aspirations de son général. Mais aussi, elle se lança 
plus bardiment dans les affaires, et presque par- 
tout son début fut malheureux. On la vit surtout 
échouer dans les Pays-Bas et en Portugal. 

»Dans les Pays-Bas, ’ordreentreprit, dans l'inté- 
Têt de FEspagne et dela cause catholique, de-résis- 
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ter ouvertement à la grande révolution qu'avaient 
fait éclater, d’un côté le despotisme étranger, et de 
l’autre les principes de la réforme. Un instant les 
plus forts, grâce aux troupes espagnoles, les jé- 
suites furent bientôt expulsés par le peuple, non 
seulement d'Anvers, où l’on assurait qu'ils avaient 
amassé des matériaux de guerre, mais de Malines, 
de Tournay, de Bruges , de Douai , de Maëstricht. 

» Leur destinée fut semblable en Portugal : ils y 
étaient investis du privilége d'élever le jeune roi 
Sébastien; mais non content de conseiller la cou- 
ronne, ils écartèrent, pour la diriger seuls, la ré- 
gente, et gouvernèrent d’abord sous le nom du 
cardinal infant Henri, puis, après avoir encore re- 
jeté cet instrument, sous celui de Sébastien lui- 
même. Or, par cette série de violences, suivie de 
la désastreuse expédition d'Afrique qu'ils avaient 
conseillée, ils soulevèrent dans le royaume des hai- 
nes qui ne devaient plus s’éteindre. S'ils triomphé- 
rent encore à la mort de Sébastien et conservèrent 
le pouvoir sur le cardinal infant qu’ils avaient éloi- 
gné, qu'ils rappelèrent et qui ne se souvint plus 
que de leur retour à sa personne, ils ne firent 
qu'irriter davantage une opinion qui, désormais, 
ne devait plus se renfermer dans l'étroite enceinte 
du Portugal. Ils commirent une faute plus grave, 
- en préparant l’incorporation du Portugal à l'Espa- 
- gne; car, par cette intrigue, ils ne s’aliénèrent pas 
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seulement les Portugais, ils mirent à nu un amour 
du pouvoir qui excita la défiance de toutes les 
cours de l’Europe. 

»Claude Acquaviva, des ducs d’Atri, remplaça le 
faible chef des jésuites l’an 1581. Plus libre, il eût 
peut-être ressaisi le gouvernement et ramené 
l’ordre à d’autres tendances; mais déjà l’associa- 
tion était trop forte pour être domptée par un chef, 
par l'esprit d’un seul homme de piété et de génie, 
Acquaviva put régler tout ce que règle la 
puissance humaine; mais il ne sut contenir ni 
la pensée, ni les doctrines, ni les forces morales 
et intellectuelles qui jouent un si grand rôle dans 
les destinées d’une association ; d’abord il l’essaya. 

» I] resserra tous les liens sociaux; il arma les 
provinciaux, les supérieurs de chaque maison, 
de pouvoirs plus étendus. Mais bientôt les re- 
ligieux d’Espagne et de Portugal portèrent plainte 
contre la rigueur de leurs chefs, et Philippe II, 
auquel ils avaient rendu un service si éminent en 
lui livrant le Portugal, demanda au pape la ré- 
forme de l’ordre. Le général interdit sévèrement 
aux religieux toute réclamation de cette nature, et 
le Souverain Pontife, loin de faire aucune conces- 
sion au roi, fortifia le général du droit de châtier 
arbitrairement quiconque oserait porter plainte. 

» Cependant si l'autorité du chef, déjà très forte, 
était désormais sans bornes, elle était loin d’être 
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affermie ; eb quand il traça, Fam t586, une ins 
truction: pour réformer les membres de sa com- 
pagnie, l’inquisition, qui ne voyait pas sans jae 
lousie un pouvoir illimité, supprima ces dbeu- 
mens; ils reparurent à la vérité: en 1591, mais: 
avec de singulières modifications. 

» Aussi, malgré tous ses succès, sous le gouverne- 
ment de Claude Acquaviva,: l’ordre essuyat-il de. 
graves échecs par suite de ces ardeurs d’expan- 
sion qu’on avait d’abord inspirées à ses membres 


avec des soins assidus, et que maintenant ses mat- 


tres étaient impuissans à contenir; voici d'abord 
quels furent ses succès. 

»Il fit de nouvelles conquêtes, même en Espagne, 
où François Borgia lui avait donné une si grande 
extension. Dans le Portugal, qu’il venait de sou- 
mettre à Philippe H, les jésuites eurent une ac- 
tion plus grande encore, puisque ce prince leur 
permit, non seulement d'acquérir des biens con- 
sidérables, mais de porter au tribunal de Rome, 
qui les favorisait, une simple question de proprié- 
té territoriale ; et que Philippe H, allant plus loin, 
nomma un dé leurs inquisiteurs, général des ter- 
ritoires de la couronne. En France, ils triomphè- 
rent complètement des vieilles résistances. L’Ak 
lemagne méridionale continua de se soumettre à 
leur direction. » 

Nous ne ponvions mieux faire que de citer le ré: 
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. sumé rapide et lumineux fait par cet historier des 
progrès du jésuitisme jusqu'à la fin du xvi’ siècle. 
Ajoutons à cette esquisse rapide et cependant com- 
plète quelques observations historiques. 

Née de la conviction et du mysticisme, cette 
corporation est d’abord mise en œuvre par la foi, 
puis dirigée et modifiée par une ruse savante ; elle 
commence par le dévoùment, elle continue par 
l’ambition. Le second de ces caractères n’efface pas 
le premier, si bien que l’immoralité des moyens 
sans cesse reprochés aux jésuites dans le cours de 
leur existence, est constamment contrebalancée, 
équilibrée et comme effacée aux yeux du monde 
par la splendeur du but et la beauté du dévoüment 
le plus absolu. De là l’exigence extraordinaire de 
cet ordre. Les noms de Loyola et de Lainez y res- 
tent à jamais empreints. Le fanatisme le pénètre 
de sa flamme, et la politique lui prête toutes ses 
ressources. Il porte en lui sincérité et ruse, con- 
viction et duplicité. Il est organisé comme une 
confrérie directe et comme une conspiration mys- 
térieuse. Il inspire donc une terreur profonde qui 
s’explique aisément et une égale admiration qui ne 
se comprend pas moins bien. | 

Nous sommes arrivés à la fin du xvi° siècle, au 
moment où le pouvoir spirituel, la papauté, repré- 
sentant l’idée divine el morale, s’affaiblit dans 
l’Europe chrétienne. Avant de continuer l’histoire 
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de son athlète dévouée, de la corporation de Loyola, 
remontons aux sources de cette puissance con 
quise par le sacerdoce, et voyons quelles luttes elle 
a soutenues. 
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CHAPITRE I”. 


Opposition fondamentale des deux principes. — Premiers temps 
chrétiens. — Mouvement ascensionnel de l'autorité spiri- 


tuehe. 


On voit combien sont inexactes les idées de 
ceux qui regardent le combat des corporations 
religieuses et de la société civile comme choses 
de notre temps. La lutte remonte bien loin, nous 
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l'avons vu; elle se perd au fond de l'antiquité chré- 
tienne pour se perpétuer et se prolonger à travers 
les annales de l’Europe moderne; elle vient aboutir 
enfin à la révolution française, qui, décidant en 
faveur de la société civile, abattit à coupsde hache 
les groupes religieux, qu elle regardait comme des 
hôtes parasites et dangereux, ou plutôt commeles 
ennemis nés des doctrines libres, des idées indé- 
pendantes et du progrès de l'humanité. . 

Le sacerdoce l'avait emporté sur Je temporel 
pendant près de dix siècles. La cité de Dieu avait 
occupé la première place dans les idées humaines 
et éclipsé la cité matérielle et politique : c'était le 
dour de cette dernière. Revenons sur nos pas ; sui- 
vons d’un œil attentif la lutte dont personne jus- 
qu'ici n'a tracé la complète histoire, la grande 
lutte moderne du spirituel et du temporel, du 
spiritualisme et du matérialisme, de l'esprit chré- 
tien et de l’esprit politique. 

On oublie trop, nous l’avons déjà dit, que le 
christianisme fut d’abord une révolte, et que la 
doctrine même sur laquelle il repose choisit le 
ciel pour asile, repousse la terre et renie la 
société politique. Au milieu de la servitude univer- 
selle, sous des empereurs dont l’ivresse du pou- 
voir exaltait l'orgueil, tout en abaissant leurs âmes 
au dessous de celles des plus vils esclaves, les pre- 
miers chrétiens, saisis d'un profond dégoût, se 
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réunirent pour protester. Rien n'était plus indé- 
pendant, nous dirions volontiers plus démocrati- 
que, que les premières sociétés chrétiennes. 

Les païens les traitaient de mauvais citoyens, 
de sujets rebelles (1). Quibus, dit Vopiscus en 
parlant des chrétiens, præsentia semper tempora 
cum enormi libertate disphcebant. « Les temps 
» présens leur déplaisent toujours, et ils en par- 
» lent avec une énorme liberté. » Remarquez cette 
expression de Vopiscus, toujours, semper. « Ainsi, 
» suivant Benjamin Constant, c'était par un es- 
» prit habituellement frondeur que les chrétiens 
» s’élevaient contre les crimes et le despotisme 
» qui désolaient le monde connu. On pré- 
» sente toujours, sous la tyrannie, les réclama- 
» tions des âmes honnêtes et libres, comme I effet 
» d’un penchant vicieux à blamer ce qui existe, 
» et, il est très probable que les partisans de Né- 
» ron disaient de ceux qui blamaient l'incendie de 
» Rome, ce sont des hommes qui ne sont jamais 
» contens. » | 

Ce mécontentement, cette honnête tristesse des 
chrétiens n'étaient pas des idées ou des sentimens — 
individuels, mais des doctrines ou plutôt une doc- 
trine arrêtée, fixe, immuable, que l'on retrouve 
tout entière dans saint Augustin, Salvien et saint 


(1) Forholt, pages 112, 525. 
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Jérôme; elle nous étonne aujourd’hui, nous mo- 
dernes ; nous nous émerveillons que lon ait pu 
professer de telles doctrines, s'élever contre 
une société si voluptueuse et si mondaine, et lui 
préférer la cellule de Vanachoréte et la tristesse 


= des macérations, tant la victoire des intérdts 
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mondains est complète dans les esprits. 

Le christianisme fut long-temps une révolte, et 
les choses se passèrent naturellement ; on tuait les 
mécontens, quelles que fussent l'innocente pais 
de leur secrète religion et lirréprochable pureté 
de leur vie. Leurs frères inserivaient sur les tom- 
bes des morts leurs titres de gloire et l’odieuse 
vengeance de leurs maîtres. La haine augmentait, 
la rébellion acquérait de la forco et le sang des 
martyrs faisait des chrétiens nouveaux. On établis« 
sait en principe que le chef de la société civile, en 
jouant le bourreau, et ke chrétien en s offrant au 
martyre, remplissaient leurs rôles nécessaires et 
s'acquittaient de leurs fonctions respectives. Celte 
conduite même et la perpétuité, comme la subli- 
mité du sacrifice, élevèrent le christianisme, tout 


sanglant et mutilé qu'il fût, bien au dessus des: 


bourreaux fatigués de le frapper. U régna. Une nou- 
velle ère s'ouvrit pour le monde ; des embarras gra- 
ves jaiblirent decettesituation nouvelle: La victoire 
inévitable, conquise par le principe spiritualiste 
et chrétien, le fit maître, d'esclave qu'il avait été. 
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Mais comment l'esclave s’acquittera-t-il du rôle 
de maître ? | 

Vainement essaya-t-on d'isoler la doctrine chré- 
tienne de la théorie civile, la loi religieuse dont- 
le pouvoir civil ne devait pas s'occuper, de la 
loi civile que les maîtres spirituels ne devaient 
ni critiquer ni atteindre, encore moins combattre. 
De tous côtés l'élément nouveau du christianisme 
pénétrait dans la loi et dans le fait, altérait les 
mœurs, changeait les habitudes et métamorpho- 
sait les institutions. Tantôt c'était la situation 
des femmes , tantôt la condition des esclaves qui 
cédaient au souffle nouveau. Sans doute le prince 
convoquait les conciles; mais en décidant les 
hautes questions du dogme et de la discipline qui 
s’y agitaient, les évêques se prononçaient souvent 
de la manière la plus directe contre les volontés 
du prince. 

Dès le berceau de l'institution chrétienne, la 
chaire retentit souvent d’anathémes contre les 
courtisans, el méme de protestations contre les 
décisions du monarque. 
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A CHAPITRE . II. 


Le pouvoir spirituel sous Charlemagne. — Triomphe de la tiare 
sous Hildebrandt. 


On se soumet à César, mais en paroles; et cer- 
tes, ni saint Basile , ni saint Grégoire de Na- 
zianze n'oublient jamais d'abattre au pied du 
trône de Dieu l’orgueil et la grandeur des sou- 
verainetés temporelles; aussi voit-on Justinien, 
Théodose et tous les empereurs chrétiens s’ef- 
frayer de l'empiétement et s'efforcer de soutenir, 
de relever le trône. Ils défendent à l'Église de 
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recevoir des legs et des dotations sans leur assen- 
timent; ils déclarent que les décisions des con- 
ciles, pour avoir force de Joi, devront étre sanc- 
tionnées par l'autorité civile; enfin, ils posent de 
tous côtés des bornes à un pouvoir qui menace de 
les envahir de toates parts, qui est plus moral, 
plus éclairé, chargé de plus de semences de pro- 
grès et de germes d'avenir que l’ancien pouvoir 
matériel, et armé dela confiance des peuples. Ces 
limites étaient souvent illysoires; quelquefois elles 
cédaient et reculaient devant la force des choses. 
Dans les régions surtout que les hordes germaines 
avaient conquises, l'élément chrétien se confon- 
dant avec l'élément romain, opposa une digue 
puissante à la barbarie et recueillit les fruits de 
cette résistance. Childebert, Chlotaire, ou, comme 
on les nommait alors, Hildbert, Hlothar, font 
aux évêques des concessions plus grandes encore 
que Justinien et Théodose; ils leur accordent le 
droit d'asile, l’exemption d'impôts, la juridiction 
ecclésiastique, quelquefois la suzeraineté ôu' la 
souveraiheté féodale. La force brutale, la puis- 
sance dés armes s'abaissent partout devant la 
puissance intelléctuelle et civitisatrice. 

Dans les temps et les pays où le spirituel et le tem- 
porel avaient besoin l’un de l'autre ets'appuyaient 
mutuellement, tout alla bien, et cefut en définitive 
le premier des deux qui recueillit les fruits de 








alliance; mais on vit combien ils étaient inconci- 
liables en réalité, quand l’empire partagé montra 
d'une part Rome politique et chrétienne, gou- 
vernée par un évêque, d'une autre, Constantinople 
et l'empire grec régis par un empereur. Ce dé- 
chirement représentait avec exactitude la nature 
hostile des deux pouvoirs. Souvent les évêques 
s'étaient permis d'intervenir dans les questions 
politiques, et personne n'avait su les refouler 
dans le sanctuaire : les empereurs s immiscérent 
dans les questions de doctrine, et aussitôt le di- 
vorce eut lieu. L’occasion de ce grand événement, 
si caractéristique en elle-même, à peine rapportée 
par les historiens, mérite attention à double titre; 
elle signale la scission du nord et du midi del Eu- 
xope, en même temps que la lutte du christia+ 
nisme spiritualiste et de la politique temporelle. 

Toujours amoureux des arts, les Romains, ha- 
bitués à leurs images et incapables de se préter à 
la mysticité subtile qui égarait au sein des régions 
métaphysiques les Byzantins dégénérés, défen- 
dirent, contre tes iconoclastes, leurs statues de Jé- 
sus-Christ, leurs vierges et leurs saints.. Léon 
l’Isaurien essaya vainement de les réduire : ils 
s’insurgèrent pour les arts chrétiens, chassèrent 
les officiers du prince et ne voulurent reconnaître 
pour maître que leur évêque. La puissance temr. 
poredle se joignit done à la puissance spirituelle 
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sur la téte du chef des fidéles. Les Grecs se dé- 
tachérent de l'union catholique; le pape gouverna 
son domaine comme prince, et resta maitre unique 
des choses spirituelles dans le monde catholique. 

Ce fut une grande et magnifique époque. L'élé- 
ment germain l'emporta sur l'élément grec, c'est 
à dire la force barbare et jeune sur la force éner- 
vée ou disparue. L'empire d'Occident se releva 
pour plonger dans l’ombre la plus profonde l'em- 
pire fantastique et épuisé d'Orient. Charlemagne 
fut maître de l'Europe et reçut de la main du 
pape la couronne des Césars. Le triomphe du 
germain Karl, du plus grand des Germains, fut 
pour l'autorité spirituelle un triomphe bien plus 
décisif que pour l’empereur lui-même. On le cou- 
ronnait souverain du monde, mais c était au nom 
de Dieu qu’on le couronnait. 

Aussi vit-on alors tout le pouvoir moral, toute 
l'éducation, tout l'enseignement passer aux mains 
des ecclésiastiques chargés de la tutelle morale, 
et par conséquent de la vie la plus intense ét de 
tout l'avenir de la société. Charlemagne, dans 
ses Capitulaires, explique cette concession par 
un motif excellent pour l’époque. Du haut lieu où 
il était placé, les individualités lui échappaient ; 
il ne pouvait pas accomplir sa mission civilisa- 
trice, c était le clergé qu'il déléguait. « Dominus 
» imperator, dit-il, non potest omnibus -singula- 
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» riter necessarium exhibere curam et discipli- 
_» nam (i). » On voit combien ce grand homme 
avait le sentiment de ses devoirs. Satisfait de la 
part de puissance que lui avaient assurée son 
glaive et son génie, il laissa aux ecclésiastiques 
les âmes à diriger, les enfans à élever, la littéra- 
ture à encourager et à cultiver ; il leur réserva le 
monde moral et intellectuel, ce qui était leur faire 
une assez belle part. « Tout est dans la Bible, dit 
» un autre Capitulaire ; en l'étudiant, on fait un 
» cours de rhétorique ; les images, les tropes, 
» les figuress’y trouvent.(Schemata,tropiet cetera, 
» his similia inveniyntur. ) » C'était comprendre 
admirablement combien le christianisme et le 
progrès intellectuel étaient indispensablement 
liés. Jl s'agissait de faire l'éducation du monde 
nouveau, et le clergé, tant séculier que régulier, 
était chargé de cette grande ceuvre. Jamais le 
pouvoir spirituel ne s'éleva plus haut qu'à cette 
époque. | 
L'empereur Karl lui-même en fut épouvanté. 
« Il faut vous enquérir, dit-il à ses envoyés, des — 
» localités et des circonstances où les laïques se 
» mêlent (impediunt ) des choses ecclésiastiques, 
» et les ecclésiastiques des choses laiques. Que 
» l’on intervienne et que l'on sache jusqu'à quel 
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(1) Ann. 802, art. 3, cap. I. 


_— 222 — 


» point l'évêque ou l'abbé doit s enlremettre dans 
» les affaires séculiéres, ou le comte et tout autre 
» laïque dans les affaires de l'Église (1). » 

On voit que le conflit des deux puissances avait 
déjà épouvanté Charlemagne, et que d'après lor- 
dre même des paroles dont il use, la première 
place était accordée aux ecclésiastiques. 

De là aux tentatives théocratiques, il n’y avait . 
qu'un pas. En vain la féodalité leva ses mille 
têtes ; en vain les armures et les lances des cheva- 
liers diminuérent ou écrasèrent la tiare et l'encen- 
seir, le principe spirituel, un moment disséminé, 
l’emporta; devenue elle-méme féodale et suzeraine; 
l'Eglise partagea trop souvent, il faut le dire, les 
vices et les excès de ses maîtres dont elle se por- 
tait la rivale: on rougit alors de voir les cour- 
tisanes Marozia et Théodora s’associer au pott- 
voir ecclésiastique qu’elles flétrissaient ; élire des — 
papes, les casser, les refaire. Ainsi souillée , rau- 
torité spirituelle s'abaissa; elle devint au dixième 
siècle une simple dépendance de l'empire germa- 
nique, une lieutenance des Césars. 

Vicaires, non du Christ, mais de l'empereur, 
les papes tombèrent si bas que le monde presque 
entier applaudit quand Léon IX et Hildebrandt 
élevèrent la tiare au dessus même de la couronne. — 


(4) Ann, 841, paragraphe 4, cap. I. 
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Il semblait que la puissance sauvage du glaive fût 
dominée et définitivement restreinte dans ses jus- 
tes limites par la puissancé intellectuelle et l’idée 
religieuse. Le pouvoir politique baissa la tête. 
C’était une réaction nécessaire et légitime dans 
son principe, dangereuse dans ses résultats; elle 
affranchissait l’un des pouvoirs, mais elle écrasait 
l’autre. 


1 





CHAPITRE III. 


Triomphe du principe chrétien et de la papauté, du x1° au xII’ 
siècle. — Hildebrand. 


Les abus et les excés du pouvoir temporel fu- 
rent excessifs entre le vi‘ et le x° siècle. Le pou- 
voir était aux mains des barbares, et la force bru- 
tale, représentée par la féodalité, eût étouffé 
jusqu’à la dernière étincelle du christianisme et 
de l'humanité, si le principe chrétien n'avait été. 
doué de cette puissance vitale qui l’a fait concou- 

45 
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Tir avec une activité si merveilleuse aux progrès 
de la civilisation. 

Par degrés, on vit la féodalité armée s’abaisser 
devant la tiare, le chevalier bardé de fer courberla 
tête devant le lévite, et les doctrines de l’Evangile 
dominer le code brutal de la force et de la vic- 
toire. 

L’investiture ecclésiastique fut arrachée aux 
profanes ; l'élection du pape appartint désormais 
aux cardinaux et aux évêques. Bientôt on alla 
plus loin; de l’affranchissement, selon les habi- 
tudes de l'esprit humain, on passa bien vite à 
l’'usurpation. Grégoire VIT, se posant comme sei- 
gneur féodal, affirma que tous les biens ecclé- 
siastiques enclavés dans chaque royaume rele- 
vaient de sa suzeraineté; prétention inconciliable 
avec les droits des chevaliers et des monarques, 
et qui fit naître de longues et vives querelles jus- 
qu'au moment où le concile de Worms, séparant 
soigneusement les deux puissances, établit que 
l'une resterait souveraine indépendante du monde 
spirituel, symbolisée par l'investiture de la crosse 
et de l'anneau ; l’autre, souveraine non moins in- 
dépendante de la sphère temporelle, dont le type 
était l'investiture par le sceptre. 

On voyait ainsi se dessiner la double et con- 
traire nature des deux pouvoirs : l'un prétendant 
diminuer la force brutale par la croyance ; l’autre 
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inquiété dans sa possession réelle par une auto- 
rité morale sur laquelle il s'était appuyé long- 
temps et qui commençait à devenir génante. Ge 
fut un choc terrible et qui dura pendant tout 
le moyen-âge. Les monarques les plus pieux 
pe voient pas sans terreur l’excommunication 
envahir la vie civile ; des impôts ecclésiasti- 
ques épuiser le trésor de leurs peuples; une 


milice de moines s'emparer de toutes les is- - 


gues; et le trône sur le point d’être mis en tutelle 
par l'autorité religieuse. L’argument était terrible 
et presque irrésistible : Dieu est au dessus des rois; 
. l'Eglise vient de Dieu; elle sanctionne les rois et 
doit les dominer. C'était le résultat et le corol- 
laire naturel de cet autre principe qui a présidé 
à la fondation de la société moderne tout entière: 
« Les intérêts humains sont au dessous des inté- 
réts du ciel; le pape représente ees derniers, et 
l'édifice tout entier des affaires temporelles et 
spirituelles lui est soumis. » 

Celui qui réalisa un moment cette théocratie 
gigantesque fut un homme de génie que nous 
avons déjà nommé. 

Grégoire VII, élu pape le 20 avril 1073, connu 
avant son pontificat sous le nom de Hildebrand, 
était fils d’un charpentier de Soano, en Toscane, 
nommé Bonizone. | 

Issu lui-même d’une corporation religieuse, il 
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mérite ici d'être cité, comme ayant un moment 
décidé le triomphe du principe spirituel sur le 
principe temporel. 

Ii avait, de bonne heure, embrassé l’état mo- 
nastique, aprés avoir fait ses études en. France, 
dans l’abbaye de Cluny. Des talens extraordinai- 
res lui procurérent de brillans succès dans la pré- 
dication. Trés jeune encore il mérita les bienfaits 
de Grégoire VI, et ensuite l’estime et la bienveil- 
lance particulière de Léon IX. On lui confia le 
monastère de Saint-Paul, qu'il trouva dans un 
état de désordre affligeant, il parvint à y rétablir 
les mœurs et la discipline. Ii fut employé dans des 
négociations importantes auprès de l'impératrice 
Agnès, mère de Henri IV (1), vers laquelle il fut 
envoyé en ambassade sous le pontificat d’Alexan- 
dre Il. | 

Député en qualité de légat en France, il pré- 
sida aux conciles de Lyon et de Tours; il eut 
part à la réforme d’un grand nombre d’églises, 
et particulièrement de celle de Milan; réforme 
qu’il commença sous Nicolas If et qui l'oc- 
cupa encore depuis son exaltation. Son crédit de- 
vint immense, et son pouvoir presque absolu. 
Malgré l'opposition de la cour d'Allemagne, et la 


(4) Roi de Germanie, qui prenait le titre de roi des Ro- 
‘Mains, et n’eut celui d’empereur que le 31 mars 1084. 
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puissance d’Albéric ainsi que des autres chefs du 
parti aristocratique dans Rome, il disposa deux 
fois de la tiare en faveur de Nicolas IT et d'A- 
lexandre IF, et fit chasser les deux antagonistes 
qu'on leur avait opposés. Sous. Alexandre II, 
il gouverna toutes les affaires ; et il lui succéda le 
jour même où ce pape fut inhumé. Il fut élu par 
une espèce d’acclamation tumultueuse, suivant ce 
qu'il raconte lui-même à Didier, abbé du Mont- 
Cassin, et à Guilbert, archevêque de Ravenne, 
dans les lettres qu'il leur écrivit à ce sujet. 

Dès le lendemain de sa nomination, il députa 
au roi Henri IV pour le détourner de lui don- 
ner son consentement, déclarant que s’il demeu- 
rait pape, il était résolu de ne point laisser impu- 
nis les crimes dont ce prince était chargé. Henri 
envoya à Rome le comte Eberhard, avec ordre de 
prendre des informations sur la manière précipi- 
tée dont cette élection s’était opérée. Hildebrand 
assura qu’il n’avait point cherché la dignité ponti- 
ficale, qu’on lui avait fait une espèce de violence, 
mais qu’au surplus il n’avait point voulu être or- 
donné ni sacré sans avoir obtenu le consentement 
royal. Henri parut satisfait de ces explications, et 
envoya son consentement, malgré l’opposition des 
évêques allemands et lombards qui redoutaient le 
caractère d’Hildebrand. 

La première insulte était venue de Hilde- 
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brand ; Henri lui avait répondu par une provoca- 
tion. Les deux ennemis avaient semblé consentir 
à une trève qui ne tarda pas à se transformer en 
une inimitié implacable. C’étaient deux caractères 
également ardens; Henri était un des plus mé- 
chans de tous les hommes; Hildebrand n'était 
pas de tous les souverains le moins jaloux de son 
autorité. 

Il reçut l’ordination et l’onction, et prit le nom. 
de Grégoire VIT, en mémoire de Grégoire VI, son 
premier bienfaiteur. Il était alors âgé de 60 ans; 
d’une stature un peu au dessous de la médiocre ; 
de grandes qualités réparaient en lui le désavan- 
tage d’un extérieur peu imposant. Le premier soin 
de Grégoire VII fut de convoquer à Rome un con- | 
cile pour réprimer la simonie et l’incontinence du 
clergé. 

Les décrets de cette assemblée déplurent forte- 
ment aux évêques et aux clercs allemands, aux- 
quels surtout on reprochait ces abus. Ils se soule- 
vèrent en demandant au pape s’il voulait les obli- 
ger à vivre comme des anges, et le menaçant de 
quitter le sacerdoce plutôt que de renoncer à leurs 
femmes. Le clergé lombard, qui n’était pas moins 
irrité de ces censures, embrassa plus tard le parti 
de Henri IV. 

Grégoire VII, n'étant encore que l’archidiacre 
Hildebrand, avait eu la plus grande part à tous les 
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mouvemens excités par la réforme du clergé de 
Milan, et s'était exposé à toutes les haines. Dès le 
temps de Nicolas Il, des censures avaient été 
fulminées contre ce clergé, composé, disait-on, 
de simoniaques et de Nicolaïtes, c’est à dire de 
prêtres mariés avant la réception des ordres, 
suivant la discipline de l'Eglise d'Orient, qui 
west que tolérante pour les prêtres, mais qui 
est prohibitive pour les évêques. La nouvelle de 1a 
réforme causa les plus grands troubles. Gui, arche- 
vêque de Milan, soutenait le parti de l’opposition 
aux décrets de la cour de Rome. 

Hildebrand se concerta, de son côté, avec un 
clerc nommé Landulphe, et son frère Harlembald, 
homme de guerre célèbre, avec Ariald, autre 
ecclésiastique non moins zélé, et avec le vertueux 
Pierre Damien. Leurs soins triomphèrent enfin 
d’une résistance opiniâtre. Gui, à la tête de son 
clergé, abjura ses erreurs, promit sur les Evan- 
giles, dans une assemblée solennelle et devant tout 
le peuple de Milan, d’obéir à tous les décrets de 
PEglise romaine. Ceci se passait en 1059. Mais, en 
1066, sous le pontificat d’Alexandre II, Gui, ou- 
bliant ses promesses, se révolta de nouveau, fit sai- 
sir Ariald, qui fut massacré de la manière la plus 
barbare, se démit de son évéché et fit élire en sa 
place Guidon, contre lequel le pape fut obligé d’en- 
voyer des ‘troupes. 
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Harlembald fut chargé par Hildebrand de cette 
expédition, où il perdit la vie. La comtesse Ma- 
thilde donna aussi des secours à Grégoire VII en 
cette occasion. Le schisme de l’église de Milan ne 
fut éteint que long-temps après son pontificat. Il 
ne faut donc pas douter que le concile de Rome, 
dont nous venons de parler, ne dût déplaire aux 
évêques lombards autant qu’aux allemands. Gré- 
goire écrivit partout pour soutenir la doctrine de 
ce concile et menacer de ses censures quiconque 
oserait ne pas s’y soumettre , et surtout le roi de 
France Philippe I", qui était accusé de vendre les 
dignités ecclésiastiques. Le pape, dans sa lettre 
aux évêques français , le déclarait indigne du titre 
de roi, et le traitait de tyran. Ces menaces n’eurent 
pas de suite. Grégoire se montra plus sévère 
à l'égard de Henri qu’il excommunia, et, il faut 
bien le dire, sa vie entière ne fut qu’une série d’ex- 
communications. L’impulsion donnée par sa main vi- 
goureuse ne cessa pas de se faire sentir jusqu’au xin’ 
siècle, point culminant de l’autorité pontificale. 

Reprochait-on aux partisans de la papauté cette 
audace d’empiétement, cette rage ambitieuse, ces 
prétentions tyranniques, leur réponse était toute 
prête. N’avaient-ils pas été les défenseurs zélés 
du peuple, quand le peuple n’avait pas de dé- 
fenseurs?L’esclave, la veuve, l’orphelin,!’opprimé, 
s'étaient réfugiés souvent à l'abri des ailes pro: 
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tectrices de l'Eglise. Tandis que Philippe I", 
roi de France, ranconnait les marchands étran- 
gers et entravait le commerce et l’industrie dans 
leurs premiers essors, Grégoire VII protégeait 
l'un et l’autre contre le chef féodal. Lorsque le 
roi d'Arragon, pour combler le déficit du trésor, 
essayait d’altérer les monnaies, Innocent III le 
` menacait d’excommunication. Alexandre III dé- 
clarait hautement que tous les chrétiens doivent 
étre exempts de servitude; se constituant le 
champion de la liberté italienne et des droits de 
l'humanité, il suspendait ses foudres sur les têtes 
de ces chevaliers qui ne craignaient pas de ré- 
duire des chrétiens en esclavage. Tous ces exem- 
ples et beaucoup d’autres justifiaient les préten- 
tions de ceux qui réclamaient le premier rang 
en faveur du pouvoir spirituel. 

En effet, la liberté moderne avait eu l'Eglise 
pour protectrice, et pour instrument le clergé ro- 
main. Tant de services, joints à la supériorité in- 
tellectuelle et morale, ne pouvaient manquer 
d’enhardir les défenseurs de l'autorité spirituelle. 
Ils osèrent disputer la supériorité à l'autorité 
royale et montèrent à la cime du pouvoir euro- 
péen, cime d'où ils redescendirent lentement et 
par degrés. 

Cette marche descendante, cette retraite, ils la 
prolongèrent jusqu'à l'époque de la révolution 
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française, non sans se défendre pied à pied. A ta 
tête de leurs troupes, étaient les moines de ces di- 
vers ordres dont nous avons vu éelore les créations 
sucoessives et qui devaient ranimer la ferveur des 
peuples, à mesure qu'elle allait s’affarbhissant. 














CHAPITRE IY. 


Réaction et révolte contre le pouvoir temporel. 


Le pouvoir pontifical touche à son apogée au 
xii’ siècle ; c'est aussi à cette époque que les 
hommes instruits, les bourgeois, les membres des 
universités s’insurgent violemment contre les 
usurpations romaines et les prétentions exorbi- 
tantes des moines. Ces derniers, à titre de soldats 
dévoués et d’athlétes puissans de la papauté, exer- 
oérent sur tes peuples une autorité impérieuse, 
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souvent rendue plus haissable par des exactions. 

On ne doit pas perdre de vue que dans ce com- 
bat du principe chrétien et du principe politique, 
les corporations religieuses , toujours au premier 
rang, soit en théorie, soit en pratique, servaient à 
Rome d'armées mobiles, infatigables et toujours 
renouvelées ; elles s’opposaient au progrès et à 
l'indépendance définitive des Eglises nationales et 
favorisaient de tout leur pouvoir l’omnipotence 
romaine. Une partie du clergé régulier se joignit 
à ces corporations qui devinrent de plus en plus 
redoutables; les rois, se voyant de toutes parts 
débordés, s inquiétérent. Le Vatican, dans ses né- 
cessités pécuniaires, profita de la situation et ran- 
çonna les peuples, ses vassaux spirituels. Bientôt 
ce fut un proverbe vulgaire que, pour se mettre 
bien avec Rome et les moines, il fallait leur don- 
ner beaucoup d'argent. 


Si tu veux estre bien avec Rome, va da! (donne.) 
Mais si ne veuilles donre (donner), anda la voie, anda! (va- 
t-en, passe ton chemin !) 


Ce sont les mots du trouvère parisien de la fin 
du xin° siècle. De cette époque à la fin du xiv°, 
le mouvement qui s’opéra dans le monde politi- 
que revint frapper de son contre-coup les cor- 
porations et l'autorité spirituelle, La féodalité, 
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s'éclipsant peu à peu, laissa la puissance à la 
royauté, soutenue par la bourgeoisie. L'autorité 
temporelle, qui avait craint de tomber en escla- 
vage, reprit le dessus. Le pape avait dominé le 
roi, le roi domina le pape. 

Par degrés on relâcha et même on parvint 
à rompre les liens antiques des Eglises natio- 
nales avec le pape. Le pontificat, transféré dans 
Avignon, devint une dépendance misérable de 
la couronne de France; en 1306, sur dix cardi- 
naux promus, on compta neuf Français et un 
Anglais ; en 1316, sur huit, sept Français et un 
Romain. Réduits à la condition de secrétaires 
des volontés du roi de France, les papes sem- 
blèrent un moment n'avoir d’autre destination 
que de consacrer et d’homologuer, par leur si- 
gnature, les faits accomplis dans le domaine po- 
litique; en échange de cette situation honteuse, 
on concédait à la cour papale le droit de pressy- 
rer les peuples, de les soumettre aux annates, aux 
mandats, aux réserves, et de se venger, par des 
bénéfices scandaleux, de l'oppression sous la- 
quelle elle-même gémissait. Cela s'opéra de la 
manière la plus naturelle, et comme ces tristes 
partages qui ont lieu si souvent entre les iniques. 
L'autorité spirituelle, long-temps avilie, trouva 
enfin moyen de se relever de cet abaissement 
profond, sans perdre jamais le souvenir ni de sa 
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toute-puissance, ni de sa terrible chute. En dépit 
de» concerdats et des pragmatiques, ce ne furent 
pius que luttes sourdes, hostilités non avouées, 
mutuelles concessions et réserves réciproques. La 
nécessité de veiller incessamment au maintien de 
cet accord entre les deux puissances témoignait 
de ta fragilité du contrat. Personne n'osait énon- 
eer encore les vérités que nous avons signalées et 
dont beaucoup de personnes s’étonnérent ; per- 
sonne n'osait rappeler la guerre fondamentale et 
cachée des intérêts chrétiens et des intérêts du 
monde. 

À force de compromis, on vint à bout de voiler 
la plaie et de pacifier, à l'extérieur du moins, 
ce qui était au fond inconciliable. La pragma- 
tique-sanction de Louis IX, la pragmatique de 
Bourges, rendue sous Charles VII, le concordat 
de François I°*, ne furent pas autre chose que des 
tempéramens dans la pratique (pragmatique), 
pour sauver de plus graves dissonances. 











CHAPITRE YV. 


Des pragmatiques et des coricordats. 


Il ne faut point confondre. les pragmatiques et 
les concordats. Ces deux palliatifs témoignaient 
également du mal auquel on voulait porter remède; 
mis l’un n'était que l'expression d’un fait, l’autre 
eonstituait un droit. 

« Les pragmatiques, dit très bien à ce sujet un 
excellent historien dé ces querellés, étaient des 
espèces de chartes religieuses destinées à limiter 


— 240 — 


l'autorité du Saint-Siége. Mais quand , au sortir 
d'une longue servitude, on travaille à fonder des 
garanties devenues nécessaires, les esprits s’irritent 
des obstacles qu'ils rencontrent, ils sont violem- 
ment emportés au delà du but qu’ils voulaient at- 
- teindre, et il arrive un jour où la liberté est assu- 
rée, mais où l'ordre est en péril. Ainsi les pragma- 
tiques avaient fait triompher les droits des Eglises; 
mais la papauté était sortie de la lutte meurtrie, 
mutilée et abaissée dans l'opinion des peuples. 
D'ailleurs, un débat ne peut se terminer que parun 
traité, par un accord mutuellement consenti; or, 
les pragmatiques n'avaient point été ratifiées par 
les papes; ce qui explique la nécessité des concor- 
dats. Dans les pragmatiques les peuples avaient 
stipulé seuls pour eux-mêmes, sans le concours de 
l'autorité pontificale ; c'était l'expression exclusive 
des Eglises nationales. Si l’on ne s'arrêlait sur cette 
pente, on retournait au schisme, et à un schisme 
définitif. Par les concordats, au contraire, on 
traitait avec Rome et l’on rentrait vraiment dans 
l'unité. » 

Cette unité, que plusieurs rois avaient essayé 
de rétablir, fut bientôt brisée quand elle rencontra 
. dans sa route Luther et la réforme. De même que 
de Charlemagne à Hildebrand et de Hildebrand à 
saint Louis, l'élément spirituel avait grandi sans 
cesse, malgré la lutte et au milieu de la lutte; — 
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de méme, par un mouvement réactionnaire et con- 
traire, entre saint Louis et Louis XIV, l’élément 
politique, la puissance temporelle s’élevérent pro- 
gressivement et rejetérent dans l’ombre le pouvoir 
papal. 

Le résultat de la réforme, relativement à la 
France, fut non seulement de restreindre le pou- 
voir spirituel et de séculariser de plus en plus 
le gouvernement, mais d'étendre les droits civils 
aux protestans eux-mêmes, c'est à dire de dé- 
truire, relativement à une portion tout entière de 
la population, l'influence et l’action de Rome. 
Les pragmatiques furent renouvelées, et le savant 
Pithou, en 1594, eut soin de les réunir en un 
_ code ecclésiastique qui comprenait 83 articles, 
«et dont les maximes, dit le président Hénault, 
sans avoir force de loi, en eurent presque l'au- 
thenticité. » Elles reposaient sur deux principes 
contraires à l’omnipotence spirituelle : l’un niait 
toute influence de Rome sur les matières tem- 
porelles et politiques; l'autre assurait l'indé- 
` pendance- de l'Eglise française, et renfermait 
l'autorité du pape, relativement à la France, 
dans les limites des conciles anciens. 

Ainsi continuait la décadence de la puissance 
spirituelle. Elle trouva au sein même de l'Italie, 
dans la république de Venise, le plus redoutable 
des adversaires. En vain Paul V, pontife rigide et 
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qu'une longue étude du droit canon avait instruit 
de tous les anciens priviléges acquis, usurpés, puis 
perdus par le Saint-Siége, tenta de raviver, par une 
lutte active contre la république, cette autorité 
effacée. Un homme de génie et d’esprit, Fra Paolo- 
Sarpi, se porta le champion du pouvoir temporel 
et l'adversaire du pontife. Le combat ne tarda 
pas à se terminer dans un sens contraire aux in- - 
téréts pontificaux. En vain le clergé vénitien en- 
tendit gronder au dessus de sa téte les foudres de 
excommunication ; jaloux de son indépendance, 
il resta fidèle au gouvernement et à l'Etat, et les 
corporations religieuses, véritable armée du pon- 
tificat, furent forcées de battre en retraite. 
Ce fut alors que tout naturellement les jésuites, 
dont nous avons parlé et dont nous reparlerons, 
acquirent une extrême importance. Ils étaient mêlés 
au monde, et en tous points ils suivaient le mou- 
vement de la civilisation. Pour l'éducation des en- 
fans, pour les missions, et méme dans les cabinets 
des princes, ils avaient su se rendre nécessaires. 
Grâce à cette situation, ils éclipsèrent, dans la 
première moitié du xvu’ siècle, toutes les cor- 
porations religieuses. 


CHAPITRE VI. 


Règnes de Henri IV, de Louis XAH et de Loujs XIV. 


La politique que Henri IV fit triompher entre la 
fin du xvi siècle et le milieu du xvn*, témoignait 
sans doute de l’abaissement nouveau auquel la 
couronne pontificale était réduite, mais elle n’en 
abusait pas; elle donnait au protestantisme des 
droits et des priviléges, sans les étendre jusqu’à 
l’usurpation des droits catholiques; elle assurait 
la souveraine indépendance du pouvoir temporel , 
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et elle réservait encore un domaine honorable à 
la papauté; enfin la politique de ce grand et habile 
roi était d’accord avec le mouvement général de la 
société commeavec le bon sens francais. Voici com- 
ment un légiste habile résume l'organisation du 
protestantisme, fondée par Henri IV. 

« Par l'édit de Nantes, la couronne accordait 
aux protestans la liberté d'exercer publique- 
ment leur culte, mais, en même temps, elle dé- 
terminait les conditions et les limites de cette 
liberté; car dans un Etat bien réglé, il n'y a 
point de liberté sans condition ni sans limi- 
tes; c'est au pouvoir et à la raison publique à 
examiner quand on doit reculer les bornes et mo- 
difier les conditions. Remarquons d’abord que 
Pédit de Nantes n’entendait donner la libe té 
qu'à ceux de la religion réformée, et que, par 
conséquent , il excluait toutes les opinions aven- 
tureuses, toutes les sectes turbulentes qui, dans 
plusieurs pays, avaient exagéré la réforme et me- 
nacé l'ordre social tout entier. Les protestans eux- 
mêmes n'étaient point libres dans toute l'étendue 
du royaume. Nulle part ils ne devaient être in- 
quiétés pour leurs opinions; mais ils ne pou- 
vaient pratiquer leur culte que dans l'intérieur 
des châteaux et dans certaines villes déterminées. 
L'exercice de la religion réformée était particu- 
lièrement interdit à Paris et dans un rayon de 
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cinq lieues à l'entour. En outre, plusieurs con- 
ditions étaient stipulées au profit de la religion 
du plus grand nombre: les protestans étaient te- 
nus d'observer les fêtes de l'Eglise romaine et de 
se conformer aux lois canoniques reçues en France 
au sujet des mariages. Ils étaient obligés de payer 
les dimes ecclésiastiques, comme les catholiques 
d'Irlande les paient encore aujourd'hui aux mi- 
nistres anglicans. Du reste, légalité était pro. 
clamée ‘entre les deux cultes : les réformés avaient 
dans les parlemens des juges de leur religion; 
ils ne devaient pas être plus chargés d'impôts que 
les catholiques; ils étaient déclarés admissibles 
à tous les emplois; ils avaient le droit d'ouvrir 
des écoles partout où l'exercice de leur culte était 
autorisé; leurs enfans étaient admis dans les col- 
léges et pouvaient prendre leurs degrés dans 
l'Université. » 

Les successeurs de Henri IV, tout en essayant 
de rendre au catholicisme Je pouvoir le plus vaste 
et le plus entier, voulurent profiter, pour leur bé- 
néfice personnel, de la décadence du pouvoir pa- 
pal; c'était une contradiction grossière en même 
temps qu’un difficile tour de force. Ecraser les pro- 
testans d’une main, de l’autre repousser le joug du 
Saint-Siége ; à peine la main de fer de Riche- 
lieu en vint-elle à bout. Louis XIV, non seule- 
ment ne put accomplir cette tâche, mais sa ten- 
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tative couvrit sa vieillesse de douleur et de detul. 

Il ne faut pas le blâmer avec trop d'amertume. 

Contenir le protestantisme, l'autorité spiri- 
tuelle, l'autorité temporelle, les parlemens, l'U- 
niversité, le elergé dans leurs limites respectives, 
voilà ce qu'il entreprit. De tous ces élémens | 
hostiles, celui qui perdit le plus fut assurément 
l'autorité du souverain pontife. La paix de West- 
phalie consacra, dans le droit public de l'Europe, 
la révolution qui s’était opérée à l'intérieur de 
plusieurs Etats. La puissance ecclésiastique n’eut 
désormais aucune part à la décision des affaires 
temporelles. Aux congrès de Munster et d’Osna- 
bruck, Fabio Chigi, légat du pape, protesta; 
mais en vain, eontre la nouvelle situation qui 
était faite à la papauté; on passa outre, et lon 
crut pouvoir, sans consulter le pape, s’occuper 
de régler la police extérieure des églises chré- 
tiennes. Le protestantisme était abattu et l'autorité 
de Rome affaiblie. La monarchie française profi- 
tait de leurs pertes et s’accroissait de leurs ruines. 
Bientôt la Sorbonne elle-même (1) fut obligée de 
reconnaître les droits de la puissance temporelle. 
La juridiction ecclésiastiqué fut maintenue, seu- 
lement à titre de délégation du pouvoir royal. 
De toutes parts l'autorité monarchique s’affer- 


(4) 8 mai 4663. 
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missait aux dépens des autres principes de l’an- 
cienne société, surtout aux dépens de l'autorité 
ecclésiastique. La société civile reprenait pro- 
gressivément les droits dont les lois romaines 
l'avaient déjà mise en possession, mais que l'avè- 
nement du christianisme avait ou amoindris ou 
transférés entre les mains du clergé. Les curés, 
qui enregistraient encore les actes de naissance 
et de décès, furent tenus néanmoins de rapporter 
leurs registres aux greffes des bailliages ou séné- 
chaussées de leur ressort; là, les juges devaient 
les parapher. Enfin, l'on supprima dix-sept fêtes. 
Il est évident que la révolution s’annonçait dès 
lors, et que la décroissance non interrompue de 
la puissance spirituelle préludaità sa chute totale 
et définitive. | | 

Les corporations n'échappaient point à cette 
guerre de l'Etat contre l'autorité spirituelle. « Ja 
» crus, dit Louis XIV dans ses instructions au 
» dauphin, qu’il était de la police générale de di- 
» minuer ce grand nombre de religieux dont la 
» plupart étaient inutiles à l’Église et onéreux 
» à l'Etat. Je défendis tous les nouveaux établis- 
» semens de monastères; je pourvus à la sup- 
» pression de ceux qui s’étaient faits contre les 
» formes, et je fis agir mon procureur général 
» pour régler le nombre des religieux que chaque 
» couvent pouvait admettre. » . 
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Rapportant tout à l’action de la puissance civile 
et s’en constituant l'arbitre absolu, Louis XIV 
écrasa les protestans, affaiblit les corporations re- 
ligicuses, détruisit Port-Royal, dont les docirines 
logiques et persévérantes lui faisaient ombrage, et 
marcha constamment dans cette voie contraire aux 
intérêts de la papauté. Elle résista. On doit con- 
venir que trop souvent Louis XIV lui donna raison 
par des empiètemens illégitimes; les pensions 
militaires qu’il mit à la charge des bénéfices de 
l'Église, peuvent à juste titre lui être reprochées ; 
et en publiant proprio jure, sans consulter leclergé, 
des édits sur les matières de foi, sur la simonie et 
l’hérésie par exemple, il se plaçait dans la même 
situation que Henri VIII s'était attribuée ; il réunis- 
sait dans sa main le sceptre et le bâton pastoral. 

La prudence des jésuites ne leur permettait 
_ pas de se compromettre en défendant ouverte- 
ment le pontificat. Ils se tinrent donc à l'écart et 
se contentérent d’étouffer leurs ennemis. Ce furent 
les susceptibilités nationales du clergé de France 
que Louis XIV mit alors en jeu avec une grande 
adresse. Aidé de Bossuet, qui fut en cette occasion 
importante son premier ministre ecclésiastique, il 
fit renouveler les principes proclamés par la Sor- 
bonne en 1663, principes qui établissaient : 

1° L'indépendance du pouvoir temporel. 

2° L'autorité des conseils généraux. 
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3° La liberté de l’Église gallicane. 

4° La nécessité du consentement de l’Église pour 
rendre irrévocables les décisions du Saint-Père. 

Telle fut la victoire définitive remportée par 
Louis XIV sur le Saint-Siége, ou plutôt par Pau- 
torité civile sur l’autorité ecclésiastique ; c’est ce 
que l’on appelle la déclaration de 1682. Elle n’a 
pas seulement exercé une action vive et prolongée 
sur les destinées de la France, mais sur celles de . 
l’Europe. L'Espagne, le vieux pays catholique par 
excellence , en donnant accès à un Bourbon, fit 
siéger sur le trône les idées de Louis XIV et retira 
bientôt à l’inquisition, fille d’une corporation reli- 
gieuse dépendant exclusivement de Rome, son an- 
tique prépondérance. Louis XIV avait donné ce 
conseil au roi son petit-fils : 
| «Jene puis conseiller, dit-il dans une lettre au 
» cardinal d’Estrées, de souffrir qu’un officier 
» tel que le grand inquisiteur, dont l'autorité est 
» si grande en Espagne, dépende uniquement 
» d’une puissance étrangère. Vous savez que la 
» cour de Rome ne cherche que des prétextes et 
» des occasions d’entreprendre; que ce qu’elle 
» obtient par la nécessité des temps et dans les 
» conjonctures où l’ona besoin de la ménager, est 
» ensuite regardé comme un droit; et qu’enfin 
» lorsqu'un roi veut soutenir ceux de sa couron- 
» ne, les contestations deviennent souvent plus 
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» vives et qu’elles ont des suites beaucoup plus 
» facheuses que celles qu’on peut prévoir dans le 
» temps qu’on se relàche de ses prérogatives. » 

Le fond même des idées de Louis XIV se révèle 
dans ces paroles. Plus tard, on le vit craindre d’a- 
voir poussé trop loin la résistance et la lutte contre 
la cour de Rome: les désastres de sa vieillesse Pa- 
vaient frappé d’une crainte superstitieuse ; lauto- 
rité despotique dont il avait abusé, commençait à 
lui sembler lourde et difficile à porter. Les se- 
crets instrumens du pouvoir pontifical, obtinrent 
sur son esprit une influence secrète, sourde et dan- 
gereuse; il revint sur ses pas, autant du moins que 
le lui permettait sa fierté royale, persécuta les pro- 
testans avec une barbarie qui ressemblait à une 
expiation ou à un remords , acheva d’accabler les 
ennemis des jésuites, et même écrivit au pape 
cette lettre singulière , où l’on peut voir sinon 
une amende honorable , du moins une sorte de 
repentir, et où il promet de « ne pas faire exé- 
» cuter les choses contenues dans l’édit de 1682. » 
Cette promesse, au surplus, tout en le plaçant au- 
près du souverain pontife , dans la situation d’une 
filiale et docile obéissance, le laissait aussi absolu 
que jamais comme monarque temporel. M. Artaud 
de Mentor affirme en avoir lu l'original au Vatican 
en 1825. D’autres historiens prétendent que ce tro- 
phée dont la cour de Rome se glorifie , fut mis en 
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cendres par Napoléon. Quoi qu’il en puisse être, 
cette concession du monarque n’offrait rien de dé- 
finitif, et ne pouvait passer pour une répudiation 
de ces priviléges de l’Église gallicane, qui arra- 
chaient à la cour de Rome une partie de sa dicta- 


ture spirituelle et sa dictature temporelle tout en- 
tiére. 





hia 





CHAPITRE VII. 


Continuation du mouvement de décadence subi par le pouvoir 
spirituel, de la régence à la révolution française. 


Là en était venu, en 1710, ce pouvoir spirituel, 
que Grégoire VII avait porté si hautet mené si loin. 
Après Louis XIV, ce fut bien pis encore. Le ré- 
gent, peu dévot comme on sait, et politique fort ha- 
bile, suivit une route diamétralement opposée à celle 
que Louis XIV avait adoptée; les persécutions di- 
rigées contre les protestans s’apaisèrent ; la politi- 
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que de la France marcha de concert avec celle des 
princes du Nord la plupart huguenots , — et la dé- 
croissance du pouvoir spirituel continua. 

Il est vrai que l’on mosa pas, entre 1710 et 
1780, donner un essor libre et complet 4 ces sen- 
timens et à ces idées de tolérance qui se ća- 
chaient dans tous les cœurs; les protestans, au 
lieu de subir le martyre et le bannissement, comme 
pendant les derniéres années du régne précédent, 
formérent une caste isolée au sein de la société 
civile; quelquefois les parlemens, prés desquels 
le jansénisme avait trouvé asile et protection, 
affectérent de sévir contre le protestantisme , afin 
de témoigner de leur inviolable fidélité envers PÉ- 
glise; mais l’apaisement progressif des esprits et 
l'indifférence qui s’emparait d'eux en fait de reli- 
gion, leur détachement de l’autorité spirituelle, se 
manifestèrent par mille symptômes. 

Ce ne fut pas un faible indice du peu de sé- 
rieux qui s’attachait aux choses ecclésiastiques 
et à l'autorité spirituelle, que la patience avec la- 
quelle la France catholique et chrétienne subit le 
pouvoir et l'éclat du cardinal Dubois, du cardinai 
Fencin, du cardinal de Rohan, et même du spiri- 
tuel et galant diplomate qui, sous le nom de Bernis, 
cueillit des lauriers si nombreux et si variés. 
Lun, Dubois, insultait par la multitude et l'im- 
pudence de ses vices , à la sainteté du rang qu’ 
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occupait dans l’Église; l’autre, accusé par la voix 
publique d’une liaison criminelle avec sa propre 
sœur, ne devait la barette qu’aux intrigues our- 
dies par cette dernière, et à l’usage avilissant 
qu’elle faisait de ses charmes; le troisième , esprit 
confus, toujours plongé dans une demi-ivresse sen- 
suelle et mystique , croyant à la magie , adepte de 
Cagliostro , ambitieux d’honneurs et même d’hon- 
neur, altéré de volupté, proie livrée d’avance à tous 
les fripons, présentait un des plus bizarres et des 
plus ridicules spectacles que l’âme humaine puisse 
donner au philosophe. La finesse , la grace, l’élé- 
gance et la probité sociale qui distinguaient le 
cardinal de Bernis, ne permettent pas de le con- 
fondre avec ces honteux représentans du vice, de 
la folie et de la fraude au xvin? siècle ; mais on ne 
peut disconvenir qu'entre la profession austère 
d’un prélat de l’Église, et le luxe mondain , les 
vers délicats , les préoccupations peu graves du 
cardinal de Bernis, un contraste beaucoup trop vif 
se faisait sentir. i 

Parmi les faits qui indiquent le peu de sérieux de 
l’autorité spirituelle à cette époque, nous n’en cite- 
rons qu’un seul: lorsque Dubois voulut obtenir la 
barette, il employa comme intermédiaire auprès de 
sa Sainteté, qui objectait l’indignité du candidat, le 
chef méme du protestantisme britannique, Geor- 
ges li, roi d’Angleterre, et comme agent auprès de 
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ce dernier, un auteur comique, Néricault Destou- 
ches. 

Cette scène de comédie est certainement l’une 
des meilleures, des plus caractéristiques et des 
plus bizarres du xvin" siècle. 

Rome voyait avec douleur , mais sans pouvoir le 
suspendre, ce mouvement décroissant de sa vieille 
suprématie. À diverses reprises, le Vatican essaya, 
sinon de ressaisir toute sa puissance, du moins 
d’entraver l’usurpation progressive des trônes. La 
guerre du jansénisme et du molinisme lui offrit 
l’occasion de s’immiscer dans les affaires du temps, 
et de faire gronder encore une fois au dessus des 
têtes chrétiennes une foudre que l’on s’était habi- 
tué à ne plus redouter. 

La circonstance était favorable : les jansénistes, 
dont nous reparlerons , professaient une doctrine 
sévère, qui se rapprochait en quelque sorte d’un 
demi-calvinisme, et qui brisait la volonté humaine 
pour la soumettre à la prédestination divine ; ils 
formaient comme une république au milieu de la 
monarchie catholique, et, tout en acceptant avec 
soumission les décrets suprémes des différens pon- 
tifes, ils contrastaient par la rigidité de leurs 
croyances, avec la souple dextérité et la docilité 
réelle et complète des jésuites. Frapper les jansé- 
nistes, c'était à la fois donner raison à des partisans 
dévoués, à des serviteurs fidèles, et prouver que 








= 257 — 

l'intervention du Saint-Siége avait encore en France 
de la valeur; c’était tirer vengeance de cette dé- 
claration de 1682, si maudite et si abhorrée par. 
l'autorité spirituelle, c'était donner signe de vie. Il 
est vrai que ce fut à peu près le dernier. La bulle 
qui tomba au milieu des querelles religieuses du 
jansénisme et du molinisme, et dont le premier 
mot, Unigenitus , eut tant de retentissement dans 
l’histoire moderne, suscita de grands troubles, sans 
faire revivre une autorité qui se mourait. Le chris- 
tianisme et le catholicisme reculaient sans cesse 
devant le flot vainqueur des opinions nouvelles; et 
les efforts du pouvoir spirituel, ses tentatives , les 
dernières usurpations de son agonie même, ne fu- 
rent pour les philosophes que des sujets d’ironie et de 
triomphe. Quand éclata enfin la révolution française, 
l'autorité spirituelle était si complètement vaineue, 
et tous les esprits repoussaient avec tant d’ardeur 
les doctrines primitives du christianisme, que l’on 
se crut généreux et clément en donnant à l’église 
nationale une forme toute républicaine. 

Des corporations religieuses il ne fut plus ques- 
tion; comme elles représentaient la portion la plus 
vivace de l’esprit chrétien et de son opposition 
contre les matérialis le grand orageles balayales 
premières. 

Les oratoriens eux-mêmes, qui, par leur as- 
sociation aux jansénistes et leur esprit d'analyse, . 

17 
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Fetah ‘ét A Hherté , avaient onda à prépa- 
ret les nouvenes destinées dè fà Franca, allèrent se 
ptidié dans fe torrent qui emportait toûtes les inè- 
fitations. | 





CHAPITRE VIII. 


Résumé de ce livre. 


Cependant les corporations n'étaient pas mot 
tes ; brisées et ensevelies, elles subsistaiént. Nous 
verrons dans la suite comment certaines corpo- 
rations reparurent dès qué la témpêté eut cessé, 
et par quelle puissance de vitalité lesprit de 
christianisme, associé aux progrès de la civili- 
sation, se montra de nouveau entouré de nom- 
breux obstacles et d’épineut problèmes. 
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Nous avons exposé avec rapidité les progrés de 
ce grand combat. Résumons-nous. 

C'est Vautorité spirituelle qui, ‘du 1 au vue 
siécle, donne sa forme et ses lois au nouveau 
monde chrétien. Il s’associe, du vir au 1x° siècle, 
à l’autorité temporelle et concourt à ce vaste tra- 
vail de la civilisation européenne. Du 1x* au xim° 
siécle il est tour 4 tour asservi et rebelle, puis con- 
quérant et usurpateur. Sans réaliser la théocratie, 
il y aspire. Bientét il redescend de cette cime 
orgueilleuse et se restreint, jusqu’au xvi‘ siècle, 
dans les limites sans cesse décroissantes aux- 
quelles Ia réforme protestante apporte encore une 
nouvelle diminution. 

La même décroissance est plus sensible encore 
du xvi° au xvin’ siècle. — 

Placé qu’il est et'éomme cerné entre les mo- 
narchies toutes puissantes, les nationalités indé- 
pendantes, le protestantisme révolté, les clergés 
de chaque pays, le jansénisme, qui résiste avec hu- 
milité, et les magistrats qui, soutenant la dissi- 
dence, lui donnent l'autorité presque sacrée des 
lois; — le pouvoir spirituel se réduit à peu près à 
rien. On voit combien Rome a dù juger nécessaire 
une milice toute dévouée, celle des jésuites, et 
quelle haine ont dù lui porter les adversaires de 
l'autorité spirituelle | 

En effet, c’est entre le xvi‘ et le xvm? siècle que 


` 
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les jésuites sarment de toutes leurs ressources, 
font feu de toutes leurs batteries, et employent, 
pour accomplir leur ceuvre et défendre Rome, les 
moyens les plus variés, souvent les plus mondains 
et les plus hasardeux. 

Nous allons donc reprendre , dans le livre sui- 
vant, la narration du combat violent et perpétuel 
que les jésuites ont soutenu en faveur du pouvoir 
spirituel, pendant le xvn° et le xvun° siècle. 
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CHAPITRE I”. 


Situation des corporations religieuses au moment de la réforme. 


Reprenons les choses de plus haut. A la tête 
des armées catholiques romaines, le monde avait 
vu les moines, représentans de la spiritualité 


Shrétienne, ennemis dea intérêts temporels, 
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monter à la conquête spirituelle qui devait en- 
vahir les peuples et dominer les trônes ; sur 
ces milices monacales tombèrent les premiers 
coups. Lorsque la réforme, en éclatant, dé- 
tacha toutes les populations saptentrionales des 
races du midi, l’adhérence profonde des corpo- 
rations religieuses avec le Vatican et ses intérêts 
devint évidente et incontestable. Ulrich de Hut- 
ten, Calvin, Luther, poursuivirent les moines de 
leurs railleries, de leurs sarcasmes et de leurs 
invectives. Dans le Nord, le pouvoir temporel 
secoua, avec une joie excessive, les derniers dé- 
bris de la chaîne que la puissance spirituelle lui 
avait imposée. Dans Le Midi, les souverains et les 
princes, sans pousser les choses aussi loin, relà- 
chèrent, autant qu'il était en eux, cette chaîne 
antique et toujours pesante, 

Deux grandes causes avaient déterminé le déchi- 
rement du protestantisme et de Rome catholique : 
la vieille haine de la race germanique contre ses 
vainqueurs politiques, et la lassitude éprouvée par 
les victimes du pouvoir spirituel , long-temps en 
buttea ses excès de tyrannie. Les remontrances de 
Maximilien (gravamina Germanice gentis) annon- 
cérent la lytte; les impôts prélevés par Rome sur 
les peuples la commencèrent; un moine révolé 
désarmina lą vigtoire. Depuis long-temps despap- 
phlei répandus. à profusion avaient engagé. les 
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eénobites à réfléchir sur leur situation et à recon- 
naître « que leurs nœuds et leurs sermens étaient 
» nuls devant Dieu ; que la loi divine n'avait créé 
» ni l'esclavage de l’homme, ni l'écrasement de 
» toutes ses facultés et de tous ses désirs ; mais 
» au contraire, qu’elle avait affranchi l humanité; 
» que tous les vœux, inspirations superstitieuses, 
» étaignt condamnés par Jésus-Christ; que l'hom- 
» me, enfin, ne pouvait, sans pécher, se vouer 
» éternellement, ni à la pauvreté qui frapperait 
» l'Etat lui-même d'indigence, ni à la virginité 
» qui tarissait la population et équivalait à un 
» suicide universel, ni à Vobéissance , attentat 
2 contre la conscience individuelle. » 

Tels étaient les argumens dont les réformateurs 
se servaient pour battre en brèche le monachisme, 
et qui, en Angleterre, dans une partia de F'Alla- 
magne et dans la plupart des pays du Nard, furent 
canroanés d'un complet succès. La base du pou- 
voir spirituel s’écroulait ainsi, et un ebristianisme 
nouveau, respectant les droits de la chair et du 
sang, négligeant qu méprisant l’ascétisme, s'in- 
troduisait dans le monde. Ce christianisme re- 
nouyelé sapait l'autorité romaine; il se portait 
l'ennemi juré de la papauté; et cette hostilité 
violente contre Rome, la Babylone nouvelle, était 
la forme la plus saillante du protestantisme. Il ra- 
menait l’hommé au culte da la famille; c'était sa 
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prétention la plus heureuse et la plus salutaire. 
Il faut ajouter que, par son respect du home, 
du heim, du foyer domestique, de la famille, 
la réforme flattait les habitudes, les affections 
casanières et les sympathies les plus intimes des 
gens du Nord. 

Ainsi furent frappés d'anathème les religieux et 
les religieuses, à la fois étrangers à la patrie par leur 
obéissance envers Rome et aux sentimens domes- 
tiques par leur profession de célibat. Le foyer 
domestique, renfermant dans son enceinte et sous 
son abri les plus chers et les plus tendres intérêts 
de l'homme, retrouva une sainteté plus complète 
et plus consacrée ; l'autel s'éleva au sein de la fa- 
mille; le père fut un patriarche, et la langue 
détestée que les anciens romains avaient parlée, 
la langue latine, bannie même des prières, fit place 
à l'idiome national des vieux Germains. 

Toutes ces idées se tiennent, toutes ces réformes 
sont cohérentes entre elles, et l’on voit combien 
elles nuisaient à Rome et au catholicisme. Elles 
servaient et réhabilitaient l'intérêt humain aux 
dépens de l'intérêt céleste dont le christianisme 
primitif avait arboré l’étendard et fait prévaloir la 
loi. Non seulement le peuple et la masse septen- 
trionale tressaillirent de joie, le bourgeois, flatté 
dans ses goûts, dans ses souvenirs et dans ses hai- 
nes, embrassa lo protestantisme mais les savans 
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et les érudits se réjouirent d’un tel changement 
qui leur apportait la liberté de l’étude. Autrefois 
le catholicisme avait eu des scrupules et des ter- 
reurs à propos des études profanes; saint Jérôme 
avait maudit Virgile ; saint Augustin s'était repenti 
d’avoir lu Térence avec trop de volupté ; après la 
réforme on pouvait lire enfin et examiner avec un 
plaisir délicat toutes les productions de l'antiquité 
et des temps modernes. L'heure de l’affranchisse- 
ment intellectuel sonnait. Les princes du Nord 
prêtaient avec joie leur appui à cette révolution 
qui les exemptait d’un joug étranger et des re- 
devances qu'ils avaient consenties ; ils applaudis- 
saient à un changement national et patriotique 
qui replaçait sous leur autorité immédiate, toute 
une population de religieux, souvent rebelles ou 
indifférens. 

Bientôt le dogme même fut oublié en partie 
ou du moins traité légèrement; la prédication 
devint morale plutôt que religieuse ; une cer- 
taine honnêteté évangélique fut le but unique 
des discours prononcés dans la chaire sacrée, 
et les protestans, quelque distingués que fussent 
d’ailleurs les talens dont leur communion 
shonorait, ne purent avoir ni des Fénélon, 
ni des Massillon, ni des Bossuet. L’enthou- 
siasme, ce guide terrible et grand, souvent fatal, 
même dans ses élans sublimes, manquait à cette 
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nouvelle élôquence devenue un simple prône do4 
mestique et famélier. 

Plus de missionnairés nomades pour prêcher la 
parole évangélique et enflammer les 4mes d’une 
sainte fureur ; la raison dominait et étendait par- 
tout son empire; l’exaltation passait pour folie, 
l'enthousiasme pour une fièvre dangereuse oa un 
ridicule charlatanisme. | 








CHAPITRE Il. 


Divers effets de la destruction des Couvens, au Midi et au 
Nord. — Le Paupérisme. 


Sous l'influence de la réforme les couvans s’ou- 
vrirent, et l’on vit tous les reclus, toutes les 
recluses, à peine en possession de cette liberté qui ` 
he leur avait jamais appartenu, respirer avec une 
sorte d'ivresse l’atmosphère du monde, et se livrer 
avec fureur aux emportemené de la chair. Plus rigi- 
des que les monastères méridionaux, et fidèles, 
dans leur tenue générale et leur disvipline, à cette 
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loyauté germanique conforme aux traditions sau- 
vages du temps d’Arminius, les couvens du Nord 
avaient brisé l’âme humaine avec plus de vio- 
lence et imposé à leurs habitans une loi bien plus 
terrible ; aussi ces clôtures abhorrées tombèrent- 
elles, tandis que les liens plus faciles et plus lå- 
ches des monastères méridionaux se sont mainte- 
nus jusqu'à notre époque. Certes ils ne devaient 
pas cette tolérance à la rigidité supérieure de leurs 
mœurs et de leurs principes. L’Hodæporicon de 
saint Ambroise, que nous avons cité plus haut, 
suffit à démontrer ce qu'étaient devenus les cou- 
vens d'Italie vers la fin du xv° siècle. 

J'ai dit que l'autorité spirituelle et spécialement 
le clergé séculier avaient fait l'éducation des races 
septentrionales; celles du Midi, livrées à une ci- 
vilisation antique qui les avait depuis long-temps 
amollies et corrompues, pouvaient trés bien se 
passer de maitres; mais une fois établis chez 
elles, les couvens, favorisés par la réverie con- 
templative qui plaît à l'Italie et à l'Espagne, ne 
furent jamais déracinés. Chez les Allemands, une 
faible partie des populations resta catholique et 
conserva les monastères qui ne tardèrent pas à 
s'épuiser par l'exemple et le contact des commu- 
nions protestantes. Les Anglais, plus exclusifs 
et plus violens, firent une Saint-Barthélemy des 
couvens, dont les richesses tombèrent entre les 
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mains avides des seigneurs et des gens de cour. 

Non seulement l'Angleterre y perdit des tré- 
sors littéraires et des chefs-d’ceuvre d'art que les 
destructeurs frappaient d’anathéme, comme en- 
tachés de superstition; mais un fait singulié- 
rement remarquable, c’est que depuis la sécu- 
larisation des couvens, les suicides devinrent 
beaucoup plus nombreux que par le passé, et 
les mœurs prirent une teinte de violence et de 
férocité qui ne les avait point encore caracté- 
risées. En effet, dans le mouvement complexe 
et ardent que la société moderne, politique 
et commerciale imprime aux esprits, dans 
ce développement :hardi que le christianisme 
donne aux individualités, il semble naturel d’ou- 
vrir aux âmes endolories, aux esprits timides, 
faibles , enfiévrés, aux êtres blessés par les 
passions et les orages de la vie, des retraites pai- 
sibles, studieuses, sévères : le repentir s'y livre 
à l'espoir ; le remords s’y apaise ; les cœurs mi- 
sérables y trouvent un renos qu'ils ont long-temps 
et ardemment souhaité. 

Une autre suite de la destruction des monasté- 
res, fut ia distribution de la charité par l'autorité 
temporelle. Cette derniére, qui absorbait depuis 
la réforme presque tous les droits de l'autorité 
spirituelle, se substitua aussi à la piété catholique 
qui seule avait fait l’aumône aux indigens et aux 
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malheprenx, elleheurtades devoirsen mémetemps 
que des priviléges.La taxe des pauvres, unedes mor- 
telles plaies de l'Angleterre, naquit de cette situa- 
tion. Chaque citoyen et chaque bourgade furent 
imposés diversement pour subvenir à l'entretien 
de l'indigence, qui se trouva soumise à un cadastre 
régulier mais dangereux. La pauvreté, l'oisi- 
yeté et même le vice reçurent ainsi, de la charité 
publique et politique, une sorte de prime d’en- 
couragement. D'un autre côté, la spéculation et la 


cupidité pénétrèrent de toutes parts dans l’admi- - 


nistration des lois charitables. Ce que les monas- 
tères avaient accompli avec plus ou moins de suc- 
cès et de sagacité, mais avec un zèle indispensa- 
ble et incontesté (puisque l'existence même des 
_couvens en dépendait}, devint un trafic odieux, 
qui accroissait le paupérisme en affamant le pau- 
vre. Sûrs d'être recueillis et nourris par l'Etat, 
les hommes vicieux accouraient aux maisons d’asile 
pour y trouver une curée certaine, légale et réser- 
vée ; tandis que les entrepreneurs de la charité pu- 
blique,nevoyant,dans leur engagement stipuléavec 
l'Etat, que l’occasion d’un gain, le poursuivaient 
avec âpreté, distribuaient aux pauvres des alimens 
insuffisans, des vétemens qui ne les protégeaient 
pas, et devenaient les bourreaux de ces malheureux 
dont ils auraient di être les protecteurs. 

Le catholicisme ne laissa point de tels abus se mul- 


FO ke PR ra ae e o 2 ie Mh 


— 275 — 


tiplier et se propager sans en faire des armes con- 
tre ses ennemis et contre leurs doctrines. Le pou- 
voir spirituel se défendit dans les régions méridio- 
nales; et, pour mieux se défendre, il lui arriva 
souvent de s’épurer. En face des protestans de 
Berlin et de Genève, on vit les communautés catho- 
liques de Vienne et de Lucerne professer des 
mœurs pures et de saines doctrines. Le clergé de 
Rome se distingua par la profondeur de sa science 
et l’aménité de son commerce ; et les jésuites eux- 
mêmes, avant-garde de l’armée romaine, ceux que 
l'on accusait le plus vivement, comptérent dans 
leurs rangs des hommes du plus rare mérite. 
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CHAPITRE III. 


Suite de l'histoire des jésuites pendant le xvie siècle. 


Ainsi, par le seul mouvement du temps, se dé- 
truisaient l’une après l’autre et l’une par l’autre, 
les institutions chrétiennes. Le jésuitisme écrasait 
le jansénisme, et ce dernier, bien qu’étouffé, se 
joignant aux vieux ennemis de Loyola, frappait 
l'institut d’Ignace de dispersion et de mort. Cela 
n'arriva qu’à la fin du xvin’ siècle ; le xvi° tout en- 
tier, époque de réaction en faveur des idées reli- 
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gieuses, avait vu le pouvoir spirituel se relever et 
fleurir en dépit du protestantisme et malgré le 
schisme qui s’était emparé de plusieurs nations 
puissantes. 

Les grandes crises ont toujours leur utilité et 
apportent leur bénéfice. Quand le protestantisme 
eut envahi définitivement le nord de l’Europe, 
lorsque les jésuites, traqués et poursuivis en An- 
gleterre comme des bêtes fauves, se réfugièrent 
à Douai et à Paris, l'autorité spirituelle et catho- 
lique , forcée de lutter contre tant d’ennemis, se 
réorganisa, nous venons de le dire, d’une maniére 
plus morale. Les bénédictins se remirent à l'œuvre; 
par eux les antiquités nationales furent savamment 
explorées ; les chartreux redoublérent de sainteté 
et de vigilance; les oratoriens se distinguèrent 
par la science et le talent; ce fut l’époque mon- 
daine et scientifique des corporations; mais sur- 
tout ce fut le triomphe de l'institut de Loyola, 
né au commencement du schisme, créé tout ex- 
près pour combler à force de travaux une redou- 
table lacune, et qui, en effet, a rempli deux siècles 
entiers de ces œuvres que nous avons analysées 
et détaillées tout à l'heure. 

Nous contentant du rôle d'impartial historien, 
nous avons exposé avec une extrême équité 
la marche, le progrès, la suite de l’œuvre jésui- 
tique. Elle avait pour objet unique la défense 








du catholicisme attaqué; pour dessein sécór- 
daire, mais simultané et intimement lié à l’autre, 
la reconstruction de l'autorité spirituelle au 
profit de Rome. On lui a reproché de ne relever 
que de cette dernière; en cela l’ordre de Loyola 
se rapprochait de tous les ordres religieux qui 
l'avaient précédé. Seulement il réunissait en 
lui-même les caractères de tous ces ordres, fais 
sant prévaloir sur toutes choses le sentiment de 
l'obéissance, la discipline, la prostration complète: 
sous la volonté souveraine et centrale. Ignace dë- 
Loyola , élevé pour la guerre et l'ayant faite avec — 
honneur, transporta dans son institution not- 
velle cet énergique ressort dont il avait compris: 
et admiré ła puissance. La est le secret de ld 
force jésuitique: obéir. Les ennemis de Rome, 
les défenseurs du pouvoir civil et temporel, les 
agresseurs de la puissance spirituelle ne s'y soft 
pas trompés; ces esclaves dociles pouvaient. deve- 
nir les maîtres du globe. 

Grâce à l’organisation la plus savante, soumise. 
au despotisme le plus complet, l’ordre de Jésus 
a marché comme un seul homme et accompli è 
travers le monde une incroyable diversité d’opé- 
rations et de conquétes. Missionnaire, voyagéur, 
mystique, érudit, élégant, civilisateur de sau- 
vages, confesseur de reines, financier, législateur; 
professeur , guerrier mémé dans l'oecasiot, sou. 


` 


— 280 — 


vent persécuté, souvent martyr, c était non une 
ambition étroite et personnelle qu il poursuivait, 
comme on a eu tort de le prétendre et de le dire, 
mais bien plus que cela, une réaction et une ré- 
volution , une véritable révolution catholique et 
romaine. Tels on vit apparaître les jésuites sous 
Henri IV et sous la Fronde; plus tard ils s’empa- 
rérent des conseils secrets de Louis XIV. Ce ne fut 
pas sans obstacle ni sans résistance qu’ils y par- 
vinrent; l’Université et les parlemens ne cessérent 
pas de les entraver. 

Effrayés de la force conquise par les jésuites, 
magistrats et professeurs se liguèrent pour dé- 
truire l'influence exercée par les congrégations 
et associations, surtout par cette association 
redoutée. Les argumens qui militaient contre 
ces groupes ennemis du corps social et de la 
société civile, ne leur firent pas faute. On vit re- 
naître plus ferventes de vieilles inimitiés politi- 
ques contre les associations religieuses; inimi- 
tiés qui dataient de bien loin; les jansénistes et 
l'Eglise gallicane s’y joignirent, et les jésuites, 
vainement soutenus par l'autorité spirituelle, 
succombèrent, comme nous l'avons vu, à la fin 
du xvin’ siècle. 

Cette longue lutte des jésuites contre les uni- 
versités et les parlemens, nous fournira encore 
quelques détails qui prouveront que. cet ordre 
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puissant, loin d’être attaché, comme on l’a cru, à 
ses intérêts exclusifs , n’a été, dans les tentatives 
les plus hardies de son ambition infatigable, que 
l'athlète de l'autorité spirituelle défaillante. 

En 1610, cet ordre des jésuites qui avait arboré 
l’étendard de la papauté, et qui effaçait ou rejet- 
tait dans l’ombre les autres congrégations, se trou- 
vait, par la suite de ses plans et l’admirable vi- 


gueur avec laquelle ses premiers chefs l'avaient 


dirigé , maître de tout le catholicisme. 
Dans les régions les plus lointaines, d’intrépides 


et ardens missionnaires de la compagnie. de Jésus 


s’érigeaient en législateurs chrétiens. La Pologne, 
où ils avaient vingt établissemens, la Lithuanie, la 
Suède, la Hongrie, la Transylvanie, virent fleurir 
les rameaux de cet arbre immense qui menaçait 
d’envahir la civilisation. Les savans de l’ordre 
se firent admettre et respecter en Chine et au 
Japon. Le Brésil, le Pérou, les bords du Maragnon 
et ceux du Paraguay, furent témoins du singulier 
spectacle de théocraties catholiques fondées par 
des hommes de science et de paix. On n’a pas 
rendu justice à ces travaux, qui ont puissamment 
servi le mouvement des idées et celui de la civili- 
sation. 

Les populations douces et pacifiques du Para- 
guay, par exemple, ne commencèrent à respirer 
qu’au moment où les missionnaires, paraissagt au 
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milu d’elles, s’opposérent à la tyrannie insuppot 
table que les capitaines-généraux de l’Espagne fai- 
saient peser sur des races timides et dévouées. Les- 
jésuites instruisirent, organisèrent et civilisèrent 
ces peuplades, leur apprirent à se défendre contre 
les brigands portugais et sauvages qui ne cessaient. 
pas de dévaster leur territoire, et fondèrent sur ces- 
bienfaits et ces. travaux, un pouvoir à peu près 
indépendant de la couronne. 
` Quoique l’on ait pu dire, les jésuites ne firent sen- 
tir à ces populations qu’une autorité bienveillante 
et féconde, qui leur rapporta sans doute, en échan- 
ge de leurs soins, de grandes richesses et beaucoup 
de crédit, mais qui n'autorise pas les sévères 
critiques et des accusations furieuses dont ils ont 
été l’objet? Un récent historien de l’ordre , se 
trompe selon nous, quand il attribue leurs victoi- 
res et leur agrandissement dans ces contrées loin- 
taines, à des moyens de terreur et de violence. 
«Ils étaient surtout, dit-il, remarquables par un 

esprit de domination qui compromit plutôt qu’il ne 
consolida la durée de leur pouvoir. C’e&t la grands 
erreur de toutes les jeunes associations de se croire. 
d’autant plus puissantes qu’elles montrent plus 
d’ardeur, et leur grand tort est d’en manifester 
d'autant plus que le corps auquel elles appar- 
tiennent couvre mieux leur responsabilité indivi- 
duells, 
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» La même chose arriva aux jésuites. Allant par- 
tout trop loin, ils provoquèrent de vives résistances 
et essuyérent de nombreuses défaites. On peut dire 
que l'Espagne et la Bavière seules les acceptèrent 
tels qu’ils voulurent se présenter. L’Autriche elle- 
même réprima quelquefois leur esprit d’envahis- 
sement avec une énergie que l’histoire n’a pas assez 
appréciée. La moitié de l Allemagne demeura ferme 
pour l’ordre. La Prusse, où il s’était introduit, 
grâce à une princesse polonaise, l’expulsa Pan 
1595, et dépouilla de la couronne le roi Sigismond 
qui persistait à le protéger (1607). 

» La compagnie de Jésus eut le même sort en 
Russie, où l’on repoussa toutes ses tentatives. 
L’Angleterre, pays où il avait fait de grands pas; 
ou il suivait de prés toutes les affaires et toutes les 
intrigues religieuses et politiques, le bannit le 15 
novembre 1602, et l'intervention plus ou moins 
prouvée de deux jésuites dans le complot de 1604, 
fut un des plus grands excés de cette ardeur in- 
disciplinée dont nous venons de parler. 

» En France, l’ordre fut populaire pendant la li- 
gue; mais lorsque, pour conserver cette popularité 
assise sur une exaltation politique et religieuse qui 
ne pouvait durer, il fit contre Henri IV, qui fut le 
plus pur symbole des principes du temps, une op- 
position qui manquait même de prétexte, il ne fal- 
lut plus qu’un crime, commis dans le sens de ses 
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doctrines trop long-temps et trop audacieusement 
professées, pour faire proscrire toute l'institution. 
Les jésuites furent bannis, le 25 septembre 1594, 
par le parlement, à la demande de la Sorbonne, de 
l’Université, de l’épiscopat. | 

» Ils eurent alors des affaires facheuses jusqu’en 
Italie. Ils furent chassés de Venise pour avoir déso- 
béi au sénat (1606). 

» La Hongrie elle-même restreignit plus d’une 
fois leur action. 

» L’Asie et l’Amériquesemblaient partager les ré- 
sistances de l’Europe à cet empire qu’affectait l’or- 
dre sur toutes choses, religion, politique, finances, 
études; à ce gouvernement uniforme de toutes les 
pensées et de toutes les affections, qui n’était plus 
un but seulement, mais qui devenait sur tous les 
points une accablante réalité. Grâce à l’ordre, l’an 
1585, trois princes du Japon professaient le chris- 
tianisme. » | 

Ces faits sont exacts ; mais nous ne pouvons ad- 
mettre la manière dont ils sont présentés et les, 
conséquences que l’auteur en fait découler. Avec 
quelque douceur que les jésuites se comportas- 
sent, il y avait dans leur institution même une 
réalité de pouvoir, une force d’avenir qui devait 
susciter l’envie et exciter la résistance. En Chine 
comme en Allemagne, au Japon comme au Para- 
guay, le pouvoir civil les repoussa au mo- 
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ment où il les vit sur le point de s'emparer 
de la force matérielle, après avoir conquis l’in- 
fluence morale. Quelle était, en effet, leur action? 
Une action toute religieuse et spirituelle. Le 
pouvoir temporel, qui ne cessait pas de reprendre 
ses droits, ne pouvait souffrir patiemment cette 
marche contraire dont ils étaient les représen- 
tans ardens et habiles. La est le. véritable mot de 
l'énigme. 

Ce qui le prouve, c’est que plus un pays était pro- 
testant, c’est à dire hostile à Rome et au centre de 
l'unité papale, plus il leur montrait d’hostilité. 
Nous voyons la Russie, qui professe le rite grec, la 
Suède protestante, Genève calviniste, l’Angleterre 
surtout, ce boulevard politique du protestantisme, 
les bannir et les frapper d’anathème; Venise, qui a 
toujours protesté contre Rome, les attaque à son 
tour; enfin, la France, toujours animée d’un esprit 
de liberté railleuse, mais attachée au catholi- 
cisme, leur résista long-temps avant de les dé- 
truire. L'Espagne, au contraire, le Portugal et 
l'Italie presque entière marchèrent avec eux et par — 
eux. | ss 

Le quatrième chef de cette association, qu'il faut 
regarder comme la garde avancée et le dernier 
athlète du pouvoir spirituel compromis, Claude 
Acquaviva, avait du génie. Il fit rappeler l’ordre 
en France. 
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Dans le désir de s’emparer de tous les mobileset 
deprofiter de toutes les passions, les jésuites avaient 
souffert que plusieurs d’entre leurs docteurs s’as- 
sociassent aux théories régicides et semblassent 
partager les fureurs de la démocratie la plus 
exaltée. D’autres jésuites préchaient les doctri- 
nes contraires ; et l’ordre espérait trouver dans 
cette contradiction, un refuge assuré; l’ordre 
n’y trouva qu'un danger immense : plus tard 
il y trouva sa perte. Ravaillac, fanatique de ca- . 
tholicisme, sombre et vulgaire esprit que Plan- 
cien protestantisme de Henri IV pénétrait de rage, 
frappa de son poignard la poitrine de cet homme 
excellent et de ce roi supérieur ; aussitôt les jésui- 
tes furent accusés. 

« N’était-ce pas le pouvoir spirituel qui Par- : 
mait? La société de Jésus n’était-elle pas le sym- 
bole militant de ce pouvoir assassin ? » 

En vain Acquaviva, sachant que la rumeur pu- 
blique rattachait le crime de Ravaillac 4 la théorie 
du régicide professée par les jésuites, condamna 
publiquement cette théorie. Le cri générals’élevait 
contre la Société de Loyola, et l’on faisait remar- 
quer que deux jésuites avaient reproduit dans 
leurs écrits les déclamations de Mariana. Le par- 
lement demanda la suppression de ces livres dont 
la Sorbonne interdit la lecture. En 1614, les 
Etats-généraux posérent en principe que le roi de 
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France tenait sa couronne de Dieu, et que walle 
autorité au monde ne pouvait délier ses sujets du 
serment de fidélité. 

La régente, Marie de Médicis, eut peur de se 
brouiller avec le pape. Italienne, portant le nom 
des seigneurs de Florence, elle essaya d'arrêter 
ua moment, en faveur de la. papauté, les progrès 
du pouvoir temporel. Cependant il ne cessait 
pas de grandir; et les plus sensés parmi les 
jésuites, virent qu'il fallait plier un peu, pour 
regagner plus tard un terrain qu’ils étaient me- 
nacés de perdre à jamais. Acquaviva, depuis 
‘long-temps, pensait qu’il fallait contenir, par de 
nouvelles barrières, des élémens dangereux qui 
franchissaient les anciennes limites. La force 
principale de la compagnie avait été le dévoû- 
ment fanatique et la souplesse de ce dévoûment. 
Acquaviva resserra les liens de l’obéissance, exi- 
gea une plus stricte et plus complète discipline, 
établit une hiérarchie plus savante, et concentra 
tous les pouvoirs de l’association dans les mains 
d’une oligarchie prépondérante. 

L'idée première de Loyola fut conservée; 
ce fut toujours une armée, la milice de Dieu, 
l'avant-garde du pouvoir papal ; toujours un géné- 
ral qui en dirigea les mouvemens ; toujours la su- 
bordination militaire qui anima ce vaste corps. 

Mais ni la monarchie immobile, ni la démagogie 
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anarchique ne régnérent dans cette république 
active , soumise désormais à un sénat secret et 
tout-puissant. 

« Suivant les constitutions’, le général rési- 
dait à Rome avec pouvoir absolu sur chaque 
membre, assisté pour les affaires générales, de 
cing conseillers (généraux, aides ou assistans) 
dirigeant les cing nations principales (Italiens, 
Allemands, Français, Espagnols, Portugais), 
et pour les affaires majeures, d’assemblées extraor- 
dinaires , appelées congregations générales, sur- 
veillé par un administrateur placé près de lui, 
mais en dehors de son autorité. La chrétienté était 
divisée pour l’ordre en trente-deux, puis en trente- 
cinq et plus tard en trente-sept provinces, ayant 
‘chacune à sa tête un provincial auquel étaient su- 
bordonnés les supérieurs des maisons de profès, les 
recteurs de collége, les chefs des résidences, des 
missions, des noviciats, des maisons d'épreuves. 
Au chef de chaque établissement obéissaient les 
préfets, les maîtres des novices, les adjoints et au- 
tres employés qui les secondaient. Les simples 
membres de l’ordre étaient rangés en deux classes, 
la grande et la petite observance. Les profès seuls 
étaient de la grande; ils faisaient les quatre vœux. 
Les novices, les scolastiques et les coadjuteurs 
formaient la petite. La classe des novices se com- 
posait d’aspirans qui faisaient deux années d’é- 
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preuves dans les maisons de l’ordre, et de per- 
sonnes. qui promettaient obéissance , mais qui de- 
meuraient dans le monde, en gardaient lecostume, 
et se mariaient ou du moins ne renoncaient à au- 
cune de ses habitudes. Les scolastiques ou les éco- 
liers se formaient au service de l’ Eglise, de Pensei- 
gnement, des affaires économiques ; les coadjuteurs 
qui se distinguaient en temporel et en spirituel, en 
formés et non formés, aidaient les profés dans les 
fonctions du culte et de l’instruction. Les profés, 
tous âgés de plus de trente-trois ans, éprouvés 
sous le rapport de la capacité et du dévoüment, 
tous prétres, étaient investis du droit de siéger aux 
congrégations générales et occupaient seuls les 
emplois supérieurs. Nul n’était admis dans aucune 
de ces quatre classes sans motifs suffisamment exa- 
minés, et l’on exigeait de chacun les services qu'il 
était apte à rendre dans une compagnie qui em- 
brassait la totalité de la société humaine et la tota- 
lité de ses intérêts. Enfin des commissaires ou 
des visiteurs extraordinaires envoyés par les 
supérieurs, contrôlaient sans cesse toutes les par- 
ties du service. » 

Telle était la terrible machine montée par Ac- 
quaviva, et destinée à relever le pouvoir spirituel 
de sa déchéance. On vit bientôt se manifester les 
résultats du génie qui en avait disposé les res- 
sorts. | , 
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~ Acquaviva mourut en 1615. Avant la fin du 
xhi’ siècle, les jésuites régnaient partout; lor- 
dre était rétabli dans les pays d’où il avait été ex- 
pulsé ; il était entré dans les conseils de tous les 
“rois; les peuples servaient son influence, et son 
‘chef aurait pu marcher de pair avec les princes 
les plus puissans. Il cachait sa main et sa force, 
tout en exerçant une action profonde et univer- 
Selle. Vingt-quatre maisons de profès, cent qua- 
tre-vingts colléges, quatre-vingt-dix séminaires, 
cent soixante résidences, quaranté-huit noviciats, 
cent soixante missions lui obéissaient. C’étaientles 
vingt et un mille personnes les plus actives et les 
plus intelligentes du monde civilisé, et dans ce 
ombre huit mille prêtres : comment s'étonner de 
Venvie ou plutôt de l'effroi qu’ils inspirérent à 
Nulle action politique n’aurait pu lutter contre 
l'action morale du général des jésuites. Cette so- 
ciété, si fortement unie, joua donc dans l’Eg.ise, 


dans l'Etat, dans l’enseignement, un rôle pres- 


que souverain, de 1615 à 1715. 

Nous avons dit que Marie de Médicis favorisait 
Pordre en sa qualité d’Italienne; elle lui permit 
d'enseigner publiquement toutes les sciences. 
Le duc de Luynes continua le mêmè système; 
Richelieu obligea les jésuites de France à plier 
devant lui, ce qui n’étonna personné, car tout 
le monde pliait devant Richelieu. Après Riche- 
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lieu, ils s’élevérent par degrés, et la naissance 
espagnole de Louis XIV fut pour beaucoup dans 
l’accroissement de leur pouvoir. Cette monarchie 
semi asiatique que Louis XIV voulait fonder avait 
besoin de semblables appuis. 
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CHAPITRE IV. 


Le pouvoir temporel attaqué à la fois par le jansénisme et par les 
jésuites. — Le Pè:e Letellier. — La bulle Unigenitus. 


Certes, pour atteindre des résultats sembla- 
bles à ceux que la corporation et l'association des 
jésuites avaient obtenus, on n'avait pas mis seule- 
ment en jeu la religion, la piété, la propagande 
de l'Evangile et les idées morales; on avait 
employé les ressorts politiques, la ruse, la 
fraude, l'administration la plus habile, les 
moyens les plus subtils. On n'avait dédaigné ni 
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la science mondaine, ni le négéce, ni la vie 
des cours, ni même les salons et quelquefois les 
boudoirs. 

C’était par une multitude de moyens terres- 
tres et plus ou moins condamnables, tous con- 
traires à l’ascétime, que les jésuites avaient 
soutenu et fait triompher la cause du pouvoir 
spirituel. Chose singulière! ils avaient donné, 
par cette conduite même, un énorme déve- 
loppement à la liberté humaine. Ils avaient 
pratiqué l'industrie, cultivé l’astronomie, fait des 
vers, dirigé des navires, fondé des colonies, éta- 
bli des lois, bâti des villes, défriché des provin- 
ces; ils avaient poussé aussi loin que possible 
sinon l'orgueil apparent, au moins la volupté 
secrète de la domination ; ; riches, puissans, em- 
brassant le monde comme: une conquête, ils s’é- 
taient éloignés autant que possible de l'humilité. 
Ils comptaient dans leur sein des docteurs, des 
évêques, des financiers , des architectes, jusqu’à 
des musiciens et des peintres. 

Au moment même où se réalisait au profit de 
Rome, du pouvoir spirituel, et d'eux-mêmes, le 
magnifique rêve conçu par Loyola; au moment 
où les princes qu'ils servaient et qu’ils enrichis- 
saient leur rendaient partout hommage, l'esprit 
des chrétiens plus austères se révolta contre eux. 
Ti se fitau sein même du catholicisme, une insur- 
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rection des intelligences plus sévères et plus as- 
cétiques, dont le sentiment hostile et fier se joi- 
gnait à ces inimitiés déjà nombreuses des parle- 
mens et des universités. « Quoi, s’écriaient ces 
» vieux chrétiens, vous vous dites catholiques, et 
» vous vous mélez à toutes les folies, à toutes leg 
» fautes, à toutes les ambitions du monde! Vous 
» espérez faire marcher la civilisation dans la 
» voie qui vous convient! et vous ne voyez pag 
» que c’est là l'orgueil le plus satanique et Ja 
» prétention la plus perverse! Vous envahissez le 
globe! vous devenez hommes politiques! Ay 
lieu de reconnaître que notre nature est radi- 
calement corrompue et impuissante, vous 8$- 
-sayez de lui ménager des triomphes! Vous ad- 
mirez lesentiment de votre force personnelle, e¢ 
qui est une injure contre la suprême-majesté de 
» Dieu! Nous nous détachons de vous, qui flattez 
» les rois, qui circonvenez leurs ministres, et qui 
» vous éloignez en tout de l'humilité et de la 
» sainteté! Nous ne reconnaissons pour maîtra 
» que Dieu, et nous opposons à votre intrigue 
» mondaine , notre indépendance envers les 
» hommes et notre profond abaissement devant 
» le Créateur des choses. » | 

- Tel était le langage des chrétiens sévères, des 
jansénistes, auxquels un théologien flamand, par- 
tisdn dévoué de saint Augustin, avait donné soa 
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nom. Le pouvoir temporel se vit en butte à deux 
périls que le catholicisme faisait naître autour de 
lui. D'une part l'ordre des jésuites reportait vers 
Rome comme vers le centre de la chrétienté, les 
. hommages de tous les croyans ; d’un autre, les 
jansénistes déclaraient leur conscience libre de 
toute entrave que les rois voudraient leur imposer, 
et se réfugiaient dans leur for intérieur, comme 


dans l'asile de la liberté chrétienne. Du côté de 


ces derniers se rangèrent bientôt les magistrats, 
les savans, et les corporations que la suprématie 
des jésuites offusquait. Sous cette querelle en ap- 
parence théologique, se cachait la question bien 
autrement importante de ia liberté religieuse. 
Les jésuites eurent le dessus, et le chef-d'œuvre 
de leur édifice fut d’armer le pouvoir temporel 
contre lui-même, en faveur d’un ordre a défen- 
dait le pouvoir spirituel. 

Les jésuites étaient si complètement restés les 
défenseurs de Rome souveraine, que, même après 
Richelieu, quelquesuns deleurs écrivains n'avaient 
__ pas renoncé à cette théorie, « qu'il est loisible au 

souverain pontife de déposer les rois. » Elle repa- 
rut sous la minorité de Louis XIV, dans les ou- 
vrages du père Hereau ; l'Université et le parle- 
ment jetèrent les hauts cris. On arrêta le coupa- 
ble , l'ordre n’en souffrit pas ; la cour avait be- 
soin des jésuites, qui rendaient mille services, 
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comme confesseurs des princes,comme confesseurs 
de .la jeunesse, comme gardiens de la foi. Sou- 
ples et faciles de mœurs, aimés des femmes, 
mélés aux seigneurs, précepteurs des enfans , 
hommes de cabinet, gens du monde, savans, 
hommes aimables, ils s'étaient emparés de toutes 
les avenues. Ni la vertu, ni le mérite, ni la ri- 
chesse, ni l'esprit, ni le crédit, he manquaient à 
leur ordre. 

Ce fut alors qu'un homme de génie, Pascal, 
voyant les succès de l'ordre insulter à la 
modeste sévérité des jansénistes ses amis, cher- 
cha sur quoi reposait la puissance morale des 
jésuites. [l étudia leurs casuistes et résuma leurs 
principes de manière à les faire rejeter de toutes 
les Ames honnêtes. Ses Lettres provinciales pro- 
duisirent une sensation qu’il serait impossible de 
décrire, et le pape lui-même, Alexandre VII, 
condamna l'apologie publiée par les jésuites en 
faveur de leurs casuistes. La nation et les curés . 
applaudirent Pascal, les jésuites brülèrent les 
Lettres provinciales. Louis XIV ne cessa pas de 
les combler de faveurs. L'immense influence que 
ses confesseurs, les PP. de la Chaise et Letellier, 
aidés de madame de Maintenon, exercèrent sur 
les affaires de l'Etat et de la religion, domina et 
assombrit les dernières années de son règne. 
Par leur instigation, des persécutions cruelles 
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furent dirigées contre les calvinistes, l’édit de 
Nantes fut révoqué, Port-Royal rasé et le jansé- — 
nisme proscrit. 

La liberté de pensée religieuse dont les jansé- 
nistes se faisaient une gloire, semblait une révolte 
aux yeux du monarque, tandis que la douce et 
flexible humeur des jésuites plaisait à son orgueil. 

Il faut entendre l'un des plus nets et des plus 
fermes esprits, parmi les philosophes du xvir’ 
siècle, d’Alembert, raconter la croisade de Letel- 
lier contre les jansénistes : 

« La nomination du père Letellier à la Sté de 
confesseur de Louis XIV, leur fournit l'occasion 
d'exercer pleinement leur vengeance contre les 
jansénistes. Cet homme ardent et inflexible, haï 
de ses confrères mêmes qu'il gouvernar avec une 
verge de fer, fit boire jusqu'à la lie, suivant sa 
propre expression, le calice de l’indignation de la 
société. A peine fut-il en place, qu’on prévit les 
maux dont il allait être la cause, et le philosophe 
Fontenelle dit en apprenant sa nomination : « leg 
jansénistes ont vécu. » 

» Le premier exploit de ce jésuite féroce et fou- 
gueux, fut la destruction de Port-Royal, où l’on 
ne laissa pas pierre sur pierre, et d’où l'on exhuma 
jusqu'aux cadavres qui y élaient enterrés. Cette 
violence, exécutée avec la dernière barbarie con- 
tre une maison respectable par les hommes célè- 
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bres qui l'avaient habitée, et contre de pauvres 
réligieuses, plus dignes de compassion que de 
haine, excita les tris de tout le royaume, ils ont 
retenti jusqu à nos jours; et les jésuiles mêmes 
ont avoué en voyant le spectacle de leur destruc- 
tidn, que c’étaient les pierres de Port-Royal qui 
leur tombaient sur la téte pour les écraser. » 

Mais l’indignation que la destruction de Port- 
Royal excita contre eux, ne fut rien en comparai- 
son du soulévement général que causa la bulle 
Unigenitus. On sait que cette bulle fut leur ouvrage ; 
on sait la réclamation universelle qu elle produisit 
dans tous les ordres de l’État: on sait les intrigues, 
les fourheries, les violences qui furent mises en 
œuvre pour en extorquer l'acceptation. On se rap- 
pelle que Louis XIV étant venu à bout de la faire 
recevoir tant bien que mal par une assemblée de 
quarante prélats, voyait avec peiné neuf évêques 
qui y restaient opposés; il aurait désiré, pour la 
tranquillité de sa conscience, une uniformité en- 
tière dans le corps épiscopal. « Cela est le plus aisé 
du monde, lui dit madame la duchesse sa fille ; 
vous n'avez qua ordonner aux quarante acceptans 
d'être de Vavis des neuf autres. » Les propositions 
condamnées étaient pour la plupart si mal choisies, 
qu’on prétend que Louis XIV, en les lisant dans 
la bulle, les prit pour les vérités qu’elle ordonnait 
de punir, en parat édifié, et fut bien surpris, 
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quoique docile, quand son confesseur le dé- 
trompa. 

Les magistrats ne furent pas les derniers à s’éle- 
ver contre cette bulle, ils étaient surtout révoltés 
de la censure de cette proposition-ci : La crainte 
d’une excommunication injuste ne doit jamais nous . 
empêcher de faire notre devoir. Instruits par les 
tristes effets des querelles du sacerdoce et de l'em- 
pire durant tant de siècles, ils sentaient combien 
il était facile de profiter de cette censure pour dé- 
tacher les peuples par des menaces d’excommunica- 
tion, de la fidélité qu’ils doivent à leur souverain. 
Ils voyaient, dans une condamnation si téméraire, 
l'atteinte secrète que les jésuites et la cour de 
Rome voulaient porter à nos maximes sur l’indépen- 
dance temporelle des rois. On ne pouvait souscrire 
avec quelque pudeur à l’anathème lancé contre 
une proposition si évidente, qu’en la bornant à un 
sens détourné qu’elle ne présente pas, et en la 
jugeant (ce qui est ridicule en pareille matière), 
sur une prétendue intention de l’auteur en faveur . 
des fanatiques excommuniés. Qui doute que les 
fanatiques ne puissent abuser de la vérité que cette 
proposition renferme pour braver toute excommu- 
nication qu'ils croiront injuste! Mais l’abus qu’on 
peut faire d’une vérité est-il une raison pour la 
proscrire ? L’Ecriture même serait-elle à l'abri 
d’une flétrissure fondée sur de pareils motifs ? 
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Néanmoins, malgré la réclamation des magis- 
trats, la bulle fut enregistrée ; tout plia de gré ou 
de force, sous le poids de l’autorité royale ; la fu- 
reur avec laquelle le père Letellier, auteur de 
cette production ultramontaine , en persécuta 
les adversaires, fut poussée si loin, que les jésuites 
mêmes, quoiqu’aguerris de longue main à la vio- 
lence, étaient effrayés de la sienne, et disaient 
hautement: Le père Letellier nous mène si grand 
train qu'il nous versera. Ils ne croyaient peut-être 
pas dire si vrai; c’est cette bulle et la persécution 
dont elle a été la cause, qui, au bout de cinquante 
ans, ont porté aux jésuites le coup mortel ; on va le 
voir par la suite de ce récit. Mais il n’est pas inutile 
de faire auparavant une observation sur la eon- 
duite et les projets du père Letellier. Bien des 
gens croient que ce jésuite était un fripon, sans 
religion, qui faisait servir à sa haine ce nom res- 
pectable; il ya beaucoup plus d'apparence que 
c'était un fanatique de bonne foi, qui, persuadé de 
la bonté de sa cause, se croyait tout permis pour 
assurer le triomphe de ce qu'il supposait être la 
saine doctrine. Dans le même temps qu’il persé- 
cutait les jansénistes , il déférait Fontenelle à 
Louis XIV comme un athée, pour avoir fait l'his- 
toire des oracles ; Fontenelle, Péléve des jésuites, 
leur ami de tous les temps, ainsi que le grand 
Corneille, son oncle; désapprouvant méme la doc- 
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trine et la morale des jansénistes, autant qu’un 
philosophe peut désapprouver des opinions théo+ 
logiques; enfin, toujours sage et réservé sur la reli- 
gion, dans ses discours comme dans ses écrits, tel 
était l’homme que Letellier voulait perdre, en 
même temps qu’il cherchait à écraser Quesnel et 
ses partisans. Se fùt-il conduit de la sorte, sal 
n’eût été animé par un motif de persuasion ! Heu- 
reusement pour le jansénisme et pour la philoso- . 
phie, Louis XIV mourut. Letellier, chargé de 
l’exécration publique, fut exilé à La Flèche, où il 
finit bientôt sa vie, odieuse à toute la nation. Le 
duc d'Orléans régent,en tout l’opposé de Louis XIV, 
ne voulait ni braver avec violence le cri public que 
la constitution Unigenitus avait excité, ni offenser 
durement le pape et les évêques, trop engagés pour 
reculer ; fl fit accepter presque sans bruit, et avec 
toutes les modifications qu’on voulut, cette bulle 
fatale, qui, présentée par les jésuites, avait excité 
tant de clameurs ; appuyé des philosophes qu 
Pentouraient, et qui commençaient dès lors à se 
faire écouter, appuyé surtout de son ministre 
le cardinal Dubois, dont la façon de penser en. 
matière de religion était bien connue, le régent 
jeta sur cette guerre théologique un ridicule qui 
là fit cesser. 

Les jésuites, devenus moins puissans pendant 
la régence , recouvrèrent néanmoins bientôt la 
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place de confesseur du roi, dont ils avaient été 
privés un moment; on prétend que leur réhabili- 
tation à la cour fut un des articles secrets de la 
réunion de la France avec l'Espagne, en 1619. On 
assure, ajoute-t-on, que cet article avait été ménagé 
par le jésuite d’Aubenton, confesseur de Philippe V, 
et tout-puissant à la cour de Madrid. Pour l’hon- 
neur des ministres que la France avait alors, il 
faut croire que cette anecdote est une fable; mais 
si par malheur elle était vraie, croit-on que des 
religieux qui ont usurpé dansles affaires d’État une 
telle influence, doivent être conservés dans l’État? 

Tout fut paisible d’ailleurs, par rapport aux jé- 
suites, pendant le reste de la régence et les minis- 
tères suivans. Ils se bornérent à se soutenir sans 
faire beaucoup parler d’eux ; le cardinal de Fleury, 
qui ne les aimait pas, était néanmoins dans la per- 
suasion qu’on devait les protéger avec force, comme 
les plus fermes appuis de la religion, dont ce mi- 
nistre regardait le maintien comme essentiel au 
gouvernement. Cette façon de penser du cardinal 
de Fleury au sujet des jésuites, se trouve exprimée 
dans les lettres manuscrites que j'ai lues de lui; 
ce sont, disait-il encore, d’excellens valets, mais 
de mauvais maitres. D'après ce principe, il les 
traita honnétement pendant son ministère, mais 
sans leur marquer de faveur déclarée ; il éleva au 
contraire beaucoup (les jésuites ne lui en surent 
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pas plus de gré) la communauté des sulpiciens, 
beaucoup moins illustre et moins puissante, mais. 
aussi moins redoutable. Le cardinal de Fleury, 
ennemi des jansénistes , qu’il regardait comme 
dangereux, et en méme temps peu porté pour ce 
qui avait trop d’éclat en quelque genre que ce fut, 
prit sous une protection particuliére cette commu- 
nauté nombreuse ; elle avait tout ce qu'il fallait 
pour lui en paraître digne ; elle joignait au mérite 
d’être très dévouée à la bulle, le bonheur de n’a- 
voir jamais fait parler d’elle. Ce ministre remplit 


les évéchés d’une foule d’élèves de Saint-Sulpice, 


plus recommandables par leur dévotion que par 
leurs lumières : par là il jeta les premiers germes 
de cet état de langueur où le clergé de France 
paraît aujourd’hui être tombé , mais dont il faut 
espérer qu'il se relèvera bientôt, grâce à Tesprit 
philosophique qui éclaire aujourd’hui quelques 
uns de ses membres, qui leur fait regarder avec 
raison le fanatisme et l'ignorance comme les deux 
véritables fléaux du christianisme. 

Cependant cette bulle, dont les jésuites avaient 
été les promoteurs, et qui avait éprouvé une si 
grande résistance quand elle parut, se trouvait in- 
sensiblement acceptée par tous les évêques. La na- 
tion française, qui crie si aisément et qui, plus ai- 
sément encore, se lasse de crier, était familiarisée 
avec une production qu’elle avait d’abord appelée 
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monstrueuse; chacun la recevait en l’interprétant 
à son gré, car tel est le merveilleux privilége de 
ces sortes d’associations de Rome, qu’on peut à 
toute force les entendre comme on veut, et s’y sou- 
mettre en restant dans son opinion. Le jansénis- 
me, autrefois soutenu (au grand regret de la rai- 
son) par des hommes d’un vrai mérite, n’avait pour 
soutiens que des défenseurs dignes d’une pareille 
cause, quelques prêtres pauvres et obscurs, incon- 
hus jusque dans leur quartiér; la folie des convul- 
sions, qui avait excité des querelles dans le parti 
même, avait achevé de les avilir en les rendant ri- 
dicules ; enfin cette secte expirante et méprisée 
touchait à son dernier moment, lorsqu’un enchat- 
nement imprévu de cireonstances lui a redonné 
tout-à-coup une vie qu’elle n "espérait plus. La vi- 
père, que les jésuites croyaient avoir écrasée, a eu 
la force de retourner la tête, de les mordre au talon 
et de les faire périr. Voici par quelle suite de cau- 
ses cet étrange événement a été produit. 

Les parlemens qui s'étaient élevés contre la so- 
ciété dès sa naissance, mavaient eu que trop de 
raisons de persister dans les mêmes sentimens à 
son égard. Ils étaient justement blessés des avan- 
tages, du pouvoir et du crédit qu’elle avait obtenus 
malgré eux; ils l'étaient surtout de cette constitu- 
tion unigenitus, dont les intrigues jésuitiques les 


avaient forcés d'enregistrer l'acceptation, accepta: 
20 
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tien: qu'ils jugeaient, comme nous l’ayons vu, FOP- 
&whire aux droits de la couronne, et ils atten- 
daient, pour éclater, une occasipn favorable, sans 
peut-être oser se flatter qu’elle se présentât ja- 
mais. 

La querelle des sapremens refusés aux jansénis- 
tes, p élé Ja premièra étincelle de l’embrasement, 
l'Héléne de cette guerre, aussi mince par sop pre- 
wier abjet qu’elle est devenue importante par ses 
suites. Un des principaux archevêques du royaume 
et un éyéque de Mirepoix, gon appui et son conseil, 
très persuadés de l’excellence de Ja bulle et de la 
damnation de ceux qui la rejettent, résolurent, en 
ptélais conséquens, de faire refuser aux jansénis- 
tes la communion à la mort. On avait déjà tenté ce 
refus dans quelques provinces, mais deux ou trois 
fois seulement de loin en loin et à petit bruit; op 
crut qu’il était temps de lever le masque et de 
traiter absolument les ennemis de la bulle unjge- 
nitus comme des hérétiques séparés de l'Eglise. Si 
on s’en rapporte à la foule des théologiens consti- 
tutionnaires, les deux prélats, auteurs ‘et exécu- 
teurs de ce projet, étaient très bien fondés ; qu’on 
nous permette de rapporter jci (comme simples 
historiens) les raisons qu’on alléguait en leur fa- 
vour et celles qu’on leur opposait. La bulle unige- 
nitus (disaient ses partisans), mal accueillie, sans 
douse, et. mâme conspuée à a naissance, avait finj 
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par Être unanimement reçue : jl p’y avait, dans 
tout le monde chrétien, aucun évêque qui réclarât 
contre cette production, bonne ou mauvaise, de la 
cour de Rome; on avait beau dire qu’elle renygr- 
sait les principes du christianisme ; que l'açcgptar 
tion n’en avait pas été libre ; que les uns l'avaient 
reçue par crainte, les autres par intérêt, elle était 
acceptée, et sans opposition, par toytle corps deg 
pasteurs. Voilà, dans les principes de I’Kglise-ear 
tholique, tout ce qui doit servir de boussole aug 
simples fidèles dans leur foi. Ce n’est point à aux à 
examiner niles dogmes en eux-mêmes, ni la nature 
de l'acceptation; il leur suffit de voir clairement 
que l'Eglise visible les adopte : on entend ici, pag 
l'Eglise visible, ce que tout catholique entend par 
| ce mot, c'est à dire le pape, les évêques et presque 
tous les ecclésiastiques séculiers et réguliers du 
premiet ordre. Quelle que soit la doctrine que cette 
Eglise visible enseigne, le fidèle doit croire.ferme- 
ment, nonobstant même les apparences les plus 
fortes, qu’elle l’a toujours enseignée; autrethent 
Jésus-Christ n'aurait pas dit vrai en promettant à 
cette Eglise d’être toujours avec elle. Les passages 
. ge l'Ecriture et des Pères, qui paraîtraient le plus 
évidemment contraires au nouveau catéchisme, 
s’expliqueront d’une manière qui y sera favorable; 
l'Eglise a seule le droit d’en fixer le sens. En pō 
mot, dès qu'elle a parlé, il faut se soumettre, quoi 
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qu’elle dise. Il s’en fallait de beaucoup qu’aprés le 
concile de Nice ladivinité de Jésus-Christ fat aussi 
solennellement, aussi universellement, aussi uni- 
formément recue par le corps des pasteurs, que la 
bulle unigenitus l’a été dans ces derniers temps. 
Cependant, aprés le concile de Nicée, les ariens 
étaient, dés lors, des hérétiques avérés, malgré les 
partisans qui leur restaient. Il se peut, ilest même 
hors de doute, que dans les conciles qui ont décidé 
des matiéres de foi, bien des évéques ont opiné 
pour la bonne cause sans examen, sans lumières, 
ou même par des vues de politique, d'intérêt ou 
de passion. Témoin la malheureuse facilité avec la- 
quelle les prélats qui, sous Constantin, avaient dé- 
claré que le Verbe était Dieu, déclarèrent ensuite, 
sous Constance, qu’il n’était qu'un homme. Té- 
moins les miracles apocryphes et les histoires ab- 
surdes qui déshonorent les actes du septième con- 
cile général, et qui servent néanmoins de fonde- 
ment principal à la décision de ce concile en faveur 
des images, décision qui n’en est pas moins une loi 
de l'Eglise, irréfragable et sacrée. Témoin encorè 
la conduite violente de saint Cyrille et du concile 
d’Ephése à l’égard de Nestorius. Témoin enfin les 
intrigues qui ont trop souvent troublé ces assem- 
blées saintes et outragé, pour ainsi dire, le Saint- 
Esprit qui y préside; mais, eñcore une fois, ce ne 
. sont pas les motifs, c’est le résultat de la décision 
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que les fidèles doivent considérer. C’est à ce résul-. 
tat seul qu'ils doivent s’en tenir; ils auraient trop 

à faire, s’il fallait remonter jusqu'aux causes qui 

ont dicté l’arrêt. Dieu a promis à son Église l’in- 

faillibilité dans ses décisions, mais il n’a pas pro- 

mis à chaque particulier la pureté dans ses motifs ; 
il se sertde toutes sortes de moyens, même des pas- 

sions des hommes, pour faire triompher et connat- 

tre la vérité, et il emploie les choseshumaines pour 

faire réussir les choses divines. » 

D’après ces raisons (dont nous ne prétendons 
nullement apprécier la justesse) les partisans de la 
bulle se croyaient fondés à traiter les jansénistes 
comme des sectaires déclarés. Ceux-ci disaient, 
pour se défendre, que l’Église universelle était sai- 
sie de leur cause par l'appel qu'ils avaient fait au 
futur concile, et que, jusqu’à la décision qu’ils at- 
tendaient, on ne pouvait les rejeter hors de son 
sein. On leur répondait qu’une foule d’hérétiques, 
à commencer par Pélage, si odieux aux jansénistes 
modernes, avaient été regardés et traités comme 
des novateurs, sans avoir été condamnés expressé- 
ment par aucun concile cecuménique. Ils objec- 
taient que la bulle ne proposait réellement aucune 
vérité à croire, parce que les qualifications accu- 
mulées d’hérétiques, de sentant l'hérésie, de mal 
sonnantes, d’offensant les oreilles pieuses, ete., 
n'étaient appliquées à aucune proposition du père 
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Qhésnel en en particulier. Quelques uns de leurs  ad- 
vérsaités, à l'exemple d’un illustre chef d’ sraël, 
leur répondaient (en se moquant et d’eux et de la 
bulle) qu’ Pelle į pr roposait à à croire d’une foi implicite 
des vérités indéterminées ; les autres disaient sim- 
plement, que dans une liste de poisons, il n'était 
pas nécessaire de marquer expressément le degré 
de malignité de chacun, pour avertir les citoyens 
dè s’en préserver. On demandait i encore aux jansé- 
nistes, comment VEglisé pouvait conserver un de 
sés caractéres essentiels, celui d’être visible, à s'il 
fallait la réduire à une poignée de prêtres opposés 
à toui le reste des pasteurs; et ils répliquaient que 
la véritable Eglise visible, était celle qui enseignait 
visiblement ta saine doctrine, : el qui n 'autorisait pas, 
cbininé la bulle, le pélagianisme le plus révoltant. 

tis ajoutaient que l'Église, toute visible qu elle 
est at qu ‘elle doit étre, n’était pas moins Ee 
eh apparence dans cés temps malheureux où les 
| prêtres de l'Église a assurent que tout l'univers fut 
étonné de se voir arten. En un mot, les jaiisénistes 
répondaient a leurs adversaires, à comme Sertorius 
à Pouites : 


DO RS RO CE Sais ene 4 ; -o Rae 
Rome n’est plus dans Rome, elle est toute où je suis. 


Cst ainsi que les uns et les autres défendaient 
léd? édusé. Où nè parle point des i injures qu ils y y 
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ajoutaient, et qui, de part et d’autre, étaient di- 
gnes des raisons. 

Les philosophes, c'est à dire les ennemis les 
plus avancés du pouvoir spirituel, en triom- 
phèrent. Leur joie était extrême de voir les chré- 
tiens sévères et attachés au fond même de la 
morale catholique, lutter contre les chrétiens po- 
litiques et actifs qui négligeaient la morale pour 
le succès. Cette guerre d’extermination devait 
amener la mort du pouvoir spirituel; et bientôt 
après la chute du trône despotique, affermi par 
Louis XIV; tous ces élémens étaient enchaînés l’un 
à l’autre par un intime lien. 
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CHAPITRE V: 


CLS 


Destruction des jésuites et chate du pouvoir spirituel 
en SRPS: 


bad 


Louis XIV n’eut pas de serviteurs plus dévoués 
que les jésuites; non seulement il considérait lor- 
dre comme le meilleur agent de sa politique inté- 
rieure, mais il l’employa dans ses relations avec l’é- 
tranger, surtout avec l’ Angleterre, et c'était par ces 
services diplomatiques que les membres de l’Ins- 
titut de Loyola achevaient de mériter ses faveurs. 
Louis XIV, redoutanta juste titre le développement 
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des principes républicains dont le protectorat de 
Cromwell avait laissé le germe, et que le catholi- 
cisme ne cessait pas d’activer, comprenait de quel 
intérêt il serait pour la monarchie de ramener 
l’Angleterre sous le pouvoir des Stuarts, sous ce- 
lui de l’ancienné religion et dés institutions an- 
ciennes. Les jésuites, en le servant sous ce point 
de vue, étaient fidèles à Rome et à leur institution. 
Ils allèrent par centaines et la plupart sous de faux 
noms et des déguisemens, travailler à l’œuvre im- 
possible de Ja conversion britannique; plusieurs 
payérent cette tentative de leur vie. Ils avaient 
trouvé peu d’accés à la cour de Jacques I”, et s’é- 
taient introduits à celle de Charles I”, grâce à la 
protection de Henriette de France. Aidés de 
Louis XIV, qui abcordait des subsides à Charles II, 
ils convertirent ce prince, sans oser” lui conseiller 
une profession publique. Jacques II fut plus hardi; 
la révolution de 1688 fut le fruit de sa hardiesse 
maladroite. Il céda la place à un prince protestant 
ét vint mourir 4 Saint-Germain, confessé par un 
jésuite. I fallait bien que Louis XIV eat de Pes- 
time et dé la reconnaissance pour des hommes 
aussi zélés. En Suède, ils convertirent là reine 
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Christine qui se vit obligée d’abdiquer avant méme 


Se CE NS a a TS ee o 
dé pouvoir professer sa nouvelle foi. | 
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En Pologne, en Bavière, en Autriche, en lta- 
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rique, les jésuites firent les plus éclatantes con- 
quales pendant que leur pouvoir, protégé par 
Louis XIV, continuait, de se maintenir en France, 
en épit des jansénistes el de lesprit sceptique. 
La Pologne les admettait en haine des Russes, 
l'Autriche en haine de l'Allemagne rhénane ; 
c'était surtout dans les pays méridionaux qu ils 
triomphaient. 

Le Portugal se livra tout entier à eux. Ils le di- 
rigérent complétement, et avec leur sagacité politi- 
que habi tuelle, soulinrent sa nationalité opprimée 
par l’Espagne. Ils embrassérent cette cause avec 
un tel enthousiasme qu ils amenérent la révolution 
de 1540, et établirent la maison de Bragance sur 
le trône indépendant du Portugal. 

La nouvelle dynastie choisit plusieurs de ses mi- 
nistres dans les rangs des jésuites. Dès lors ils ; fu- 
rent tout puissans, par exemple dans Padre à du 
roi Alphonse, qu’ils éloignèrent du trône pour y 
placer son frére don Pedro. Ils se compromirent 
encore davantage par des acquisitions propres, à 
exciter fes jalousies de la noblesse, et triomphè- | 
rént absolument dans les colonies. Dans les seules 
provinces du Brésil, | la société eut sept colléges, 
vingt-neuf missions, six séminaires, vingt-neuf ré ré- 
sidences. Elle eut trois présidences, dix-sept mis- 
sions et deux. colléges dans la province de Mara- 
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gon; ef pendant qu ‘elle lutiait contre l'Espagne: 
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en faveur de la dynastie de Bragance, elle trouvait 
le moyen de faire protéger ses missions par lEs- 
pagne elle-même. 

C’est là le point culminant de la grandeur des 
jésuites. De ce moment aussi date le commence- 
ment de leur décadence. Ils avaient monté trophaut 
pour que ce même pouvoir temporel qu'ils avaient 
servi afin de s’agrandir eux-mêmes, n’ouvrit pas 
enfin les yeux et ne les renversat en brisant leur 
piédestal. 

© Le xvan‘ siècle avait vu s’écouler ses quarante 
premières années, le souffle philosophique avait 
pénétré toutes les âmes. 

On ne désirait qu’un prétexte d’en finir avec 
cette autorité spirituelle que l’ordre d’Ignace avait 
si merveilleusement fait renaître. Pour la renver- 
ser il fallait abattre l’ordre, et pour abattre ce der- 
nier on se contenta d’un prétexte. Laissons parler 
à ce sujet l’un des historiens les plus impartiaux 
des jésuites, un esprit juste et ferme, qui penche 
plutôt vers le protestantisme et la philosophie 
moderne, que vers le catholicisme. « Les jésuites 
du Paraguay, dit-il, avaient étayé leurs, succès, 
non seulement par le commerce auquel ils 
sé livraient avec d’autant plus d'ardeur qu’ils 
avaient 4 gouverner une population plus consi- 
dérable, mais par une sorte d'esclavage qu'ils 
avaient établi dans cette population. En enet; les 
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indigènes convertis par eux, étaient nourris 
comme leurs ouvriers et leurs sujets, mais ils ne 
pouvaient pas posséder la terre; de l'esclavage véri- 
table il n’y avait dans cet état, ni le mot, ni la 
chose, mais il y en avait toute l’apparence. Or, les 
lois de la métropole défendaient l'esclavage, on 
fut bien aise de les appliquer à la situation du Pa- 
raguay , et l’ordre eut le tort très grave de se 
croire en état de résister. Alors, sur la demande 
du roi, une bulle pontificale interdit le commeroe 
au clergé. Une seconde bulle défendit à l’ordre 
d’avoir des esclaves (25 février et 20 décembre 
1741). Jean les fit publier l’une et l’autre au Para- 
guay. Cependant l'échange de la colonie portugaise 
du Saint-Sacrement contre quelques réductions 
ou paroisses espagnoles , amena de plus facheux 
conflits. Après avoir vainement essayé, près des deux 
cours, de rompre le projet d’échange, elles résis- 
térent ouvertement, et leurs paroissiens formés au 
maniement des armes, repoussérent les forces du 
roi. Or, Joseph I* était gouverné par le marquis 
de Pombal, qui professait les doctrines les plus li- 
bérales du dernier siécle et qui était résolu de sou- 
lager le peuple en transportant sur la noblesse. et 
le clergé une partie de PEtat. Les jésuites avaient 
déjà fixé son attention; déjà il avait retiré le com- 
merce de Maragnon; en Portugal, il avait opposé 
quelques écoles aux leurs. La. lutte entr’eux et lui 
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gtait même engagée à ce point, que plusieurs fois 
ils avaient cherché à le renverser. Lorsqu'ils re- 
nouvelérent leurs efforts ; à l'occasion du fame" 
tremblement de terre de 1775, il les fit renvoyer 
de la cour, les accusa publiquement auprés du 
pape, d'avoir, au Paraguay, résisté à la fois aux 
ordres royaux et pontificaux, et demanda la réfor- 
me de leur ordre. Un légat envoyé en Portugal, 
essaya de concilier le différend. Il défendit aux 
jésuites le commerce et Vintervention dans les af- 
faires. Cela ne satisfit personne, et la cour leur fit 
interdire la chaire et le confessionnal par le pa- 
triarche de Lisbonne. Leur général, Laurent Ricci, 
les soutint dans un mémoire écrit avec plus de cha- 
leur que de prudence. Il y qualifia ses adversaires 
de calemniateurs et en appela à Clément XIII. Ce 
pontife était plus favorable à l’ordre que son pré- | 
décesseur; il déclina toutefois l’appel, et le minis- 
tère de Portugal refusa le mémoire de l'appelant, 
avec une énergie qui annonçait à l'Europe une ré- 
solution extrême. Pombal fit accuser de complicité 
et mettre en prison onze jésuites , dont plusieurs 
avaient été confesseurs de la famille royale et liés 
avec les auteurs du complot, les grands du royaume. 
Sur les clameurs que jeta. l’ordre dans toutes les 
parties du monde, le roi en confisqua les biens le 
19 janvier 1759, lui retira l’enseignement, et dé- 
fondit à toug ses sujets d’avoir ‘des rapports quel- 











— jp — 
conques avec les jésuites. Le haut clergé, qui 
avait blessé leurs prérogatives, appuya les mesures 
du gouvernement ; mais le peuple et le has clergé 
les blamérent. Le papè refusa de Jes sanctionger. 
Alors le Portugal frappa le coup’ décisif. Un édit 
royal du 3 septembre, méme année, bannit I’ ordre 
du royaume et de ses colonies. Qn embarqua sur 
sept vaisseaux, et on déposa en Italie, ceux des jér 
suites qui n'étaient pas emprisonnés. De ces der- 
niers, qui étaient au nombre de 124, un seul, Ma- 
lagus , dut subir le dernier supplice : J'inquisition 
le “fit brûler comme hérétique; 37 moururent en 
prison ; 36 autres furent transportés en Italie 2 à Ja 
mort du roi (1777); les 45 autres furent simple; 
ment renvoyés. » 

D’après le récit même de l'historien philosophe, 
toute cette affaire fut conduite et accomplie avec 
une iniquité flagrante. Qui ne voit pas que le pou- 
voir temporel, ligué avec l'esprit philosophique, 
veut se venger d’une trop grande autorité conquise 
Pa . le pouvoir spirituel que représentent les jé- 
suites. Comme les Templiers sous Philippe- -Au- 
guste, ils étaient devenus trop grands. 

Représentans du passé et du moyen-âge, hos- 
tiles à l'esprit nouveau, ils s'étaient dépouillés de 

l'austérité chrétienne pour combattre le monde 
qui allait éclore, de même que les chevaliers du 
Te re s étaient dépouillés du caractère pacifique 
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de l’Evangile, afin de combattre sous la cuirasse 
les ennemis de la Croix. Une fois l’œuvre terminée, 
ils devenaient inutiles à ceux qu’ils ne pouvaient 
plus défendre, odieux à ceux qu’ils avaient vain- 
cus : on les traila sans pitié. 

La haine publique les poursuivait; une fois que 
l'autorité séculière les abandonna, ils furent per - 
dus; et l’on ne peut s’étonner que d’une chose, 
c’est qu’ils aient compté si peu de victimes san- 
glantes, et que les bourreaux et le peuple n’aient 
pas mis en lambeaux des personnages aussi abhor- 
rés. Toutes les opinions militaient contre eux : 
jansénistes, encyclopédistes, gens de cour, gens 
de loi, monarques, poétes, membres des congré- 
gations rivales. 

La cour de Rome pensait bien qu’en les frap- 
pant c’était elle qu’on frappait. Elle résista tant 
qu’elle put, mais en vain. Les destinées s’accompli- 
rent. L’Espagne, qui leur avait-donné tant de puis- 
sance, eut comme honte de sa faiblesse. Charles IIT 
ne leur pardonna pas d’être opulens au milieu de 
la pauvreté de l'Espagne, de faire un commerce 
immense, d’agiter le Mexique par leur intervention 
dans les diocèses et leur lutte contre Palafox; en- 
fin, de résister à l’échange de sept districts du Pa- 
raguay. Il se hata de les chasser de ses conseils, 
choisit pour son confesseur un dominicain, décida 
contre les jésuites dans les affaires du Mexique, et 
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prit occasion d’une émeute suscitée à Madrid par 
trois d’entre eux, pour bannir l’ordre de ses Etats 
le 28 février 1767. Les universités et l’épiscopat 
l’encourageaient et l’approuvaient, en haine de cet 
institut tout puissant. Dans la nuit du 2 au 3 avril, 
le ministre Aranda fit arrêter tous les jésuites, et 
peu de temps après on les transporta dans les Etats 
de l'Eglise, au nombre de cinq mille. Cette épi- 
gramme assez bizarre ne manquait pas de trait; 
comme si ces hommes eussent été les sujets du 
Vatican et non ceux de l’Escurial. Clément XIII 
comprit la raillerie et refusa d’abord d'admettre les 
exilés. Si la Corse n’en avait eu compassion, ils 
n’eussent trouvé d'asile que sur les vaisseaux qui 
‘les amenaient. Triste destinée de ces hommes si re- 
doutés naguère, auxquels on venait d’enlever leurs 
biens, leurs papiers même, et qui, dépouillés de 
tout, ne pouvaient trouver un coin de terre pour — 
s’y reposer : on les repoussait de toutes parts. 

Gènes, le roi de Naples, Ferdinand IV, fils de 
Charles TH, loin de les admettre, firent exécuter, 
le 21 novembre 1767, le transport des jésuites 
dans l’Etat de |’Eglise. Le grand-maitre de Malte et 
le duc de Parme suivirent cet exemple. La France 
les avait précédés. 

Il ne s’agissait pas ici d’un acte de justice, mais 
de vengeance; il n’était pas question de juger des 
criminels, mais de revendiquer la puissance tempo- 

| 21 
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relie ot de reconstituer ses droits. Détruire de fond 
en comble l’œuvre de Hildebrandt , c’étaient là le 
but et l’œuvre du xvin’ siècle. De même que l'u- 
surpation accomplie par la papauté, entre les vin’ 
et xm’ siècles, avait eu lieu par des moyens ini- 
ques et violens, l’anéantissement de ce système s’o- 
péra, entre 1741 et 1780, par la violence et l'ini- 
quité. Laissons encore parler l'historien philosophe 
et protestant que nous avons déjà cité. Il déerit 
l’expulsion des jésuites avec une exactitude et une 
droiture de raison qui ne laisseront aucun doute 
sur l’illégalité, la ruse et la violence des moyens 
employés : 

« Le duc de Choiseul, dit-il, profita de l'irrita- 
tion causée par le crime de Bamiens pour inculper 
les jésuites. D'abord il ordonna, avec des motifs 
divers, de faire de leurs livres sur ladoctrine du ré- 
gicide, des extraits qu’il fit mettre sous les yeux du 
roi par la marquise de Pompadour. Ensuite il paya 
des pamphlets dirigés contre eux par des avocats et 
des jansénistes. Enfin, il fit comprendre aux parle- 
mens, ces anciens adversaires de l’ordre, et aux 
écrivains philosophiques du siècle, cette confrérie 
du progrès, le rôle qu’ils avaient à jouer dans une 
cause aussi importante que celle de la religion et 
de la politique. 

» Grâce à ces mesures, l’opinion était pré- 
parée dans le pays, lorsque vinrent le refus 
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du procureur des profés de la Martinique de payer 
une dette de commerce pour laquelle il avait don- 
né des effets, le refus plus imprudent encore du 
provincial de Paris de faire honneur aux engage- 
mens de son subordonné, et son appel au parle- 
ment du jugement prononcé dans l'affaire par la 
chambre consulaire de Paris. C’était saisir de Fat 
faire la plus haute magistrature du pays. 

» Cette magistrature était aussi la plus hostile 
pour l’ordre, et la saisir du débat c’était la faire 
juge de la question de sa constitution, ce qui, 
dans les circonstances, était celle méme de son 
existence. 

» En effet, le parlement demanda aussitét un 
exemplaire authentique des statuts de Pordre; on 
en livra un, et quoique les protecteurs de ce der- 
nier, le dauphin et l’archevêque de Paris, qui vi- 
rent la portée de la faute, fissent commander par 
le roi une prompte restitution de cet exemplaire, 
le parlement le garda jusqu’à ce qu’il s’en fût pro- 
curé un second. [i examina ensuite la constitu- 
tion de l’ordre dans toutes ses ramifications avac 
une égale sévérité, et rendit deux arrêts, dont | 
l’un, déclarant l’ordre dangereux pour la religion 
et pour l'Etat, défendait à tout sujet du roi d'y 
entrer, et dont l’autre portait que les auvrages 
des jésuites, étant contraires à la morale, seraient 
brûlés par la main du bourreau. 
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» Le roi suspendit pendant plusieurs mois l’exé- 
cution de ces mesures , et invita les jésuites 4 jus- 
tifier leur établissement en France. Il pria le gé- 
néral et le pape de modifier le gouvernement des 
jésuites du royaume , en mettant à leur tête un vi- 
caire général né Français; mais ses efforts , com- 
. battus par ses ministres, ayant échoué, il livra 

cette affaire au parlement. Alors éclata dans le 
pays, entre le premier corps de la magistrature 
et la plus puissante compagnie du monde, un débat 
auquel s’associa la nation tout entière, rois, minis- 
tres, prêtres, écrivains et peuples ; un débat s’en- 
gagea dont nos discussions modernes peuvent d’au- 
tant moins donner une idée complète, que nos senti- 
mens, émoussés par tant de révolutions, sont plus 
étrangers aujourd’hui, soit au fond de la question, 
soit même aux formes du langage employé par les 
combattans. 

» Cette lutte, qu’on doit lire dans les annales des 
parlemens et dans une foule de mémoires spéciaux, 
ne cessa méme pas quand toutes les positions fu- 
rent enlevées aux jésuites. En effet, il fallut pour- 
voir à l'administration des biens confisqués, et as- 

signer des pensions ou des emplois à ceux qui vou- 
laient en accepter au simple titre de prêtres. Les 
jésuites défendirent le terrain pied à pied, et sur 
chaque question ils publiérent des mémoires aux- 
quels on dut répondre par d’autres mémoires ; sur 
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quatre mille membres de l’ordre , il re s’en trouva 
que cing qui consentirent à accepter l'offre que 
l'État leur faisait, En vain, croyait-on avoir fini, 
lorsque, l’an 1764, on eut aboli l’ordre en France. 
Clément XIII, loin de prononcer la suppression 
qu'on lui demandait, autorisa les jésuites de France 
à se dépouiller de leur costume, sauf à rester fidèles 
à leur mission , et menaça de l’excommunication 
ceux qui les persécuteraient, soit dans ce royaume, 
soit ailleurs. Le pontife ne se laissa fléchir , ni par © 
les plus énergiques réclamations des puissances, 
ni par la perte d’Avignon et du Comtat-Venaissin 
dont se servit la France , ni par celle de Bénévent 
que prit le roi de Naples. » 

Rome avait bien ses raisons pour reculer devant 
une condamnation qui la frappait elle-même : c’é- 
tait ruiner son vieux pouvoir. Lorsque Ganganelli, 
pape dévoué aux Bourbons et à la France, fut in- 
tronisé sous le nom de Clément XIV, ce spirituel 
pontife, reconnaissant qu’il était inutile de lutter 
contre l'esprit du siècle, essaya de persuader aux 
jésuites, et spécialement à leur général Ricci, un 
silence prudent, et surtout des concessions nom- 
breuses quant à la suprématie de la puissance 
temporelle. Ricci refusa, fut mis en prison, et 
l'ordre supprimé le 20 juillet 1773, « parce que la 
» société de Jésus ne pouvait plus rendre les servi- 
» ces pour lesquels elle avait été fondée, » 


CHAPITRE VI. 


Attitudé dé l'Université et du Parlement pendant là lutté 
des deux puissanees. 


La destruction de Port-Royal annoncé la 
destruction des jésuites et la prépare. Ce sont 
deux actes et, il faut bicn en convenir, ce sont 
deux persécutions parallèles. Louis XIV craignait 
les jansénistes, corporation austère, armée 
de talens estimés et admirés, professant des 
doctrines redoutables en ce qu’elles impliquaient 
få croyance áu fatalisme , et composant ati séin 
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de son gouvernement un groupe compacte et 
presque spartiate. Il se cachait au sein du jan- 
sénisme une verve de critique, une secrète fer- 
veur d'opposition, une puissance de résistance, 
et comme un demi-calvinisme dogmatique , d’au- 
tant plus dangereux que. les formes respectueuses 
envers le souverain pontife étaient conservées, 
et que les jansénistes ne brisaient pas le lien de 
l'unité. D'un coup de son pouvoir, Louis XIV 


_ écrasa cette association d'âmes énergiques dont 


la chaîne secrète se maintint néanmoins. 

Ce furent elles qui, plus tard, précipitèrent les 
coups du duc de Choiseul et des philosophes, et 
vengèrent cruellement Port-Royal en ruines. Elles 
avaient pour alliées toutes les congrégations enne- 
mies des jésuites, dominicains, génovéfins, augus- 
tins, bénédictins, même les ordres mendians , et 
surtout l’Université et le parlement. 

Sans doute il y eut des magistrats attachés aux 
jésuites, des parlementaires favorables à Rome, 


comme il y eut des universitaires qui se déta- 


chaient de l'opinion de leurs confrères, des 
rois soumis à l’autorité spirituelle, d’autres qui 
l'ont faiblement combattue, et des corporations 
qui n’ont pas toujours défendu la papauté avec fi- 
délité ou avec zèle ; ces exemples ne sont que des 
exceptions. Ils ne changent rien à la distribution 


générale des groupes et des intérêts que. nous 
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avons indiqués plus haut, et dont nous allons pour- 
suivre l’étude et le tableau avec la même exacti- 
tude, sans nous inquiéter des nuances et des dé- 
tails qui n’altérent point les vues d'ensemble, et 
qui en sont au contraire la confirmation. 

Dans ce vaste combat du pontife et du chef civil, 
auquel la nouvelle ère chrétienne a donné nais- 
sance, lorsqu’elle a séparé le pouvoir moral du 
pouvoir de fait, nous avons vu quel ròle jouaient, 
quelle place occupaient naturellement le magistrat 
et le professeur. Tant que le clergé interpréta les 
lois, tant que les écoles furent sous sa main, aucun 
danger et aucune scission nese manifestèrent; réu- 
nissant la triple autorité du sacerdoce religieux, 
de la sanction légale et de l'instruction à répandre, 
le prêtre n’eut à rendre compte de ses actes dans 
cette triple et importante capacité qu’à un roi sou- 
vent barbare et inférieur à lui pour les lumières, la 
modération et la sagesse. Mais par degrés tout chan- 
gea : les élémens de la société s’isolèrent l’un de 
lautre; la distribution de la justice, le soin de l’é- 
ducation, létude des sciences, prirent chacune 
leur place spéciale et séparée. L’autel, autour du- 
quel avait roulé la vie civile tout entière, vit se 
former des groupes distincts, dont chacun aspirait 
à devenir son propre maître; l’Université et le Par- 
lement levèrent l'étendard contre les corporations, 
c'est à dire contre Rome. Quelquefois vain- 
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cus, les magistrats et les docteurs ne s'arrêtèrent 
cependant jamais jusqu’en 1789, époque où nous 
verrons les forces civiles s’insurger à la fois èt 
écraser sous leur révolte l’autorité spirituelle, bat- 
tue en brèche depuis si long-temps. 

Les historiens, selon que leur penchant les a 
entraînés vers Rome ou vers les rois, vers les cor- 
porations ou vers l'autorité civile, ont accusé 
l'Eglise ou le pouvoir temporel d’usurpation et 
d’envahissement. Un observateur impartial né 
peut voir dans ces luttes que le mouvement so- 
cial lui-même, dont rien ne peut arrêter l’in- 
domptable cours. Jusqu’au xu’ siècle, la puis- 
sance ecclésiastique domina les arts et les études 
dont seule elle possédait le secret; cette éduca- 
tion, dont on profita contre elle, elle-même l'avait 
donnée. A l’époque où la théologie, les arts, et 
bientôt après le droit et la médecine, formérent 
des corporations distinctes, des facultés séparées, 
l’autorité spirituelle continua de protéger et de 
contenir ces Facultés. Les réglemens d'étude et 
de discipline étaient réservés à l’autorité pontifi- 
cale; les constitutions primitives des universités 
de Bologne, d'Oxford et de Paris se formérent à 
l'ombre de l’autel; à cette époque de ténèbres et 
de brutalité universelles, il était juste de sous- 
traire les sciences et les savans à la volonté igno- 
rante des hommes d’armes et au capricé avide dës 
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Suzerains; ce fut un bienfait de la royauté qui con- 
serva la sanction religieuse aux universités, asiles 
de paix et de savoir. 

Le même mouvement, encore plus prononcé, 
détacha de bonne heure de l’autorité spirituelle 
l’administration et l'interprétation des lois. Pen- 
dant que les confesseurs et les prêtres régnaient 
dans le for intérieur et gouvernaient les conscien- 
ces, les affaires civiles que les officialités ou tribu- 
naux ecclésiastiques avaient attirées à eux et ab- 
sorbées, rentraient sous la juridiction naturelle 
des magistrats civils; et les parlemens, pour as- 
surer leur force indépendante, s’armaient des ap- 
pels comme d'abus. Bientôt, réunis autour du 
trône, les jurisconsultes formulèrent les Pragma- 
tiques dont nous avons parlé; redoutables barrié- 
res opposées au pouvoir ecclésiastique. Pendant 
trois siècles, la ligue de l’université et des parle- 
mens marcha résolument à la conquête qui s’est 
opérée plus tard; et leurs efforts, pour n'être ni 
simultanés, ni combinés, n’en tendirent pas moins 
au même but et ne furent pas moins efficaces. Le 
plus grand obstacle qu'ils rencontrèrent sur leur 
chemin, l'institut de Loyola, finit par être brisé 
par leur colère et leur vengeance. 

Il y avait long-temps que ce travail s’opérait. : 
Sous Louis XI, les élections ecclésiastiques furent 
déjà supprimées, et la numination royale était de- 
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venue indispensable aux évéques et aux prélats. A 
travers beaucoup d’embarras et de résistances, 
tout préparait les résultats qui devaient se faire 
jour plus tard ; la prépondérance du pouvoir civil, 
l’anéantissement du pouvoir spirituel, les litiges 
assez fréquens des communautés et de l’univer- 
sité, du parlement et du souverain pontife, annon- 
caient clairement ce dénoûment. Le droit romain, 
dont l'Italie avait conservé le flambeau, fut accueilli 
avec enthousiasme par les écoles ; les principes de 
ce droit, empruntés à une époque où le pouvoir civil 
et religieux était identique, détruisaient la souve- 
raineté pontificale et frappaient les corporations ; 
les papes en furent effrayés. 

En vain sévirent-ils contre cet enseignement de 
la jurisprudence romaine, dont le triomphe servait 
le cours général des esprits; en vain essayèrent-ils 
de lui opposer le droit ecclésiastique ou droit ca- 
nonique appuyé sur les décrets de l'Eglise, ils ne 
réussirent pas dans leur tentative. Si cet enseigne- 
ment ecclésiastique eût prévalu, il eût assuré la 
victoire du pouvoir spirituel et conservé à l’Eu- 
rope nouvelle le caractère d’une république chré- 
tienne, gouvernée par un seul souverain, qui eût 
été le pape. Rome succomba au contraire, et les 
pontifes, voyant d’une part les Pandectes adoptées, 
d’une autre les sciences se séculariser, eurent 
recours à leur arme infaillible, à ces ordres reli- 
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gieux qui, depuis la naissance du christianisme, 
avaient, sous des noms variés, et avec un esprit 
différent, servi le méme intérét. 

Les dominicains et les franciscains d’abord, 
les carmes et les augustins ensuite, s'adjoigni- 
rent donc aux savans et aux professeurs en litre, 
distributeurs avoués de l’enscignement. Les uni- 
versités, dont le pape ouvrait les portes 4 ces 
moines nouveaux, les repoussérent avec force, 
comme des alliés dangereux, des rivaux incom- 


modes. des compétiteurs redoutables et des sur-. 


veillans détestés. Ce fut une longue lutte, elle 
tourna au profit de la science. Cette. jalousie 
mutuelle excita les talens, éveilla les esprits ‘et fit 
sortir de ces corporations nouvelles des lumières 
inattendues. Par cette immixtion même, l'autorité 
spirituelle conservait une partie de la haute sur- 
veillance à laquelle jadis elle avait soumis les 
études. Du xv° au xvi° siècle, plusieurs papes, 
avec l’assentiment des rois, fondèrent en France 
des écoles ou en obtinrent les priviléges. La sé- 
cularisation des études s’opérait lentement, et 
toujours reparaissait la difficulté primitive, la 
conciliation impossible de deux forces naturelle- 
ment ennemies, — l’une morale et vague autant 
que puissante, — l’autre matérielle et agissant 
sur les faits. Aucune législation fixe ne dominait 
ces contradictions nées de l’essence des choses, 
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En 1452, un légat du pape vint réformer l'Uni 
versité; Charles VII lui adjoignit des commis- 
saires royaux, parmi lesquels le parlement avait 
ses représentans. Au milicu de ces escarmouches, 
dans cette guerre tantôt sourde, tantôt patente, 
c'était la nationalité, armée du pouvoir civil, qui 
gagnait tout le terrain perdu par la souveraineté 
extérieure et religieuse. 

La renaissance des études venait d'accroître 
tout-à-coup la curiosité du savoir et le besoin 
de connaître; l'imprimerie, la découverte du Nou- 
veau-Monde et l'usage de la boussole imprimaient 
à l'esprit humain une activité formidable; l'Uni- 
versilé elle-même se trouvait dépassée ; la royauté 
cherchait à s'asseoir solidement sur les débris 
de la féodalité, et le pouvoir de Rome se défendait 
péniblement contre les attaques de la réforme 
septentrionale. Alors la magistrature française, 
profitant avec aulant de courage que d'énergie et 
de persévérance, des circonstances qui se présen- 
taient à elle, acheva d'établir en France son auto- 
rilé appuyée sur la tradition romaine. 

La Fronde, que l'on a peut-être examinée trop 
légèrement, n'a été autre chose que le dernier et 
impuissant effort des parlemens pour se consti- 
tuer en assemblée législative et délibérante, selon 


le mode du parlement anglais. Notre parlement se 


trouvait placé entre une royauté trop énergique et 
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un peuple trop peu habitué aux choses politiques, 
pour que cette dernière tentative n’échouât pas. | 

Mais dans le cours du xvi° siècle on avait vu 
Ja magistrature grandir au milieu des troubles, 
moins par son ambition que par ses services. Elle 
possédait la tradition de la discipline romaine 
appliquée à la vie civile, et sa persévérance ad- 


mirable appliquait ce remède à toutes les blessures. 


de la patrie. C'est l'époque des Molé, des De Thou, 
des Pithou, des Dumoulin et de l'Hospital. Ca- 
tholiques par la croyance, nationaux par le pa- 
triotisme, sévères dans leur vie, irréprochables 
dans leurs actes, ils appliquèrent à leur œuvre 
une sagacité lumineuse et une opiniatreté invin- 
cible. Ce furent eux qui préparèrent, sans pouvoir 
toujours l’atteindre, la sécularisation définitive de 
l'Etat, qui renfermèrent les influences ecclésias- 
tiques dans des bornes strictes, luttérent inces- 
samment contre les jésuites, et finirent, aidés de 
l'Université et du jansénisme, par les écraser. 

lis accordèrent à l'Etat une surveillance perma- 
nente sur les pouyoirs ecclésiastiques, réservérent 
au roi la réforme des universités, firent ressortir 
du parlement le jugement définitif des querelles 
survenues entre les deux pouvoirs, autorisèrent les 
conciles provinciaux destinés à contrôler et à réfor- 
mer les abus de l'Eglise, et, comme dernière res- 
source dans les circonstances graves, mirent en ré- 
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serve les appels comme d'abus. C'était fonder la 
suprématie de la loi civile, en la modérant et en 
l'envéloppant des formes les plus douces; c'était 
enfermer le prêtre dans le sanctuaire. 

Au xvit siècle, les ligueurs, représentans de la 
féodalité catholique, c’est à dire du parti qui s’in- 
surgeait; au xvi, les jésuites représentans de 
Rome, centredu catholicisme, comprirent bien que 
ces limites dans lesquelles on voulait les circons- 
crire, étaient leur sentence de mort. La lutte fut 
acharnée, et plus d’un parlementaire, plus d’un 
universitaire y perdirent la fortune ou la vie. Ils 
triomphérent cn définitive : le progrès, l'avenir, le 
mouvement vital de la société se trouvaient associés 
au parti de la magistrature que l'Université avait 
aidée faiblement. Cette dernière se trouvait à la fois 
débordée par les ligueurs catholiques, sous le rap- 
portdela foi, — par les savans du Collégede France, 
sous le rapport des études, — pan les protestans, 
sous le rapport du iibre examen, — par la magis- 
trature, quant à l'interprétation deslois. Cependant 
elle conserva un peu d’autorité, en se portant d’un 
parti à l'autre, tour à tour intolérante et hardie, 
offrant son secours au droit canonique et au droit 
romain selon l'occurrence, surtout s'appuyant avec 
une confiance spéciale sur la royauté qu elle voyait 
rester maîtresse du terrain, malgré tant de fautes 
et au milieu de tant d'ennemis. Elle s'irrita da- 














— $37 — 

vantage encore et devint plus acharnée contre le 
_ pouvoir spirituel, quand les jésuites, en s’attri- - 
buant le monopole presque exclusif de l'éduca- 
tion, achevèrent de l'éclipser, ou du moins d’obs- 
curcir sa vieille gloire; alors elle s'unit plus inti 
mement aux parlementaires et aux jansénistes, et 
les coups qu’elle porta aux corporations religieuses 
et à l'autorité spirituelle, devinrent furieux. 

Nous avons vu ces forces combinées éclater et 
se diriger contre l'institut de Loyola, qui seul re- 
présentait le vieil esprit des corporations religieu- 
ses, et qui les avait toutes dépassées. Parmi les 
augustins, oratoriens, bernardins et bénédictins , 
lorsque la compagnie de Jésus fut dispersée, ce 
ne fut qu’un cri de joie. Is ne se doutaient pas que 
ce désastre de leur glorieuse rivale annonçait leur 
propre mort. 
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CHAPITRE I". 


Les Corporations supprimées. 


Le pouvoir spirituel , affaibli et affaissé de tou- 
tes parts, avait peine à conserver un reste ou plu- 
tôt une apparence d’autorité morale, dépouillée de 
presque toute force sur les choses temporelles ; 


Sad 
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les corporations religieuses , créées par la pa. 
pauté, partageaient ce discrédit général, lors- 
que le nouvel esprit, l'esprit moderne, éclata 
dans toute sa violence. 

En 1789, du 2 au 6 noyembre, l’asgemblée 
nationale fit d’un seul coup main basse sur les 
biens du clergé. Les propriétés ecclésiastiques 
furent mises à la dispesitien de la nation. Qua- 
torze siècles de possession, les Capitulaires de 
Charlemagne, les donations de Clovis, la sanction 
des rols, les services rendus, les pauvres secou- 
rus, la civilisation propagée et secondée, rien ne 
put arrêter le coup de massue qui tomba de tout 
son poids sur le clergé. Les peuples sont in- 
grats, peut-être doivent-ils l'être; ils achètent 
leurs progrès au prix d'une destruction nécessaire 
et continuelle, qui remplace les créations anti- 
ques par des ruines nouvelles, ‘et les ruines nou- 
velles par des créations inattendues. 

Les couvens furent abolis ; l'orage de l'opinion 
populaire soufflait si violemment, que pas une 
voix ne s'éleva en faveur de la vie cénobiti- 
que. Bénédictins, chartreux, čarmes, trappistes, 
tombaient, emportés par le même anathéme, en- 
veloppés du même faurhillen. L'habjle chef ppli- 
tique, Mirabeau, demandait, daps la même mo; 
jion, Ia péuvreté des éyéquer.et danze spots francs 
an pins pour les curgs, gost. dire. le om 
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et la glorification del Ja démocratie dans le clergé, 
Il supprimait et balayait d'un souffle l'opulence de 
l'aristocratie ecclésiastique. 

Le débat fut magnifique et bizarre; chaeun 
affectait de se renfermer dans le point dẹ droit; 
on faisait semblant de discuter des faits; la pég; 
lité de l'attaque était yoilée par tout le monde, 
L'esprit du christianisme, voilà ce que J'on alla, 
quait. Le pouvoir moral du clergé séculier et dy 
clergé régulier, des ecclésiastiques et des BB 
avait çausé, justifié même jusqu'à certain 
leur pouvoir social ; l'estime avait donné 
chesse; car il n’y a pas de corporation Le 
mée qui ne devienne nécessairement riche, Leyr 
pouvoir moral tombait, leur pouvoir social disper 
raissait, leur richesse s'éclipsait; rien de plus 
naturel. Qu'estse que le droit en présence des 
passions ? 

Le christianisme avait surgi, en hostilité cab 
plète et déclarée contre le droit romain et çpntrs 
la société romaine; il avait fondé un droit qui 
était à Jui ef à lui geul. Après dix-sept siècles, Je 
christianisme, attaqué comme institution, voyait 
s engloutir tout-à-coup l’opulence qu'il avait créés 
en faveur de ses membres. 

Les avocats et les parlementaires, en grand 
nombre dans l'assemblée, soutinrent la thèse que 
Von doyait s'attendre à voir gontenue PAR cuss 
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ils attaquèrent avec acrimonie, vivacité et avec 
toutes les subtilités du droit, les priviléges ecclé- 
siastiques. On a vu plus haut que ce combat du- 
rait depuis long-temps; ce n’était rien autre 
chose que la vieille querelle du droit romain 
contre le clergé, de la société antique contre 
la société chrétienne. Thouret et Lechapelier re- 
présentèrent la jurisprudence. L'abbé Maury et 
plusieurs évêques soutinrent avec verve les droits 
du clergé. Mirabeau exprima plus nettement 
que'‘personne la révolte intime de la société nou- 
velle contre le pouvoir moral du christianisme. 
Ce fut lui qui, planant dú dessus de la discussion, 
selon sa coutume, établit en principe que le mi- 
nistre du culte devait cesser d’être le directeur 
moral, le maître spirituel. Désormais on le rédui- 
sait à n'être autre chose qu’un officier public, un 
fonctionnaire ordinaire rétribué par l'Etat. Le 
clergé, comme corps, comme agrégation politique, 
capable d'acquérir et de posséder, était anéanti ; 
il devenait semblable à toutes les professions ; il 
perdait l'autorité morale. C'était la suprême dé- 
faite; le dernier désastre que pat subir le pouvoir 
spirituel dans sa longue luttecontrele pouvoir tem- 
porel. Resplendissant et tout-puissant au moyen- 
âge, il avait chassé devant lui les peuples comme de 
vils troupeaux et posé le pied sur les couronnes. 
Par d’imperceptibles degrés, ‘il s'était vu enfin 
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rabhissé au niveau même des esclaves, dé- 
pouillé de ses droits usurpés, de ses honneurs, . 
de ses biens, enfin de ses droits légitimes. 
Cette réaction n'était pas aperçue, mais elle était 
réelle et inévitable. Louis-le-Débonnaire fut cité 
comme exemple dans le cours des débats de 
l'Assemblée législative ; et telle était la pro- 
fonde humiliation du pouvoir spirituel ainsi ra- 
valé et comprimé par les événemens et le cours 
des vengeances humaines, que les mauvaises 
mœurs des prélats leur ayant été reprochées dans 
lé cours de la discussion, un évêque supporta 
humblement cette injure trop méritée, et prit la 
parole pour dire seulement : « Oui, les richesses 
engendrent l’indolence, et l'indolence les vices; un 
père de l'Eglise nous avait déjà fait connaître 
cette vérité ; mais il est dur qu'on nous la répète 
ici avec tant d'amertume et de violence. » 

Les membres du clergé inférieur, maltraités par 
l'aristocratie de leur ordre, marchaient joyeuse- 
ment à la destruction des richesses accumulées par 
les ordres monastiques et le clergé supérieur. Ce 
fut un curé, Jallet, qui fit la motion de confisquer 
les biens ecclésiastiques et de rétribuer les prêtres; 
ce fut le curé Grégoire, si célèbre depuis, qui dé- 
clara que le clergé était dispensateur et déten- 
teur, mais non propriétaire des biens qui se trou- 
vaient entre ses mains. Les mœurs de ces curés 
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étaient en général pures; celles du haut clergé, 
dans les rangs duquel on avait vu le cardinal de 
Rohan se signaler par son immoralité et son ex- 
travagance, étaient décriées et en horreur. Le 
champion le plus habile de l'aristocratie ecclésias- 
tique, l'abbé Maury, n'inspirait de confiance ni 
par les habitudes de sa vie, ni par la nature soz 
phistique de son esprit; il se défendit en avocat 
brillant au lieu de se défendre en prêtre. On Je 
savait profondément entaché de la corruption qui 
avait pénétré les classes supérieures, et ses dis- 
cours produisaient peu d'effet; on y reconnaissait 
plus d’arguties que d’argumens, et de finesse in- 
téressée que de véritable éloquence. 

Il edt fallu que les prélats, comprenant Pur- 
gence terrible de la situation, fussent venus, d'un 
commun accord, dire à l’assemblée : « Descendans 
et héritiers des apôtres, institués pour être les 
exemples vivans de la sobriété, de l’abnégation, du 
renoncement, nous faisons sans peine le sacrifice 
désiré. Nous rentrons dans la foule de ce clergé 
qui nous avait mis à la tête de sa hiérarchie; neus 
rendons à la France les biens que nous avait yalus 
la civilisation que nous lui avions donnée. » 

Ils n’eurent ni-ce courage ni cette adresse; leur 
chute, que rien ne pouvait empêcher, s’entoura de 
moins de gloire et de dignité. 














CHAPITRE II. 


ed PG m 


Débats de l'Assemblée nationale à propos des corporations 
religieuses et des biens du Clergé. ` 


Avapt de détruire les communautés on suppri- 
a les biens de l'Eglise. 

La première attaque, celle qui précéda tout 
Je reste, frappa doncles propriétésecclésiastiques. 
La défense opposée par le clergé fut tellement vi- 
goureuse, et la discussion qui emportades mo- 
nastéres, en détruisant les biens du clergé, tel~ 
lement approfondie, qu'il est impossible de ne 
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pas reproduire toute cette discussion. Oubliée au- 
jourd'hui, elle domine la question; c’est elle qui 
régit la législation actuelle, ou plutôt elle devra 
régir celle que les corporations attendent encore; 
on ne verra pas Sans intérêt se dessiner ici les cu- 
rieuses et fortes figures de ces athlètes de 1789. 

Dans ces débats, qui n’occupèrent pas moins de . 
six séances, on reconnaîtra combien était puissant, 
à cette époque, le besoin de remonter aux premiers 
principes des choses et de reporter les affaires po- 
litiques, loin de la sphère des réalités, dans celle 
des abstractions. L’un des premiers qui prirent 
la parole fut M. de Bonald, évêque de Clermont. 

« La religion, s'écria-t-il, est notre vrai tré- 
sor, et les biens de l'Eglise ne sont utiles que 
pour son éclat, sa propagation et sa perpétuité; 
mais je ne puis reconnaître qu'ils appartien- 
nent à la nation. Ou il n’existe nulle propriété, 
ou la nôtre est inattaquable ; exposer mon opi- 
nion à cet égard est un devoir de citoyen, parce 
que la vente de nos biens ne remédierait à rien, 
et augmenterait les impôts; c’est un devoir d’é- 
vêque, parce que cette opération serait funeste 
à la religion; le peuple se dégagerait bientôt de 
l'impôt nécessaire pour le culte divin; bientôt 
il n’y aurait plus de ministres, plus de religion. 
_ Je regarde comme indispensable de porter les 
portions congrués au taux lé plus élevé, 





= SAQ — 


Un membre. J'observe, de l'aveu même de 
l'abbé Maury, que le clergé n’est que dépositaire 
du bien des pauvres. Dans ce moment on veut 
lui retirer ce dépôt. Je demande si vous pouvez, 
messieurs les prêtres, vous préférer à toute la 
nation, qui veut être elle-même la dispensa- 
trice de ses revenus. 

M. Duport. Vous n'ignorez pas, Messieurs, que 
le trouble est dans les monastères; de toutes 
parts vous avez reçu des réclamations ; tous les 
hommes qui ont écrit sur cette matière ont pris 
leur parti, et comme l’on accuse la nation de re- 
prendre par force les biens qu’elle a donnés, il 
faut encore l’examiner. 

Je me demande d’abord : Qu'est-ce que la pro- 
priété? C’est le droit de jouir pour soi; c’est le 
droit de vendre, d'aliéner, en un mot de dispo- 
ser à son gré. Ces derniers caractères ne sont pas 
absolument les mêmes ; car dans nos lois il existe 
des propriétaires qui ne peuvent vendre, mais 
ils jouissent pour eux. Il faut donc distinguer : 
ceux qui ne jouissent pas pour eux ne sont que 
de simples administrateurs. Je réclame les diffé- 
rens canons qui déclarent qu’il n'appartient aux 
ecclésiastiques que ce qui leur est strictement 
nécessaire ; le reste appartient aux pauvres. 

. Voilà, selon moi, la véritable définition de la 
propriété ecclésiastique ; d’après cela, il reste à 
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savoir si la nation, en se mettant à la place du 
clergé, si en faisant mieux acquitter les fonda- 
tions, si en soulageant mieux les pauvres, elle 
peut s'emparer des biens du clergé ? 

Il existe dans la raison et dans le droit une 
distinction entre les biens particuliers et les 
biens publics. Les biens du clergé sont de la 
dernière classe, Les fondateurs, en donnant des 
biens à l’Église, ne l'ont fait que pour l'utilité 
de la nation. Il a fallu que la nation intervienne 
dans les donations. 

Maintenant examinons s’il est utile que les 
biens du clergé restent dans l'administration an- 
cienne. | 

L'on vous a parlé de l'intérêt des créanciers ; 
l'on vous a dit que c’est pour les payer que l'on 
prend les biens du clergé; rien n’est plus faux; 
les créanciers sont en sûreté avec la célèbre dé- 
claration que vous avez faite qu’il n’est pas per- 
mis de prononcer l’infâme mot de banqueroute. 
Mais il faut soulager les pauvres, décharger les 
campagnes et rembourser les charges de. judica- 
ture. Les principes que je développe, je ne vous 
les expose pas en magistrat, dès long-temps je me 
disposais à y renoncer, et je profite de ce mo- 
ment pour vous offrir la finance de mon office. 

D'un côté, il faudra rembourser Jes offices, de 
l'autré payer les juges; ce qui formerait un objet 
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dé cinquante millions dont il faudrait grever led 
peuples. Je sais que par votre comité des finan- 
ces il vous sera présenté des réductions qui 
peut-être vous paraîtront injustes, tant elles sė- 
ront sévères, et ces réductions peut-être ne $é- 
ront-elles pas admises. 

M. Thouret. La motion de M. le comte dé 
Mirabeau, contre les congrégations, comprend 
tous les gens de main-morte, séculiers ou ré- 
guliers. Les personnes, les choses, tout est sou- 
inis dans l’État à la nation; aucun moyen né 
doit lui échapper, dès qu’il tend au bien géné- 
ral; aucun corps vicieux ne doit survivre à la 
régénération de l’empire. On se plaît à confon- 
dre les droits et les propriétés. Les individus 
et les corps diffèrent par leurs droits à cet 
égard. Les individus existant avant la loi, ils ont 
des droits qu’ils tiennent de la nature, des droits 
imprescriptibles, tel est le droit de la propriété. 
Tout corps, au contraire, n’existe que par la loi, 
et leurs droits dépendent de la loi; elle peut les 
modifier, les détruire, et le pouvoir constituant 
ale droit d'examiner jusqu’à quel point elle doit 
leur Jaisser la participation de ces droits. La loi 
peut prononcer qu'aucun corps ne peut étre pro- 
priétaire, comme elle 4 prononcé qu'ils le sė- 
raient; voilà pourquoi la destruction d’un corps 
n'ést pas un homicide; ainsi l’acte par lequel 
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l’Assemblée nationale anéantira le prétendu 
droit de propriété que le clergé s’attribue n’est 
pas une spoliation; il faut donc penser que les 
corps ne pourront plus posséder. Ce décret favo- 
risera la population. | 

La faculté donnée aux corps de posséder a tari 
cette première vue politique; car dès que les biens 
ont été une fois dans leurs mains, les autres ci- 
toyens en ont été privés. Les grandes possessions 
d'hommes usufruitiers détruisent tous les intérêts 
des nations; ce qu’ils ont une fois en leur disposi- 
tionnerentre plus dans l'assemblée privée. Il faut 
dans la société des propriétaires réels, et on ne 
peut regarder comme tels des propriétaires fac- 
tices qui toujours mineurs ne peuvent tomber 
qu’à l’usufruit, et sont les ennemis des biens- 
fonds. 

Si nous examinons les établissemens de ce 
genre, tous ont eu un motif d'utilité, mais l’objet 
de leur dotation n'existe plus; les temps ont fait 
disparaître cet objet. Il en existe cependant dont 
l'utilité subsiste toujours. 

Les hôtels-de-ville, les hôpitaux, les séminai- 
res, les colléges sont de ce genre; on doit les en- 
tretenir, si leur dotation n’est pas suffisante; 
mais il faut prendre garde qu’ils ne pèsent point 
sur le trésor royal. 

Mais les prieurés, les abbayes dénaturées par 














`- — 303 — 

la commende, sont devenus inutiles. A l'époque 
des dotations elles furent déterminées par les 
avantages civils, dont les fondateurs se promet- . 
taient la durée; leur valeur a augmenté : mais 
pourquoi? pour enrichir quelques individus qui 
ne sont rien aujourd'hui pour la société. Ils sont 
donc devenus inutiles. 

Que diraient les fondateurs, s'ils voyaient au- 
jourd’hui leurs monastères dépouillés de leurs 
biens par des abbés, et souvent même recueillis 
par des séculiers ; tel touche les revenus d’une 
abbaye, quoiqu'il n’existe pas de maison conven- 
tuelle. 

Le clergé a déjà cessé d'être un corps politi- 
que. Il dépend de la loi de déclarer qu'il ne sera 
plus un corps dans l’État. À l'égard des biens, la 
nation peut les reprendre, puisque c’est elle qui 
lui a permis de les posséder. 

Je pense qu’un des actes les plus efficaces est 
de retirer à elle toutes les propriétés qui n’ont 

- pas de propriétaires réels. 

J'observe que la nation peut conserver toutes 
ces propriétés tant qu’elle pourra les conserver 
plus avantageusement; mais comme la vente en 
est plus utile, je propose de décréter dès aujour- 
d'hui : | | 

4° Le clergé et tous les corps et établissemens 

; de main-morte sont, dès à présent, et seront 
| 23 
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perpétuellement incapables d’avoir la propriété 
d'aucun bien-fonds ou autres immeubles : 

2° Tous les biens de cette nature, dontle clergé 
et les autres corps de main-morte ont la posses- 
sion actuelle, sont, de ce moment, à la disposi- 
tion de la nation, et elle est chargée de pourvoir 
à l’acquit du service et aux charges des établisse- 
mens, suivant la nature des différens corps et 
le degré de leur utilité publique ; 

8° La nation peut disposer aussi des domaines 
de la couronne, soit en les hypothéquant, soit en 
les aliénant, à l'exception seulement des ‘forêts 
qui ne seraient pas aliénées, s’il est jugé plus 
‘avantageux de les conserver ; l'administration des 
biens domaniaux, situés en chaque province, sera 
confiée aux assemblées provinciales qui vont être 
établies. 

M. l'évêque d'Uzès. — Le clergé, dit-on, 
n'est pas propriétaire... il l’est. Le don li- 
bre, le travail, les acquisitions, sont des titres 
sacrés de propriété. On pourrait accumuler les 
preuves; mais ce ne serait qu’affaiblir , à force 
d’évidence, l'ouvrage intitulé : Observations sur les 
biens ecclésiastiques (par M. l'abbé Sieyès). On y 
a fait des réponses, mais on n’y a pas répondu. 

La suppression des biens du clergé est-elle 
‘utile, est-elle juste? 

Elle’est inutile; il faudrait un remplacement 
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équivalent ; leur nature n’est pas telle qu'on sẹ 
la présente; en calculant nos dépouilles, on a 
compté l'actif et non le passif. Si, par des évé- 
nemens fâcheux, par des guerres, il survenait un 
besoin pressant, quelle ressource aurait-on? il.ne 
resterait personne à dépouiller. 

Ce qui est injuste ne peut jamais être utile. 

Elle est injuste : la nomination des ecclésiasti- 
ques en a fait de vrais propriétaires ; ils ant rẹ- 
noncé à leurs biens patrimoniaux; ils possèdent 
de bonne foi sous la loi; leur jouissance est gre- 
vée d'engagement... Nos biens sont à nous, 
nous sommes citoyens : qui peut nous les ôter ? 
la nation ; nous sommes de la nation... Il existe 
une union intime entre la propriété et la li- 
herté... Si la propriété n’est plus sacrée, le peu- 
ple peut demander une nouvelle loi agraire..... 
Eh ! quelle force un si grand exemple ne donne- 
rait-il pas à cette demande ? Je pense donc qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la proposition. 

M. Treilhard. — La propriété est le droit d'u 
ser et d’abuser. Le clergé ne peut abuser ; il n’est 
donc pas propriétaire. C’est un corps moral, une 
agrégation d'individus chargés du service divin, 
qui pourrait se faire également par des individus 
isalés. Ces ministres sont salariés par des biens- 
fonds, ils peuvent l'être autrement. 

Aux États de Pontoise, les deux tiers des pro- 


— 356 — 


vinces demandérent la suppression des biens 
ecclésiastiques applicables au secours de l’État ; 
le clergé fut forcé de convenir du principe. Il of- 
frit des secours ; on les accepta sans rien dé- 
cider. 

Aujourd'hui il se prévaut de la volonté des 
fondateurs. Les fondateurs ont donné à l’Église, 
c'est à dire à la nation. Qu'est-ce en effet que 
l'Église? l'assemblée des fidèles: hors de l’Église, 
. point de salut; on ne peut entendre par là, hors 
du clergé point de salut. 

M. Treilhard s'appuie de l'exemple des na- 
tions, interprète quelques lois relatives au clergé 
et conclut à l'admission du principe. 

M. l'abbé Grégoire. Le clergé n’est pas proprié- 
taire, il n’est que dispensateur ; s’il prend pour 
lui plus que le nécessaire, c’est, selon les canons, 
un véritable sacrilége; mais la nation n’est pas 
propriétaire de tous les biens; il en est qui ne 
lui ont pas été donnés et dont elle ne pourrait 
pas disposer ; les uns appartiennent aux familles, 
ils doivent y revenir dans le cas où les fondations 
ne seraient pas exécutées, ils y reviennentencore 
, quand les héritiers sont dans la détresse, puis- 
qu’alors ces héritiers sont les premiers pauvres 
du bénéfice. D’autres appartiennent aux parois- 
ses, d’autres encore aux provinces, et si après 
que la vente en aurait été faite, par quelque évé- 


nement extraordinaire, une province venait à 
cesser d’être francaise, où retrouverait-elle ses 
biens? Cependant, malgré ces observations, le 
principe est toujours que la nation peut rame- 
ner les biens à leur véritable destination et chan- 
ger le mode de leur administration. II faudrait 
seulement verser les revenus dans les caisses des 
provinces, qui paieraient les dettes locales du 
clergé et aviseraient aux moyens de fournir leur 
quote-part pour le service divin. 

M. de-Custine. — Le clergé nila nation ne 
sont propriétaires ; celle-ci peut changer l’admi- 
nistration des biens du clergé, elle ne peut les 
vendre, et, quand elle le pourrait, le choix du 
moment serait impolitique. Je propose de décré- 
ter seulement que le roi sera prié de ne nommer 
aux bénéfices vacans, que quand la nation aura 
fixé le nombre de ceux qui doivent exister, et 
de donner ordre à tous les ecclésiastiques absens 
du royaume d'y rentrer avant deux mois, à 
peine de voir leurs bénéfices confisqués et leurs 
revenus versés dans la caisse nationale, 

M. Chasset. — Le principe de la destruction 
des couvens ne blesse ni la propriété, ni la 
justice, ni la religion. En recherchant dans les 
annales de l’histoire pour savoir comment et 
quand le clergé a possédé, on ne voit que des 
bienfaits, que des dons faits pour la liberté pu- 
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bliqe, et non des acquisitions particulières. A 
qui appartiennent donc ces biens? Ce n'est 
point au clergé qui ne les a point acquis, qui 
est un corps moral. Aux pauvres? l'État ne 
doit-il pas nourrir les pauvres? n'est-il pas 
lui-même dans la détresse? Aux titulaires? ils 
ne sont qu’usufruitiers. A qui donc? A la na- 
tion. 

Les employer à secourir l’État c’est faire un 
acte de piété, de religion; Pintérét national ne 
doit-il pas l'emporter sur l'intérêt d’un corps? 
Sera-t-il injuste de ramener le clergé à l’état de 
. ta primitive église ? 

L’opinant propose un arrêté dans lequel il 
consacre le principe. 

M. Bureau de Puzy. — Je ne me propose 
pas de chercher si les biens ecclésiastiques ap- 
partiennent au clergé, mais je désirerais sa- 
voir s’il est de l’utilité de la nation de s’en em- 
parer. Les discussions m’ont laissé incertain. Si 
l'on me prouve que les dettes du clergé payées et 
le service divin acquitté, il reste de quoi secourir 
Etat, je regarderai comme nécessaire le sacri- 
fice des victimes. Mais dans cette supposition 
même, pourquoi ôter au clergé la satisfaction de 
déployer ses vertus? Ne dérobez pas à des Fran- 
çais le plaisir dé se montrer à la fois ministres 
‘des autels et citoyens généreux. 
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Je propose donc de faire rédiger un tableau 
exact des biens du clergé, et des frais nécessaires 
au culte divin, afin que la preuve étant acquise 
du soulagement que l'Etat peut éprouver en 
s’emparant des biens ecclésiastiques, D ni 
en décrète la suppression. 

M. Dupont de Nemours. — La question est de 
savoir à quel degré le clergé est propriétaire ; je 
suis plus que persomne obligé d'examiner cette © 
question avec scrupule; car il y a vingt-cinq ans 
que je me suis dévoué, sous les plus grands mat- 
tres, à l’étude des propriétés. 

La société n’est composée que d'individus qui 
possèdent ou individuellement ou en corps. 

Le clergé a été une grande corporation en 
France; elle a été, sous la première et la seconde 
race de nos rois, le second ordre de l'État; 
elle ne devint le premier que sous la troisième 
race. 

Cette corporation avait des oi: elle 
levait des décimes sur ses membres: elle avait 
des officiers, faisait des règlemens ; elle s’asseni- 
blait; elle avait lair d'une république dans 
l'Empire; elle n’a pas fait bon usage de son au- 
torité. . 

Ce n’est pas la faute des individus, mais c’est 
l'esprit de corps que l’on opposait à Fesprit pus 
blic; au reste, dès qu'on entre dans une corpo- 
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ration, il faut l'aimer comme on aime sa famille: 
plus il a de mérite, plus il devient outré, et ce 
sont les plus grands hommes qui sont les plus 
imbus de l’esprit de corps. Tous les membres du 
clergé sont pleinement justifiés des abus qu’il a 
faits de son état de corps; mais le corps seul est 
coupable. 

Cet esprit de corps est injuste, soit par rapport 
à la société, soit par rapport à lui-même. 

Ce n’est que de l’année dernière que l’on sait 
que le clergé doit payer, et depuis 1600 il paie 
bien moins que la noblesse. Depuis cette époque, 
si le clergé eût payé, même sur le pied de second 
ordre, il y aurait dans vos finances une somme 
de deux milliards sept cent cinquante millions. 

Vous verrez que l’on a tenu compte au clergé 
des intérêts des intérêts. 

On ne touche pas: à l’arche sainte impuné- 
ment... ( orateur est interrompu: plusieurs 
membres veulent le rappeler à l’ordre. Il conti- 
nue. ) | 

Par rapport au clergé lui-même, son état de 
corporation ne lui :a pas été beaucoup plus favo- 
rable. | | 

Le clergé n’a payé que par des emprunts ; le 
clergé passé a engagé le clergé présent, et le 
clergé présent, si l’on n’y apportait un terme, 
engagerait le clergé futur. Maintenant, que sont 
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devenus les biens du clergé? Cette corporation 
possédait; aujourd’hui elle n'existe plus, elle ne 
possède donc plus. 

La corporation détruite et les individus sub- 
sistans , il faut examiner les biens : que vont-ils 
devenir? Cette question n’est pas difficile à ré- 
soudre. Quand on a détruit les jésuites, il n’y a 
pas eu de doute sur les propriétés ; il y avait des 
créanciers , il a fallu les payer. 

Le clergé n’a de propriété ni sur la dime, ni 
sur les biens-fonds. 
Le clergé n’a pu être propriétaire des dimes, 

. parce qu’on ne peut être propriétaire d’un impôt. 
Le clergé ne peut être propriétaire des biens- 

fonds, puisqu'il n’est qu’usufruitier. 

Les biens appartiennent donc d’une manière 
indivise à la société entière, mais sur ces biens 
il-est des dépenses à faire; il faut prendre la do- © 
tation des curés, qui doit être augmentée, soit 
en raison des feux, soit en raison des hameaux 
plus ou moins écartés. j 

Relativement au clergé, vous ne ferez aucune 
injustice en conservant les revenus à ceux qui en 
jouissent, et quand vous ferez entre tous les 
membres de cette corporation un partage égal, 
soit pour les localités, soit pour des fonctions 
plus pénibles. 

‘Mais je me résumerai en disant que vous 
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aurez accordé aux membres du clergé tout ce qui. 
leur estdů, en assignant leurs droits sur les impôts, 
en déclarant qu’ils ne seront soumis à aucune 
imposition; car donner et retenir est contradic- 
toire. Les membres du clergé ne seront contri- 
buables que pour les biens PRE UE: commé 

ids en sont convenus. | 

Je présenterai un projet de décret lorsque 
l'assemblée voudra décider cette grande question. 

M. Pellerin — Déclarer que les biens ecclé- 
siastiques appartiennent à la nation, qui ne les 
demande pas, c’est faire une chose injuste. 

Le clergé est propriétaire : il a recu, il a ac- 
quis à deniers comptans et par échange, etc., 
et ces actes ne sont pas ceux d’un usufruitier , 
mais d’un propriétaire. 

Jetez un coup d'œil sur les circonstances des 
acquisitions depuis Constantin jusqu’à Clovis, 
depuis Clovis jusqu’à Louis XVI, vous y verrez 
que toutes les donations ont été confirmées par 
les rois. Si l’on dit que la nation peut supprimer 
les corps et s'emparer de leurs biens, il n’y a 
plus de propriété sacrée. Réformons les abus; 
cette tâche est digne des représentans de la na- 
tion. Que le clergé donne un état de ses biens; 
s'il a du superflu, il en doit secourir l'empire; 
mais pour l'honneur du siècle, n’attaquons pas 
les propriétés, ne portons pas d’attainté à uñe 
religion auguste. 
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ss Clovis fonda l’empire français dans 
les Gaules, le clergé qui y était établi payait les 
impôts; Clovis ne voulut même pas s’en empa- 
rer, quoique conquérant, et il fonda lui-même 
des églises. Clotaire confirma ses donations; 
Gharles-Martel s'empara des biens de l'Eglise et 
les distribua aux chefs de son armée; ceux-ci lui 
étaient plus utiles. 

Le petit-fils de Charles-Martel, Charlemagne, 
a reconnu la propriété de l’Église. Nous avons un 
capitulaire de Charles-le-Chauve qui atteste cette 
vérité. 

Hugues-le-Grand a reconnu le même principe. 

Henri III a ordonné que les fondations seraient 
respectées. 

Le gouvernement a permis au clergé d’acqué- 
rir, et il encouragerait de les dépouiller ensuite! 

Telle est, Messieurs , l’analyse des faits qui dé- 
posent en faveur du clergé. Mais la nation a-t-elle 
quelque droit sur ces propriétés? Elle a le droit 
de souveraineté: mais elle ne peut envahir les 
propriétés; elle doit respecter les propriétés d'un 
corps comme celle d’un individu. 

Cependant je demande la suppression des ab- 
bayes commendataires, la suppression de tous 
les abüs ecclésiastiques, la réforme du clergé du 
premier ordre; enfin l’on peut ramener le clérgé 
à l'esprit primitif de l’Église. 
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M. Garat le jeune. Lorsque les partisans du 
clergé parlent en sa faveur, lorsque l’on parle 
contre lui, l’un et l’autre doivent être persuadés 
que, dans le fond de leur conscience, on rend 
hommage à ceux qui donnent leur opinion. Ban- 
nissons donc ce terme d’expoliation qui n'aurait 
jamais dû être prononcé. La question que l’on 
agite, on lattribue à la philosophie nouvelle, 
mais je prouverai qu’elle est très ancienne. D'a- 
bord, posons des faits : 

Premier fait. Le clergé ne peut aliéner sans 
l'autorité du souverain, qui est le représentant 
de la nation. 

Second fait. Il ne peut scies ses biens comme 
hypothèque; il ne peut emprunter sans l'autorité 
du souverain. | 

Troisième fait. Le souverain peut diviser ou 
réunir les biens du clergé, et en changer la des- 
tination. 

Quatrième fait. Le souverain nomme aux évé- 
chés, abbayes, etc. La nation est donc le colla- 
teur universel des bénéfices. 

Cinquième fait. Dans la vacance des bénéfices, 

les revenus sont versés dans le trésor public, et 
pon dans celui du clergé. 
_ Sixième fait. Une tradition sacrée, qui re- 
monte au berceau du christianisme, énonce que 
les biens possédés par le clergé, sont les biens 
des pauvres, 
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Septième fait. Sous toutes les dynasties de nos 
rois, la nation, dans les besoins publics, tourna 
toujours ses regards sur les biens du clergé. 

Ainsi chaque fait, chaque loi enléve, un a 
un, au clergé, tous les caractéres qui distinguent 
les propriétaires des usufruitiers. Ainsi la nation 
n’a jamais regardé le clergé comme propriétaire, 
elle a, au contraire, fait continuellement des 
actes de propriété sur les biens du clergé. 

Les biens ecclésiastiques ont été donnés par les 
fondateurs à la nation et non au clergé : ceci se 
prouve encore par des faits. 

Premier fait. Les titres de fondation ne don- 
nent pas au clergé de France. 

Second fait. Les titres de fondation ne donnent 
jamais à tel ou tel individu du clergé. 

Troisième fait. Les titres de fondation sont gé- 
néralement énoncés dans les termes suivans : 
« Je fonde telle chapelle pour le service public 
du canton, etc. Je donne telle somme pour qu’elle 
soit employée en messes, en prières pour le re- 
pos de mon âme. » 

Quatrième fait. La nation est toujours inter- 


venue dans les fondations. Cela est si vrai, que | 


lorsque les fonds n'étaient pas suffisans pour 
acquitter le service, la nation obligeait les héri- 
tiers à ajouter à ces fonds. 


Je conclus du premier et du second faits, que 
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puisque les fondations n’ont été données, ni au - 
corps, ni aux individus, elles n’appartiennent pas 
au clergé. Du troisième et du quatrième, que 
puisque c’est à condition d’actes publics et na- 
tionaux que les fondations ont été faites, la na- 
tion est propriétaire des fondations; que puis- 
qu’elle a permis, elleest propriétaire de ce qu’elle 
a pu accepter et refuser. | 

Les expressions des chartes établissent que les 
fondateurs ont toujours pensé au culte public, à 
des établissemens publics, et. dès lors toujours 
à la nation. 

Que le nombre des ministres soit trop grand, 
que les ministres paraissent trop riches, que la 
religion, et je prie qu’on n’envisage ici ma sup- 
position que comme une forme de raisonnement, 
que la religion, dis-je, paraisse favoriser le dé- 
règlement et détruire les mœurs... la nation 
n’aura-t-elle pas le droit d'abolir la religion, le 
culte et les ministres, et d’en appliquer les fonds 
à une religion plus morale, à la prédication de la 
morale elle-même? Ne pourra-t-elle ni diminuer 
le nombre des ministres, ni diminuer leurs ri- 
chesses, ni changer la religion ? 

Je n’ajoute plus qu’une considération : il im- 
porte à la nature d’une constitution publique et 
d'une nation que les fonctionnaires ne soientpayés 
que par la nation. S'ils sont propriétaires, ils peu- 
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vent être indépendans; s'ils sont indépendans, 
ils attacheront cette indépendance à l’exercice de 
deurs fonctions. : 

Un membre rend compte, au nom du comité des 
rapports, de lettres écrites par deux religieux et 
ume religieuse, pour demander que l'assemblée 
s'explique sur l'émission des vœux ; il propose de 
défendre les vœux perpétuels et monastiques. 

M. Target demande l’ajournement du fond et 
présente le décret suivant : 

« Oui lerapport... assemblée ajourne la ques- 
tion sur l'émission des vœux, et cependant, et par 
prévision, décrète que l'émission des vœux sera 
suspendue dans les monastères de l’un et de lau- 
tre sexe,» 

Plusieurs ecclésiastiques représentent que la 
suspension provisoire juge la question, et récla- 
ment l’exécution du règlement qui exige trois 
jours de discussion pour lesmatières importantes. 

Le décret proposé par M. Target est adopté. 

Quatre religieux bénédictins offrent 4 la ne- 
tion les biens de leur maison, sous la réserve 
d'une pension viagère. 

M. le président rappelle l’ordre du jour, c’est 
à dire la motion de M. de Mirabeau sur les biens 
ecclésiastiques. 

M. Lebrun. — La destin est encore entière ; 
on a abusé.des mpts et des choses : remontons à 
Vorigine des propriétés ecclésiastiques, 
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: Le despotisme et la corruption précipitèrent les 
chrétiens dans des déserts; ils défrichèrent, la 
féodalité s'introduisit, et l'anarchie se déploya 
sur toute la France; l'abus et l'ignorance trans- 
formèrent les prêtres en propriétaires réels. Bien- 
tôt ils siégèrent dans nos états-généraux qui n'éle- 
vèrent leur voix que dans le silence de la liberté. 

Le clergé n'a jamais été, selon les principes, 
propriétaire. La nation peut fixer les appointe- 
mens des curés, et ordonner qué le patrimoine 
des pauvres leur soit restitué; elle peut établir 
de féconds établissemens, donner, au lieu de vai- 
nes couronnes de roses, des propriétés utiles à la 
vertu. . 

La nation doit supprimer les abus; mais elle 
doit ratifier tout ce qui est susceptible d'utilité, 

Tout ce qui appartient au clergé appartient aux 
citoyens; tout ce qui appartient aux paroisses est 
aux paroissiens; c’est une portion de leurs pro- 
priétés, c’est à eux de décider s’il faut vendre ou 
non. | 

Mais les créanciers de l'Etat? dira-t-on ! Eh quoi! 
faudra-t-il donc pour les payer, dépouiller les pau- 
vres? Si nous exproprions ceux-ci, ils deviendront 
à leur tour nos créanciers ; il faudra assurer d’au- 
tres fonds pour leurs besoins; votre opération 
n'offre donc qu’un déplacement, Chaque église 
doit fournir à son culte, aux hôpitaux, etc, 
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. L'crateur.donne ensuite un:prdjet : il: offre ce 
lai de la réunion des: paroisses et de prendre sur 
les revenus un fonds:de vingt millions, . qui dans 
vingt ans . suffira, parce .qu’alors, dit-il, «nous 
serons la plus riche et la plus heureusé‘nation de 
lunivers, ou nous n’existerons plus. »::°:.: =! 
- M. le vicomte de Mirabeau. —- tes. biens du 
clergé appartiennent-ils à la nation? Dans quelsens 
lui appartiennent-ils? la proposition est-elle juste 


ou non? Jene prétends pas ici :développer-ces 


questions, nile juste et Pinjuste’du:principe de 
M. l’évéque:d’Autun; je ne présenterai que dés 
calculs. Est-il d’une bonne, d'une sage politique 
de prendre et de vendre les biens eae 
pour acquitter la dette ‘nationale? © >... - 

-~ Ici l'orateur est interrompu de ‘tous côtés,’ 
crie que ce n’est pas là la question. - : ‘ > 4 

.M. le vicomte de Mirabeau élevant: Ré la 
voix. Il me paraît que ta logique des poumonsef$t 
aussi nécessaire dans cette assemblée que la Loge 
que duraisonnement. i 

Je dis que c'est tendré un piége que doii 
isoler le principe de ses conséquences: Ne peut- 
on pas faire contribuer les biens du clergé pòur 
la dette y Sams $e priver de cette précieuse res: 
sources pour l'avenir? Tout Francais forme ile 
vœu de voir acquitter. la ‘dette del l'État. : Mais 
qui.a prétendu que cette dette , fruit des: dépèn- 

2h 
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ses da Louis XIV; des déprédations des ministres 
de Louis XV, etc., puisse ètre payée par là régé: 
aération présente? Croit-dn que peur arriver ati 
but. désiré ,':il faut tout hâter, tout précipiter ? 
Ep woulant guárir. ee le malade, ‘on le 
tue souvent ~ toi Mie Fe. A ee Ae 

La. wente. des Diegi dü daté a‘de grands in- 
canréaiens :: elle appauvrira les provinces, affai 
blira l'agrieulture, enrichira ies. marae qui 
Be sont. pas tous én France... <>n | 

Je : vais prouver cette assertion.’ Quip pourra 
enchérir dans les ventes? -ies Géneyois} les 

Hollandais, les. dau qui' dht- des ‘effets 
ERYAUE, Say. rakes oe tent BY E 

Or, quel mal ne aari pes, lorsque le 
peopriétaire de aos fonds n° y fera ipeint de: ebn- 
sommation? =. : poon., ae 

, Penseaz-vous qu'un système aussi destructéur 
que celui de M..J'évêqué -d’Autua.weéprouvera 
pas de réclamations ? L'exploitation des .abliayes 
est douce ; les fermages sont modérés; et avant up 
en, lorsque. des étrangers: seront es 
les provinces seront ruinées. NS PR 
…. Quand la yente sera fite, i aid 
charges “indispensables à&-remphr.. Le calcul dei 
Hiens.ecclésiastiques. maus proure qu'elles axcé- | 
detaient: du beaucoup Id revenn... 2.6: ob u- 
-. Gaie. vente privaa peur :toujourerd'État:d'up 


pS 
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sécours que le clérgé’offrait, soit danis'dd@ gier- 
res; soit dáns d’aütres éalamités. © © = 

“Des exemples anciens nous ranken! que d'est 
h un système dangereux. 

"En Angleterré, après la suppression aa eer 
H a fallu'établir on impôt. oh Se 

o Un an après, Francois I” ‘disait : « Mon frère 
Henri a tué la poule qui pondait des cedfs d'ór.» ` 

Ce projet n’a jamais réussi, la Providence, cat 
enfin il yen a une, l’a toujours réprouvé : + chez 
l'empereur il n’a ed aucun succès; ‘ainsi möh Avis 
est de décréter que les biens‘du clergé né’ peuvent 
être vendus par la flatioii; de rejeter uh plan qui 
n’est présente que par des‘novateurs aussi impd- 
litiques qu’injustes. Le clergé aa à dës sacrifices 
ae on rie s’atténdait pas. ` $ 

ig me résuine : 4° Jë demande que le projet de 

M. l'évêque d'Autun” soit rejeté comme attenita- 

toire aux propriétés, ‘injuste etimpolitique; ‘Or qué 
Je comité ‘fera droit sur la demande dés maisons 
qui demandent leur süppression, ér leur assurait 
tre pension, et que ‘les revenus restans seront 
employes à des monumens de charité. | 

M. le tomte de Mirabeau. —Le préopihänt, tion 
frare, a commeñcé par vous diré qu'il ite traitaif 
pas la “question du juste et de’ l'injusté, ‘paréd 
qu'il veut éviter” un piége; en ce cas, inéssieurs, 
je suis un grand dresseur dé piéges. Here 
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M. le vicomte de Mirabeau demande acte de la 
déclaration de monsieur le comte de Mirabeau. 
M. le comte de Mirabeau — J'ai l'honneur de 
vous déclarer pour le reste de ma vie entière, 
que j’examinerai toujours si le principe est juste 
ou injuste. La première nécessité imposée aux 
représentans de la:nation, est d'examiner si la 
proposition est juste ou injuste, sans examiner le 
vas des inconvéniens que l’on nous fait en- 
trevoir. . 
Je vais me jeter dans le fond de la question. 
Messieurs, lorsqu'une grande nation est assem- 
blée, et qu'elle examine une question qui inté- 
resse une grande partie de ses membres, une 
classe entière de la société, et une classe infini- 
ment respectable; lorsque cette question paraît 
tenir tout à la fois aux règles inyiolables de la 
propriété, au culte public, à l'ordre politique, et 
aux premiers fondemens de l'ordre social, il im- 
porte de la traiter avec une religieuse. lenteur, de 
la discuter avec une scrupuleuse sagesse, de la con- 
sidérer surtout, pour s’exempter même du soup- 
con d'erreur, sous ses rapports les plus étendus. 
La question de la propriété des biens du clergé 
est certainement de. ce nombre. Une foule de 
membres l'ont déjà discutée,ayec une, Solennité 
digne de son importance. Je ne, crois. pas cepen- 
dant qu’elle soit encone épuisée. _ 


we 
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"Les ‘uns ne l'ont considérée que relativement 
à l'intérêt public ; mais ce motif, quelque grand 
qu ’il puisse être, ne suffirait pas pour décréter 
que les biens du clergé appartiennent à la nation, 
si l’on devait par là violer les propriétés d’une 
grande partie de ses membres. On vous a dit qu’il 
n’y a d’utile que ce qui est juste, et certaine- 
ment nous admettons tous ce principe. ` 

Les autres ont parlé de l'influence qu aurait 
sur le crédit public le décret qui vous a été 
proposé, de l’immense hypothèque qu'il offrirait 
aux créanciers de I’ Etat, de la confiance qu "il res- 
susciterait dans un moment où elle semble se 
dérober chaque jour à nos espérances; mais gar- 


‘dez-vous encore, messieurs, de penser que ce 


motif fut suffisant, si la déclaration que l’on vous 
propose n’était destinée qu’à sanctionner une 
usurpation. Le véritable crédit n’est que le résul- 
tat de tous les genres de confiance, et nulle con- 
fiance ne pourrait étre durable là où la violation 
d’une seule, mais d’une i immense propriété, me- 
nacerait par cela seul toutes les autres. Plutôtque 
de sauver l'empire par un tel moyen, j ’aimerais 


mieux, quels que soienit les dangers qui nous en- 


vironnent, recourir uniquement à cette Provi- 
dence éternelle qui veille sur les peuples et sur les 
rois. Aussi n’est-ce pas uniquement sous ce point 
de vué que je vais envisager la même question. : 


ut, a- m ee 


oe qe "e nar 
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. Enfin, d’autres ont discuté ] Ja même question, 
en distinguant différentes classes de biens ecclé- 
siastiques; ils ont tâché de montrer qu ‘il n "est 
aucune espèce dé biens à laquelle le nom de pro- 
priété puisse convenir. Mais ils n'ont. peut-être 
pas assez examiné si les fondations ne devaient 
pas continuer d'exister, par cela seul que ce sont 
des fondations, et qu’en suivant les règles de nos 
lois civiles, leurs auteurs ont pu librement dis- 
poser dé leur fortune et fairé des lois dans l’ave- 
n ir. fey | 

C est, messieurs, sous ce dernier rapport que 
je traiterai la question. On vous a déjà cité sur 
cette matière l'opinion d’un des plus grands 
hoïnmes d'État qu’aient produits ces temps n mọ- 
dernes, je ne puis ni l’approuver entièrement, 
ni la combattre ; mais je crois devoir commen- 
çer par la rappeler. 

[U n'y a aucun doute, disait-il, sur le droit 
incontestable qu'a le gouvernement dans l’ordre 
civil. Le gouvernement et l'Église d dans l'ordre 
de la religion, de disposer des fondations an- 
ciennes, d'en diriger les fonds à de nouveaux ob- 


jets, ou mieux encore de les supprimer tout-à- 


fait. 

L'utilité publique est la loi supréme, et ne 
doit, étre balancée ni par un respect superstitieux 
pour ce qui on appelle intention des fondateurs, 
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comme si des particuliers, igporans-et bornés 
avaient eu le droit d’enchainer à leur volonté eas 
pricieuseles générations qui n'étaient point enco- 
re; ni par la crainte de blesser les droits prétendus 
de certains corps, comme siles corps particuliers 
avaient quelques droits vis-à-vis de l'Etat, Les 
citoyens ont. des droits, et des droits-sacrés, ponp 
le corps même de la société : ils, existent, kadé- 
pendamment d'elle; ils en sont les. élémens, né: 
cessaires, et ils n’y entrent que pour se metine 
avec toys les droits sous la protection de oes 
mêmes lois auxquelles ils sacrifient leur liberté: 
Mais les ‘corps particuliers n existent ni par eux 
mêmes ni pour eux; ils ont été formés par. la: sa 
ciété, et ils doivent :cesser d'être au moment tir 
ils cessent d’être utiles. Concluons qu'aucun eur 
vrage des hommes m'est fait pour l’inamortaitér 
Puisque les. fondatians, toujours multipliées pan 
la vanité, absorberaient à la longue tous les fondés 
et toutes les propriétés particulières, il fautbieg: 
qu'on puisse à. la fin les détruire. Si tous les: 
hommes qui ont vécu avaient eu un tombes, il: 
aurait hion fallu, pour trouver des terres à culti- 
ver, renverser. ces monumens stériles, et remuer: 
les cendres des morts pour nourrir les vivans,: : » 
.:Pour moi, Messieurs, je distingue trois sortes. 
de fondations : celles;qui ont été. faites par nas, 
rois, celles qui sont l'ouvrage dès corps et dis 
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agtégations politiques, et celles des simples pare 
ticuliers. 

. Les fondations de nos rois n’ont pu tré faites 
se nom de la nation, démembrement du do- 
maine de l'Etat, ou emploi du revenu public, et 
des impôts payés par les peuples. Voilà par 
quelle espèce de biens ils s’acquittérent d’un 
grand devoir, et certaineinent là plus grande par- 
tie des biens de l'Eglise n’ont point eu d'autre 
origine. Or, outre que les rois ne sont que les 
organes des peuples, outre que les nations sont 
héréditaires des rois, qu’elles peuvent reprendre 
tout ce que ceux-ci ont aliéné, et qu’elles ne 
sont aucunement liées par ces augustes manda- 
taires‘de leurs pouvoirs, il est de plus évident 
que les rois n'ont point doté les églises dans le 
même sens qu'ils. ont enrichi la noblesse, et 
qu’ils n’ont voulu pourvoir qu’à une dépense 
publique. Comme chrétiens et chefs de l'Etat, 
ils doivent lexemple de la piété; mais c'est 
comme rois, sans doute, que puy pie a été si 
libérale. 

- On a déjà dit que la nation avait le droit de 
reprendre les domaines de la couronne, par cela 
seul, que, dans le principe, ces biens ne furent 
consacrés qu'aux dépenses communes de la 
royauté. Pourquoi donc la nation ne pourrait- 
aile pas se déclarer propriétaire de ses propres 
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Biers, donnés ën son nom pour ie service de rét.. 
glise ? Les rois ont des vertus privéės; mais leur 
j ustice et leurs bienfaits appartiennent unique- 
ment à la nation. 

"Ce que je viens de dire des fondations des rois, 
je puis le dire également de celles qui furent 
l'ouvrage des agrégations politiques.. C'est de 
leur réunion qué la nation se trouve formée, et 
elles sont solidaires entreelles, puisque chacune 
doit en partie ce que la nation doit en corps. 
Or, s'il est vrai que l'Etat doit à chacun de ses 
mémbrés'les dépenses du culte ; s’il est vrai qué 
la religion soit au nombre des besoins qui appar- 
tierinent à la société entière, et qui ne sont que 
les résultats de chacune de ses parties en païti- 
culier, les monumens de la piété des corps de 
l'Etat ne peuvent plus, dès-lors, être regar- 
dés que comme une ee de la dépense pu- 
blique. 

Qu'ont fait les agrégations politiques: lors- 
qu ‘elles ontbatides temples, lorsqu’ellesontfondé | 
des églises? elles n’ont payé que leur portion 
d’une dette commune, elles n'ont acquitté que 
teur contingent d'une charge nationale; leur 
piété a pu devancer un plan plus informe de con- 
tribution; mais elle n’a pu priver ‘la nation du 
droit de l'établir. Toutes les fondations de ce 


tt 


genre sont donc aussi, comme celles de nos rois, 
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le veritable, ouvrage, gesi.À dire la.véritahlg 
propriété de l'Etat. ak pra oe 

uant. aux biens ui dérivent des fondations 
faites par de simples particuliers, il est égale- 
ment facile, de. démontrer qu'en se les appro- 
priant, sous ja condition inviolable d'en remplir 
les charges, la nation pe porte aucune, attejnte au 
droit de propriété, ni à la.volonté.des fondateurs, 
telle qu’il faut la supposer dans l’ordre des lois, , 

. En effet, messieurs, qu'est-ce que la propriété 
en général ? c'est le droit que tous ont donné à 
yun. seul de posséder exclusivement, yne, chose à 
laquelle, dans l’état naturel, tous ayaient un droit 
égal; et d'après cette définition générale, qu'est- 
ce qu'une propriété hais 2e ‘ah. un bien 
acquis en vertu des lois. . 

. de reviens sur ce principe, parce.qu’ un honor 
rable membre qui. a parlé, il y a quelques jours, 
sur la même question, ne Fa peut-être pas posée 
si.exactement que les.autres vérités dont il a si 
habilement développé les principes et les consé- 
quences. Qui, messieurs, c'est la loi seule qui 
constitue la. propriété, . parce qu'il n’y a que ip 
volonté publique qui puisse opérer la renoncia- 

tion de tous, et donner un titre comme un ga- 
“rant. a: la jouissance d'un seul. . 

Si Von. se, place hors de da loi, que découvre 

von? . NETIS ere yg | 





TART 
n OV fous possèdent, et dès-lors rien n'étant 
propre à un seul, il p y a point de propriété... 

Ou. la, possession n'est que physique et. maté- 
rielle, Si l'on peut s'exprimer ainsi, et dans. ce 
cas aucune Joi ne garantissant aucune posses- 
sion, on ne sauraif.la considérer comme une pro- 
priété civile. 

Telles sont, Messieurs, les fondations deii 
tiques. Aycune | loi nationale n° a constitué le clergé 
corps permanent. dans l'Etat; aucune, loi n'a 
privé la Nation du droit d'examiner s’il convient 
que les ministres de sa religion forment une agré- 
gation politique, existante par elle-même, capa- 
bled’ acquérir et de posséder, eh : 

Or, de lanaissent encore deux conséquences, La 

première c'est que le clergé, en acceptant ces fon- 
dations, a dû s'attendre que la nation pourrait yp 
jour détruire cette existence. commune et. peliti- 
ue sans laquelle il ne peut rien posséder. La se- 
conde, c’est que tout fondateur. a dû prévoir éga- 
Jement qu'il ne pouvait nuire aux droits.de la 
. nation; que le clergé pourrait cesser d’être up 
jour dans l'Etat; que la collection des officiers 
du culte n'aurait plus alors ni propriété distincte, 
ni administration séparée, et qu'ainsi.aucune loi 
ne garantissait la perpétuité des. fondatipas dans 
la forme précise qu’elles étaient établies. n, 

-Prenez garde, messieurs, Aue..si Vays D ad- 
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mettiez ‘pas ces principes, tous vos décrets sur 
les biens de la noblesse, sur la contribution pro- 
portionnélle et sur l'abolition de ses priviléges, 
ne seraient plus que de vaines lois. Lorsque 
vous avez cru que vos décrets sur ces importan- 
tes questions ne portaient point atteinte au droit 
de propriété, vous avez été fondés sur ce que ce 
“hom! ne convenait point à des prérogatives et à 
des exemptions que la loi n’avait point sanction- 
nées, où que l'intérêt public avait forcé de dé- 
truire. Or, les mêmes pr incipes ne s'appliquent- 
ils pas aux fondations particulières de l'Église? 
Si vous pensez que de simples fondateurs, 
c’est à dire de simples citoyens, en donnant 


leurs biens au clergé, et le clergé en les rece- 


vant, ont pu créer un corps dans l'Etat, lui don- 
ner la capacité d'acquérir, priver la nation du 
droit de le dissoudre, la forcer d'admettre dans 


sop sein, comme propriétaire, un grand corps à 


qui tant de sources de crédit donnent déjà tant 
de puissance; alors respectez la propriété du 
clergé; le décret que je propose y porterait at- 
teinte. 

Mais si, malgré les fondations particulières, la 
nation est restée dans tous ses droits, si vous 
pouvez déclarer que le clergé n'est pas un ordre, 
que le clergé n’est pas un corps dans une na- 
tion bien‘orgañisée, ‘ne doit pas être propriétaire, 
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il suit de là que sa passession n'était que précaire 
et momentanée, que ses biens n’ont jamais été 
une véritable propriété; qu’en les acceptant des 
fondateurs, c’est pour la religion, les pauvres et 
le service des autels qu'il Jes a reçus, et que l'in- 


tention de ceux .qui ont donné, les biens à l'é- - 


glise ne sera pas trompée. puisqu'ils ont dû pré- 
voir que l'administration de ces biens, passerait. 
en d'autres mains si la nation rentrait dans ses, 
droits., | 

Je pourrais considérer la propriété des. biens 
ecclésiastiques sous une foule d'autres rapports, 
si la. Dre pas déjà suflisamment 
éclaircie. CS ss 

Je pourr ais dire que l'ecclésiastique n 'est 
pas même ysufruitier, majs. simplement dispen- 
sateur. J’ajouterais, si on pouvait prescrire con- 
tre les nations, que les possesseurs de la plus 
grande partie des biens de l’Église ayant été 
depuis un temps immémorial à la disposition du, 
roi, la nation n’a cessé, de conserver par son 
chef les droits qu'elle a taujours eus sur la pro- 
priété de ces mêmes biens. | 

Je dirais ençore, que si les hiene de I'Eglise 
sont consacrés au culte. public, les temples et 
les autels appartiennent à la société, et non point 
à leurs ministres; que s'ils sont destinés aux 
pauvres, les pauvres et leurs biens appartiennent 


à l'État; que’ s'ils sonit amployes'a la subsistance 
dés prêtres, toutes les classés de fa société peu- 
vent offrir des ministres au sacérdocé. ` 

' Je remärquetais quetous les menibres' dv 
clergé ‘sont dés officiers de l’État; que le service 
dès autels est ‘une ‘fdhction publique , et que la 
religion äpparténant à tous, il faut par cela seul 
que ses ministres soïènt à là soldé de la nation, 
corniné le’ magistrat qui juge du nom de Ia lot, 
comme le soldat qui défend, au nom de tous, 
des propriétés communes. eee 

Je conclürais de ce principe, que st le clergé 
n'avait: point de revenu, l'État serait obligé d'y 
suppléer; or, certainement un an mi ne sèrt 
qu'à: payer hos dettes, est à nous. - a y 
-tJe concluräis enccré ‘que ‘lé clergé na pu acs 
quérir des biens qu'à la” charge de’ l'Etat, piris- 
quer ‘les dontiant, les fondations ont fait € 
qu'à leur place, te qu’ a teat détéut la nation aus 
fàit dù faîre.! ‘ii u t uis ow 

"Je dirais qué’si Iès ralteticng! qué je viens dé 
présenter, convienttient’ parfaitéihent’ aux biens 
donnés par des fondatétirs, élles déivént's ‘appli 
quer 4 ‘plus forte raisbn dti biëns acquis par les 
éecléssastiques - “éikifèmes? par le ‘produit : ‘des 
piens de l'Église lé ‘Mandataire te pouvarit ac 
quiérft due par Son ihiahdt, ét la Violation’ de la 
volütité ‘des funidäteurs né pouvant pas ‘donner 
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des droits plus réels que: cette volonté: mé, 
Je ferais obsérver que; ‘quoique le sacerdoéd 
parmi nous ne soft point- uni à l'empire, 1a:reli- 
gion doit cependant se confondre avee hii : s'il 
prospère par ellé} il est prêt à:la défendre. Bh | 
que deviendtait la religion si ‘l'État 'vehait a 
succomber ?: Les ‘prdndes calamités d’un perp 
sernient-elles dojc étrangères à ces ministres dë 
paix ét de charité qui deriandent tous les: jouré 
à l'Être: supréme'de ‘bénir un peuple fidèle? Le 
clergé conserverait-il ses biens ‘sr Etat tid pot: 
vait. plus ‘défendre ceux dés ‘autres citoyeiñs Ÿ 
Respecterait-on ses préteridues propriétés si 
toutes les autres devaient:étre vidlées® >" °° + 
:- Je dirais,:jamais le corps de la marine tie s'est 
approprié les vaisseaux que les peuples dtit fait 
construire pour T défense de l'État: jdmiais dans 
nos mœurs actuelles; une armée ne partagéra 
entre les:soldats las pays qu’ils ont cüriquis.: Be- 
raitil “Vrai du clergé (seul, que des Cotiquéted 
faites par sa piété sur ‘celle ‘des fidèles; doivetrt 
lei Appdrtenif et rester invielables; ou bien fàire 
partie du donidine indivisible de l’État? = > -= 
Enfin, si je‘vouldis énvisager ane aussi grandé 
question sous tous les rapports ‘qaila Hent à : la 
nouvelig constitution du roÿaunñe, aux principes 
de-M: môtale ‘A teux- de l'éconémié politiqaéy 
J'examinerais : d’atiord s'il‘ convient Qu ‘nouve 
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ordre de choses que nous venons d'étalilir, que 
le gouvernement distributeur de toutes les ri- 
chesses ecclésiastiques, par la nomination des 
titulaires, cohserve par cela seul des moyens 
infinis d'action, de corruption et. d'influence. - 
Je demanderais si, pour l'intérêt même de la 
religion et de la morale publique, ces: deux bien- 
faitrices du. genre humain , il n'importe pas 
qu'une distribution plus. égale des biens del’É- 
glise. s'oppose désormais au luxe de ceux qui ne 
sont que les dispensateurs des biens des pauvres: 
à la licence de ceux que la religion et la société 
présentent, aux peuples comme un exemple tou- 
jours vivant dela pureté des mœurs ? | 
Je dirais à ceux qui s'obstineraient à regarder 
comme une institution utile à la société, celle 
d’un clergé propriétaire, de vogloir bien exami- 
ner si, dans des pays voisins du nôtre, les offi- 
ciers du culte sont moins respectés pour n'être 
pas propriétaires, s'ils obtiennent et s'ils méri- 
tent moins de confiance; -si leurs mœurs sont 
moins pures, leurs lumières moins étendues, leur 
influence sur le peuple moms agtive, ,je dirais 
presque moins bienfaisante et salutaire. 
. Ce gest point, on le sent bien, ni notre reli- 
gion: sainte, ni ses divins préceptes que je. cher- 
che à: comparer. avec des erreurs; je ne parle 
quedes hommes; je ne considère les officiers du 
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culte que dans leurs rapports avec la société ci- 
vile; et certes, lorsque je m’exprime ainsi devant 
l'élite du clergé de France, devant ces pasteurs 
_ citoyens qui nous ont secondés par tant d’efforts, 
qui nous ont édifiés par tant de sacrifices, je suis 
_bien assuré que nulle fausse interprétation ne 
pervertira ni mes intentions ni mes sentimens. 

Je reviens maintenant sur mes pas. Qu’ai-je 
prouvé, Messieurs, par les détails dans lesquels 
je suis entré? 

Mon objet n’a point été de montrer que le 
clergé dit être dépouillé de ses biens, ni que 
d'autres citoyens, ni que des acquéreurs dussent 
être mis à sa place. 

Je n’ai pas non plus entendu soutenir que les 
créanciers de l'État dussent être payés par les 
biens du clergé, puisqu'il n’y a pas de dettes plus 
sacrées que les frais du culte, l'entretien des 
temples et les aumdnes des pauvres. 

Je n'ai pas voulu dire non plus qu’il fallût 
priver les ecclésiastiques de l'administration des 
biens et des revenus dont le produit doit être 
assuré. Eh! quel intérêt aurions-nous à substi- 
tuer les agens du fisc à des économes fidèles, et 
_des mains toujours pures à des mains si souvent 
suspectes? 

Qu’ai-je donc, Messieurs, voulu montrer? Une 
seule chose : c'est qu'il est, et qu'il doit être ce 

25 
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pritrcipe, que toute nation est seule et véritabfé 
propriétaire des biens de son clergé. Je ne vous 
ai demandé que de consacrer ce principe, parce 
que ce sont les erreurs ou les vérités qui per- 
dent ou qui sauvent les nations. Mais en même 
temps, afin que personne ne put douter de fa 
générosité de la nation francaise envers kr por- 
tion la plus nécessaire et la plus respectée de 
ses membres, jai demandé qu'il fût décrété | 
qu'aucun curé, même ceux des campagnes, 
eût moins de douze cents livres. 

Ce discours est vivement applaudi. 

M. l'abbé Maury. — Je viens réfuter les objec- 
tions que l’on a opposées à nos principes. Jai 
besoin, Messieurs, d’être soutenu par un senti- 
ment profond de mes devoirs, pour rentrer dans 
la lice. Je me vois encore environné de ces mé- 
més génies qui demandent un décret dont je 
m’efforce de vous démontrer l'injustice ; mais au 
deta de cette enceinte, qui renfermé tant de 
citoyens illustres, fapercois fa France, l’Europe, 
èt la postérité qui jugera vos jugemens. 

Je ne me défends pas du peu de faveur que 
: j'aurai à défendre, dans la capitale, la cause dts 
provinces. 

J'ai eu l'honneur de vous exposer mon opinfon 
sur la propriété des’ biens ecclésiastiques : j’rgno- 
lé les moyens de nos adversaires ; mais jé m'at- 








sisig 
tachetaf à celui qui m'a été désigné par voš 
suffrages. Vous le savez, Messieurs, plus on 
a d'esprit, plus on s’égare, et j'espère que 
M. Thouret en fournira un exemple mémorable. 

Favouerai d'abord que je mai pas été peu 
étonné du système que l’on a employé pour sou- 
tenir une pareille cause. Où en serait la société 
s'il ne fallait consulter que toutes ces idées chi- 
mériques et gigantesques de la métaphysique? 
Où en serions-fous s’il fallait croire à une mort 
violente sans homicide, et à une expropriation 
sans envahissement. | 

M. Thouret, jurisconsulte estimable, a dû se 
tüéfier des conséquences raisonnées qu’il a tirées 
d’un principe peu raisonnable. Le principe que je 
combats n’est pas nouveau pour nous. 

La question présente remonte fort loin : je 
vais esquisser sa généalogie. 

À Rome, des publicistes obligeans voulurent 
soutenir que tous les biens des Romains appar- 
tenaient à César : ce principe destructeur du 
genre humain fut rejeté avec horreur. Le chan- 
celier Duprat reproduisit ce système en ne lap- 
pliquant qu'au clergé, pour l'appliquer ensuite 
ä toutes les propriétés, et ce système fut ré- 
prouvé de toute la France. M. de Paulmy le re- 
produisit encore, et Louis XV le proscrivit et 
l'appela un systémé de Machiavel. IT vint alors 


se réfugier dans I’ Encyclopédie : c'est de 14 que 
M. Thouret l’a tiré, de même que M. de Mira- 
beau, le sien sur les fondations. Voyez ce mot, 
paragraphe 6. 

Ainsi je puis éviter toute personnalité, etj’aime 
mieux répondre à un paragraphe de I’ Encyclope- 
die qu'à M. Thouret. En lisant sa motion j'ai 
cherché quel était le véritable propriétaire des 
biens ecclésiastiques. M. Thouret ne se décide 
pas, il élude le mot, il évite uge discussion pé- 
rilleuse ; c’est une prise de possession qu’il pro- 
pose à l’État, sans aucun prétexte d’investiture. | 

La loi nous autorise, depuis quatorze cents 
ans, à posséder et à acquérir des biens que la 
nation voudrait aujourd'hui envahir comme 
déshérence. Où sont ses titres? 

M. Thouret distingue les individus etles corps; 
c'est une subtilité. Une propriété. antérieure à 
la loi est une chimère : il n’en existe que par la 
loi. Rousseau définit la propriété , le droit au 
premier occupant par le travail. ll a fallu que la loi 
intervint ; car personne ne sème s’il n’a la cer- 
titude de recueillir. Il n’est pas exact de dire 
que la nation a créé les corps ; elle a reçu les 
ministres dans son sein; nous possédions nos 
biens avant la conquête de Clovis. 
= Les individus, dit-il, existent sans la loi, les 
corps ne subsistent que par dll :. : quelle brillante 
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métaphysique! Mais jusqu’icile clergé n’existait-il 
pas par la volonté des peuples, n’était-il pas re- 
connu par toutes les lois de l’État? Et, d’ailleurs, 
les individus eux-mêmes peuvent-ils avoir des 
propriétés sans lois. Dites-moi quelles sont les 
propriétés antérieures aux conventions sociales. 
Est-ce le droit du premier occupant? Eh bien! le 
clergé vous oppose ce droit. Pouvez-vous lui | 
enlever des biens qu’il possédait avant que vous 
existassiez ? 

La nation n'a d'autre droit que celui du plus 
fort : les hostilités de la forceseraient-elles donc 
- des décrets de la loi? La nation a, dit-on, le 
droit de détruire un corps; mais pouvons-nous 
changer la religion? avons-nous recu des pou- 
voirs suffisans de nos commettans? Nous som- 
mes un pouvoir constituant, régénérateur et 
non destructeur. M. Thouret dit que détruire 
“un corps, ce n'est pas un homicide; avec des 
figures, on découvre la véritable acception des 
mots; si l'existence est la vie morale des corps, 
la leur ôter c’est bien être homicide. — 

Malheur aux nations où les propriétaires n’au- 
‘raient que ces patentes antérieures à la loi pour 
défendre leurs propriétés; en trois syllogismes 
on les envahirait. 

L'auteur d'Emile, pour donner une défini- 
tion de la propriété à son élève, a cité la loi : 
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personne n'aurait cultivé la terre s’il n'eùt été 
sur de recueillir. La propriété est le rapport des 
choses et des personnes, elle est un premier 
- rempart pour le travail, au delà tout est chimé- 
rique. Interregez l'homme du peuple, lui que 
la philosophie devrait interrager plus souvent : il 
répondra que personne ne peut Chasser l’homme 
qui est dans sa maison, et le cultivateur qui la- 
boure son champ. 

Nous possédions la plupart den nos biens avant 
Clovis, etil serait peut-être facile de prouver 
qu’alors le clergé était beaucoup plus riche qu’ 
n’est aujourd’hui. 

Depuis ce temps, nos propriétés ont été, 
comme les vôtres, sous la sauvegarde de la loi. 
Nos biens, dit-on, sont soumis à des formalités, 
mais toutes les administrations ont des entra- 
ves, les contrats, les rentes, les substitutions : 
s’ensuit-il de là que le corps législatif puisse en- 
vahir toutes les propriétés, puisque c’est le corps 
législatif qui règle les formalités qui portent sur 
nos biens comme sur les biens particuliers. 

L'on vous a dit que vous étiez forts, et que le 
clergé était faible. Si vous êtes forts, cest pour 
nous protéger, et non pour envahir les biens 
ecclésiastiques. 

Le clergé, dit-on, ne peut acquérir ni alié- 
per. Lui a-t-on disputé sa propriété lorsqu'il a 
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payé la rançon de Francois I°”, payé les dettes de 
Gharles IX? Ne nous aura-t-il été permis de pos- 
séder pendant quatorze cents ans, que pour nous 
déposséder en un seul jour ? si cela était, ilne fau- 
drait pas dire que nous sortons des forêts de la 
Germanie, mais il faudrait répondre aux auteurs 
de ces maximes anti-sociales qu’ils veulent nous 
y ramener. | 

La suppression des biens ecclésiastiques ne 
peut être prononcée que par le despotisme en 
délire ; voudrait-on nous les prendre comme des 
épaves, ou bien par droit de confiscation ? C’est 
l'idée la plus immorale; car il n’a jamais été per- 
mis de succéder à un corps à qui l’on donnait la 
mort. C’est ainsi que Crébillon faisait parler 
Rhadamiste : | 

Ah! peut-on hériter de ceux qu'on assassine! 

L'édit de 1743 n’a pas défendu d'acquérir ; 
mais d'acquérir sans le consentement du souve- 
rain : il permet de placer sur le roi, et c’est une 
propriété. D'ailleurs le clergé n’a pas toujours eu 
hesoin de cette autorisation. Au delà du seizième 
siècle, on n’apercoit point de formes ; l'édit de 
1749 lui-même n’a pas prononcé l’inaptitude du 
clergé à être propriétaire ;il n’a voulu qu’arréter 
laccaparement des propriétés. ` 

On dit qu’il importe de multiplier les muta- 
tions; est-il de propriété qui change plus rapi- 
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dement de main ? Tous les vingt ans il ya muta- 
tion. On prétend favoriser l'agriculture; est-il des 
terres mieux cultivées que les nôtres? On assure 
qu’on augmenterait, qu’on doublerait les revenus 
des hôpitaux, des colléges, etc., en vendant leurs : 
biens au denier 30. Eh! qui voudrait acheter, 
si vous mettez pour deux milliards de biens en 
circulation ? les capitalistes trouvent plus de 
profit au mouvement de leurs fonds que dans 
l'acquisition des terres. | 

Comparez les provinces où l'Eglise possède des 
biens, vous verrez quelles sont les plus riches; 
comparez celles où les ecclésiastiques ont peu 
de propriétés, vous verrez que la terre s'ouvre 
à regret pour récompenser les bras languissans 
de ceux qui la cultivent sans amour. 

Le prix accroissant du pain, augmentation du 
numéraire, la banque nationale, tout apprend 
aux corps qu’ils ne pourraient subsister s'ils n'a- 
vaient qu’un revenu pécuniaire. 

M. Necker, avec une adrésse particulière, 
a proposé en 1780, une loi qui perinettait aux 
hôpitaux de vendre leurs biens, et d’en placer 
sur le roi le produit, qu’il paierait annuel- 
lement, soit en grain, soit en argent. Ce projet 
était un peu plus favorable que celui de M. d’Au- 
tun; malgré tout, aucun hôpital n’a vendu, et 
les bons citoyens ont applaudi à leur zèle. 
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M. le comte de Mirabeau vous a proposé de 
consacrer le principe, sans s'occuper des consé- 
quences. Je m’honore d’avoir à combattre un 
tel adversaire; mais je ne lui répondrai que 
quand l’\ssemblée nationale sera devenue une 
école de métaphysiciens. Il ne veut pas qu’on 
discute les conséquences ; mais si elles sont fu- 
nestes, dangereuses, il faut donc laisser de côté 
le principe. Au surplus, M. le comte de Mirabeau, 
dans son système rempli de paralogismes, dit 
que les fondations ont été faites pour le culte; 
non, jamais le clergé n’a été salarié, et toutes les 
fondations ont été particulières : vous ne pouvez 
pas plus vous en emparer que le parlement 
d’ Angleterre ne peut s'emparer de l'électorat de 
Hanovre. 

Le préopinant a déclaré qu’il n’y avait aucune 
loi qui autorisât les fondations; qu’il lise les 
capitulaires : Quidquid ecclessia possidet, in illius 
ditione maneat res possessa, etc., etc. 

S'il y a trop de bénéfices simples, comme je le 
reconnais, il faut y remédier ; pour remédier aux 
abus d’un corps, il n’est pas nécessaire de l’é- 
touffer ; il existe des monastères sans religieux, | 
mais on les a fait retirer pour doter des hô- 
pitaux. | 

Pourquoi dépouiller les curés qui ont plus de 
douze cents livres; pourquoi dépouiller les ecclé- 


eo. 
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Siastiques que vous appelez riches et qui mé- 
taient que les distributeurs de ces richesses, qui 
assistaient les pauvres, les orphelins, qui faj- 
saient des avances aux laboureurs ? La France 
vous demande d'améliorer le sort des curés con- 
gruistes, et non d’appauvrir ceux qui jouissent 
également d'une dotation plus opulente. 

Au surplus, il faut respecter les fondations. 
M. de Mirabeau dit oui : je réponds que le culte 
n’a jamais été payé par la nation. Il n’y a pag 
de fondations publiques, mais des fondations 
particulières. Les fiefs sont des donations des 
rois ; si l'on peut s'emparer des biens du clergé, 
sous ce prétexte, pourquoi respecterait-on les 


fiefs? Sil y a trop de bénéfices simples, il 


faut en diminuer le nombre; mais cette réduc- 
tion partielle n’est pas une raison pour opérer 
une destruction totale. Le talent de régénérer 
he sera-t-il donc que l’art malheureux de dé- 
truire ? Vous l’avez dit vous-mêmes avec amer- 
tuwe, vous êtes environnés de ruines, et vous 
voulez augmenter les décombres qui couvrent le 
sal où vous devez bâtir. Tout est en fermen- 
tation dans le royaume, nos provinces sont as- 
semblées..... Est-ce en faisant sans cesse des vic- 
times que vous voulez opérer le bien public? 
Déjà vous êtes réduits à empêcher les citoyens 
de s’assembler.… (Violens murmures). Le plus 
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terrible despotisme est celui qui porte le mas- 
que de la liberté. 

M. Thouret. — J'ai brigué l'avantage de ré- 
pondre à M. l'abbé Maury, puisqu'il ma fait 
l'honneur de me distinguer particulièrement; 
il wa accusé, dans sa très anti-patriotique et 
très pompeuse péroraison, d'avoir arrangé des 
phrases ; je ne m’attribue pas qe mérite, lhon- 
peur en reste, aux yeux des connaisseurs, À 
M. l'abbé Maury. Il m’accuse d’avoir employé 
des idées métaphysiques; mais en peut-on err 
ployer d’autres sur le clergé, sur des corps qui, 
par une fiction, partagent le droit des individus? 

M. l’abbé Maury m'a-t-il réfuté? je ne le pense 
pas. Si je suivais le plan qu'il a tracé, nous 
serions toujours hors de la question ; il a posé 
en question ce qu’il lui incombait à prouxer. 

J'ai soutenu que la nation avait le drek de 
décréter que la propriété des biens du clergé 
appartient à l'Etat, qu'il était utile que ce 
décret fat porté. Qua dit M. l’abbé Maury 
contre ce droit ? Que la nation n’a pas le droit 
de violer la propriété : cela est imposant, mais 
ce n’est qu’un sephisme. ll prétend que je n'ai 
pas prononcé positivement contre la propriété 
du clergé; je me suis expliqué, et je m'explique 
. nettement, le corps du clergé n’est pas proprié- 

taire. | 
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J'ai distingué les corps et les individus : c’est 
ce que M. l'abbé Maury appelle de la métaphy- - 
sique ; mais je ne sais si les corps moraux qui 
n’ont qu'une existence idéale, peuvent être dé- 
finis par d’autres mots que ceux qui leur sont 
propres... Les corps n'existent pas par eux, mais 
par la loi, et la loi doit mesurer l'étendue dans la- 
quelle elle leur donnera Ja communication des 
droits des individus. Tous les corps ne sont que 
des instrumens fabriqués pour faire le plus 
grand bien possible. Que fait ouvrier, lorsque 
son instrument ne lui convient plus? il le brise 
ou le modifie. Je n'en dirai pas davantage, parce 
que M. l'abbé Maury a remplison discours d'idées 
incohérentes et nullement relatives à la question. 

Je ne suis entré dans aucun détail sur l’emploi 
des biens du clergé; je ne lai pas dû. Ma motion 
ne porte que sur le principe, et il est instant qu’il 
soit décrété. | 

M. le duc de la Rochefoucault. — La question 
de la propriété des biens du clergé a déjà été dis- 
cutée pendant six séances, et la décision, atten- 
due avec impatience, est nécessaire pour ceux 
même qui pourraient la craindre. Je demande 
que l’Assemblée rende aujourd’hui, sans désem- 
parer, un décret sur cette question. 

Je n’ajouterai rien aux discussions profondes 
et savantes auxquelles un grand nombre d'opi- 
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nans se sont livrés : je me permettrai seulement 
- une observation sur les principes d'un grand 
ministre, dont le nom est justement chéri; prin- 
cipes qu’on a relevés avec trop peu de ménage- 
mens. M. Turgot a dit que la nation est proprié- 
taire des biens des corps; il a dit aussi, par un 
principe collatéral, que la nation ne peut tou- 
cher à la jouissance des usufruitiers. La Pologne 
vient de reconnaître et de consacrer ce prin- 
cipe. 

M. le président propose de mettre aux voix si 
l'on décrètera aujourd’hui la motion sans dé- 
semparer. 

AI. l'évêque d'Uzès et M. Vabbé de Barruel re- 
jettent celte proposition, en faisant observer que 
l’Assemblée ne peut pas savoir si dans la suite on 
ne présentera pas la question sous de nouveaux 
points de vue qui pourraient rendre nécessaire 
une plus longue discussion. 

M. d2 Lameth et M. Mongins de Roquefort s'op- 
posent à cette question. 

M. le marquis de Crillon. — Sur l'observa- 
tion faite par un des secrétaires que cinquante 
personnes ont demandé la parole, je pense qu’il 
serait convenable d'autoriser le clergé à choisir 
des défenseurs auxquels un nombre égal de mem- 
bres répondrait. 

M. l'ubbé d'Eymard rejette la motion, parce 


que Ta question que Fon discute h’intéresse pas 
seulement le clergé, mais toute Ía nation. 

L'Assemblée éécide qu’elle portera aujotit- 
d'hui sans désemparer un décret sur cette ques: 
tion. 

M. La Poule. — La question de savoir si les 
biens de l'Église appartiennent à la nation, est 
suffisamment diseutée. J’ajouterai seulement des 
observations qui n’ont pas été faites. L’ Evangile 
prescrit aux successeurs des apôtres le détache- 
ment des biens temporels, et les lois de l’Église 
établissent que les fidèles consacrés à Dieu ne 
doivent rien posséder en propre. Le clergé ne 
serait donc propriétaire que contre son institu- 
tion: la loi devrait donc faire cesser cet abus. Les 
fondateurs ne pouvaient donner qu’à ceux qui 
pouvaient recevoir, on invoque donc inutile- 
ment le droit des fondateurs. 

(Ici l’orateur tire de sa poche un gros volume 
dont la vue excite de l'agitation parmi les mem- - 
bres du clergé). 

On doit cependant distinguer les donations 
faïtes aux curés par les communautés des lieux 
où les cures sont établies. Je fais de cette dis. 
tmction l’objet précis d'un amendement. 

Le livre que je tiens en main contient les 
institutions ecclésiastiques. Voici une maximé 
foridamentatfe que je tire du chapitre:...... « Les 











écclésiastiques ne peuvent rien possédér ën 
propre. » 

Rappelons donc le clergé à ses premières ins: 
titutions ; rappelons-nous le chef de l'Église don- 


hant l'exemple de la pauvreté et de l'humilité; _ 


l'égoïsme et l'intérêt ont perverti l'intention des 
fondateurs; le clergé, à son gré, s'était attribué 
le droit de fondre ensemble plusieurs fondations, 
den supprimer, etc. 

Passant aux intérêts civils, nous sentirons les 
inconvéniens qu'il y avait à laisser entre les 
Mains de ces grandes familles stériles, qui ne $e 
soutiennent qu’au détriment de la génération pré- 


sente, des biens immenses condamnés par l'esprit. 


ecclésiastique à une éternelle stagnation. 

Je crois devoir aussi réfuter l’objection de 
M. l'archevêque d’ Aix etde l’abbédeMontesquiou, 
qui ont prétendu que le clergé était propriétaire 
parce que le clergé avait reçu des donations de 
citoyens aptes à les faire. 

H est certain qu’un propriétaire peut donner; 
maïs dans une donation il faut que le donateur et 
le donataire soient aptes, l’un à donner, l’autre à 
recevoir. Or, le clergé, par soninstitution, ne pou- 
vaitrecevoir, puisqu'il devait par état, en suivant 
Fexempte des chefs suprémes de ta religion, re- 
noncer à l'écfat des richesses, et s'enorgueiltir, 
on de ses biens, mais de sa pauvreté. Le clergé, 
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en possédant des biens-fonds, a donc interverti 
l'ordre des choses, foulé aux pieds sa première 
institution qui lui défendait de posséder des ri- 
chesses. Donc ilne pouvait, sous quelque prétexte 
que ce soit, s'approprier des terres, et encore 
moins abuser de la crédulité des fidèles pour les 
spolier, non en faveur de l'Eglise, mais cons- 
tamment en faveur de leurs individus. De là, et 
c'est moi qui tire cette conséquence conforme 
aux principes de justice, de vérité, dont je ne 
m'écarte jamais, au moins de gaieté de cœur; de 
là ces abus, ces scandales, ces infamies qui au- 
raient renversé notre divine religion, si elle 
n’eiit été assise sur les immuables bases que lui 
a posées Jehova. Non, je ne vois pas de preuves 
plus frappantes de la solidité et de la divinité de 
‘la chrétienté que le libertinage du clergé, et 
l'abus incommensurable qu'il a fait du texte 
même de l'Evangile, tantôt pour asservir les peu- 
ples et les rois sous le joug du despotisme ecclé- 
siastique, tantôt pour faire briller à leurs yeux le 
glaive flamboyant de la puissance temporelle et 
spirituelle. De là, depuis l’usurpation de Pépin 
qui se servit de l'ambition des prêtres pour affer- 
mir son usurpation, nos rois ont dépendu plus 
ou moins de l'orgueil des prêtres et de leurs chefs 
qui, se couvrant du voile de serviteurs des servi- 
teurs, ont été les plus orgueilleux des humains, 
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et ont poussé le fanatisme de Porgueil j jusqu "a dé- 
poser des tétes couronnées, et les fustiger ala 
porte de nos temples. Le pauvre Louis-le-Débon- 
naire en a été un exemple frappant...... 

M. le curé de... Je vais parler conformément à 
_ Ma conscience, je ne dirai rien d’outré. Jesuivrai, 
à quelque chose près, les principes de M. de 
Beaumetz. Ni la nation, ni le clergé ne sont pro- 
priétaires; la nation, comme souveraine, à la 
_ grande main sur les biens ecclésiastiques, elle en 
est la gardienne; c’est à elle à pourvoir à ce que 
les fonds du clergé soient sagement administrés, 
mais elle ne peut s’en attribuer la possession: ces 
fonds sont tels que nul ne peut s’en arroger la 
propriété ; mais cette possession sans proprié 
taire est sacrée, domino deo. | 

Ainsi la propriété n’est à personne, l’usufruit 
est au clergé, la surveillance à la nation. 

Je conclus à ce que l’on réduise les chapitres, 
que l’on supprime les abbayes en commende en 
tièrement et sans réserve, mais je demande grâce 
pour quelques communautés ; en élaguant l'arbre 
de la religion jusqu’à sa dernière branche, on 
pourrait faire mourir le tronc. 

Un membre.Je dis au préopinant que sescraintes 
sont paniques; la religion a de fermes soutiens 
et des soutiens inébranlables dans le clergé utile 
et laborieux : et cette classe du clergé n’est ni 
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les moines, ni des abbés, ni les prélats. J'en e3- 
gepte quelques uns qui, dans un siècle éclairé, 
ont secoué le jougdes préjugés; mais les autres, 
et malheureusement c’est le plus grand nombre, 
sont de ces fastueux Sulpiciens, à qui la grande 
Cateau (le docteur Lefèvre, surnommé ajni 
par dérision, mais dont le nom doit être consacré 
à l'immorsalite), disait hautement en pleine Sor- 
bonne : {y angulis sordes, et pæ sordibus ugecuntur 


Ainsi s'était singh: à travers les dérisions, 
les épigrammes, les images de la métaphysique el 
les chances les plus hasardeuses de la parole, ce 
combat magnifique; il exprimait profondément 
et complètement l'état des esprits. On avait 
vase porer en athlètes des deux opinions contrai- 
res, l abbé Maury, dernier défenseur de l'autorité 
spirituelle, et Mirabeau, premier fondateur de ce 
principe révolutionnaire qui séparait à jamais le 
christianisme du pouvoir, en établissant, au som- 
met de la société la force politique, seule mat- 
tresse des intérêts moraux et matériels. Mirabeau 
avait hardiment dévoilé le fond des choses, 
et montré la situation telle qu'elle était ; ; gon 


puissant et vigoureux génie, au lieu d'équivo- 


Lo. 
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quer sur jes droits acquis et leur réalité, ayait 
posé la question comme elle devait être posée en 
1789 : — «a La société a le droit de se transfor- 
» mer elle-même. Elle peut à son gré et suivant 
» l’évolution des temps, détacher le spirituel du 
» temporel, et même donner à ce dernier l'exclu- 
» sive suprématie. » 

Ce que l’on voulait en défifiitive, ‘ce n’était 
plus une société chrétienne, mais une société libre 
de toutes ses actions, maîtresse d'elle-même, et 
dégagée de ces liens religieux que l'Europe avait 
acceptés avec joie depuis Charlemagne. On ob- 
tint ce résultat, les couvens furent abolis; et 
bientôt la constitution civile du clergé établit 
une église française, tout-à-fait soumise à l'auto- 
rité civile, exempte d'esclavage et même de 
subordination envers Rome. 

Depuis Hildebrandt le monde avait marché; la 
tiare, que ce pape avait jadis établie comme 
couronnement et cime lumineuse de la politique 
européenne, redescendait, et la souveraineté spi- 
rituelle se perdait à jamais dans l'obscurité. La 
hiérarchie ecclésiastique disparaissait; le clergé 
devenait une démocratie pure; l’état civil était 
complètement sécularisé ; les plébéiens pouvaient 
aspirer à toutes les dignités sacrées. 

Ces pas immenses faits par l'assemblée natio- 
nale annonçaient de plus grands changemens, 
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En effet, I’ Assemblée législative et la Convention 
creusérent encore le sillon que l'assemblée précé- 
dente avait tracé. Le pouvoir spirituel venait d'être 
jeté dans la poussière, on le traîna dans la fange; 
après les destructeurs du piédestal quile soute- 
nait, vinrent les bourreaux. 


CHAPITRE III. 


Les corporations et le Clergé pendant la Révolution française- 


Les corporations étaient la garde avancée du 
catholicisme. Quand elles furent à terre, le clergé 
les suivit; bientôt les palais épiscopaux furent 
vendus, on confisqua l'argenterie du culte, on - 
permit aux curés de se marier. Il y eut quelques 
prêtres qui concoururent à cette ruine et à cette 
dégradation du principe spirituel, l'évêque de la 
Dordogne, qui présenta sa femme à la Convention; 
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l'évêque dé Moulins, qui officia en bonnet rouge, : 
une pique à la main. Le 7 novembre 1793, l'évé- 
que constitutionnel de Paris et ses grands-vicai- 
res vinrent solennellement abjurer leurs croyan- 
ces à la barre de la Convention. L’Evangile fut mis 
en cause, Dieu renié publiquement, et la cathé- 
drale de Notre-Dame consacrée au culte de la Rai- 
son. C'était descendre de la folie à l’absurdité et de 
l'absurde à l’atroce. Si le principe spirituel, sous la 
direction de Hildebrandt et de ses successeurs, 
avait été un objet de seandaleet d’abus, on voit à 
quels excès grotesques et infâmes s’abaissait à son 
tour le principe temporel, devenu maître du pou- 
voir et libre de se venger. 

A cette époque effrayante, de terreur d’abord, 
de débauche ensuite, où l’on put voir clairement ce 
que devient-une societé que l’élément religieux 
abandonne, succéda le Consulat, époque de pacifi- 
cation. Les prêtres purent timidement reparaître ; 
et peu à peu, sous la loi forte et lumineuse de Na- 
poléon, s’opéra la réorganisation du culte, l’unfdes 
plus grands et des plus glorieux résultats de cette ére 
magnifique. Il nous reste à chercher quelle devint 
alors la situation nouvelle dés congrégations, quels 
efforts elles tentèrent pour se reconstituer, et quelle 
législation équivoque ressortit de ces efforts mêmés 
ét des résistances qui leur furent opposées. 
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Renaissance des congrégations en 1804. — Rapport de 
| M. Portalis. 


Le pouvoir spirituel, dont les racines sont dans 
les âmes, cède difficilement à la force des faits et 
survit aux révolutions. Les jésuites eux-mêmes, si 
exécrés, ne périrent pas. On a vu que la main ha- 
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bile et ferme de Henri IV, l'autorité hardie et 
rusée de Richelieu, la souple sagacité de Mazarin, 
avaient eu peine, pendant la première partie du 
xv’ siècle, à réprimer leurs accrofssemens. La 
révolution française elle-même ne réussit pas à 
les étouffer; ils renaissaient de leurs cendres et 
opéraient une propagande secrète, en attendant 
qu'un pape les rétablit au bout de quarante ans. 
L'Allemagne catholique, qui avait suffisamment 
restreint l'ordre, en conserva les membres dans 
des positions honorables. Le roi de Prusse le 
maintint en Silésie, sauf quelques modifications. 
Catherine II le protégea dans ses provinces de Po- 
logne. Le prince de Potemkin, protecteur des jé- 
suites polonais, leur procura la permission d'élire 
un vicaire général, qui bientôt devint le véritable 
chef des jésuites du monde. 

En 1804, ils reparurent humblement sous des 
formes diverses et assez habilement déguisés pour 
ne pas effrayer le pouvoir. 

L'homme distingué dont les lumières avaient ai- 
dé le plus puissamment Napoléon dans Vorganisa- 

tion du concordat, fut chargé d’éclairer opinion 
_ publique à ce sujet; ce fut le texte d’un mémoire 
ou rapport très remartquablé, « sur lës ecchésiasti- 
» ques qui s'établissent en France sous le titré 
» de Pères de la Foi, sous le nom de Sacré-Ütsur 
» de Jésus, et autres démblablés. » Un décret dû 











D a be ly ro. e e ve rs >o agti at we 
3 méssidor af xi suivit cet important rapport 
2 fe a a vanes Det ; 
que fous devons citer in éxlenso : 
RAPPORT DE M. PORTALIS. 


« On m'a ordonné de faire un rapport sur les 
ecclésiastiques qui.s établissent en France sous le 
titre de Pères de la foi, sur les associations con- 
nues sous le nom de Sacré-Cœur, etc., etc., de 
présenter un projet d'arrêt pour dissoudre toutes 
ces congrégations, et ordonner aux tribunaux d'in- 


former contre les individus qui persisteraient à 


les maintenir. 

» L’intention manifeste du gouvernement est de 
conserver l'utile institution des sœurs de la cha- 
rité, à la charge que leurs statuts seront vérifiés, 


approuvés et enregistrés au conseil d'Etat, et 


qu'on ne connaisse en France d'autre clergé ni 
d’autres institutions religieuses que celles qui sont 
établies par le concordat et par les lois organiques. 
» Pour me conformer aux ordres que j’ai reçus, 
je vais poser quelques faits et établir quelques 
principes. » 
(Ici le rapporteur parle de l’origine des ordres 


_ religieux dans la chrétienté, des motifs qui les 


avaient fait établir, et des raisons qui, en 1825, 
avaient déterminé le concile de Latran à défendre 
qu'il en fùt établi de nouveaux. Enfin il signale 
les infractions de la cour de Rome aux décrets 
de ce concile, puis 1l poursuit :) 
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»Par une de ces révolutions inévitables dans les 
choses humaines, les institutions religieuses ont 
vieilli et dégénéré avec le temps. On a méme ob- 
servé que, dans ces sortes d'institutions, la fer- 
veur ne durait guère qu'un siècle, après quoi elles 
avaient besoin de réformation. 

» Dans les vingt-quatre années qui ont précédé 
la révolution, on avait formé, en France, des 
commissions d’évéques et de magistrats pour ré- 
tablir la discipline dans les cloîtres, pour réunir 
les ordres qui avaient eu dans Forigine le même 
objet et qui ne pouvaient plus subsister séparé- 
ment, pour éteindre ceux qui n'étaient qu’incom- 
modes ou qui s’annonçaient comme réformables ; 
mais tous les plans de réforme étaient demeurés 
sans exécution, ou n'avaient produit aucun effet 
utile. L'expérience de tous les temps a démontré 
qu’un établissement peut plus aisément se main- 
tenir contre la violence que contre la corruption. 

» D'ailleurs, chaque siècle a sa tendance parti- 
culière et ses opinions dominantes. Les change- 
mens qui arrivent dans les mœurs et dans les 
idées ébranlent toujours plus ou moins des insti- 
~ tutions qui sont nées avec d’autres idées et avec 
d’autres mœurs. On ne peut se dissimuler qu'un 
autre esprit avait depuis long-temps remplacé 
celui qui avait présidé à l'établissement des diffé- 
rens ordres religieux. Les derniers fondateurs 
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avaient montré des idées plus libérales : ils s'é- 
taient plus occupés de vertus utiles à la société 
que des pratiques et des austérités jusque là usi- 
tées dans les clottres; ils avaient cherché à subs- 
tituer des corporations libres, des communautés 
de séculiers, telles que l'Oratoire , aux anciens 
ordres, dont la religion n’était plus en harmonie 
avec esprit général. 

» Aussi, en 1789, l’Assemblée constituante dé- 
clara que la loi française n’autorisait point de 
vœux solennels. | 

» Malheureusement la révolution fut bientôt dé- 
figurée par la fureur des partis et des systèmes. 
Les passions se mélérent à tout. Si l'on avait gémi 
jusque là sous le poids des abus, on ne tarda pas 
à gémir sous celui des excès; alors les principes 


d’une saine philosophie furent perdus ou obscur- 


cis pour tout le monde au milieu des tempêtes po- 
litiques. Un fanatisme impie ralluma le fanatisme 
religieux, et il se forma une foule de petites sec- 
tes dans lesquelles des âmes inquiètes et exaltées, 
et qui tiraient toute leur force du malheur même 
des circonstances, cherchèrent un asile. 

»Telle est l’origine des diverses associations qui 
existent actuellement en France, sous les noms 
de Société du Cœur de Jésus, de Société des Vic- 
times de l'amour de Dieu, de Société des Pères dé 
la foi. ` | | = i 
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pLa première de ces sociétés date des premières 
années de la révolution ; elle est née dang l'ap- 
cien diocèse de Saint-Malo. Son fondateur est le 
prêtre Rivière. 

Do e a o + © © + œ ©. e e o o + œ 
» La société des Victimes de lamour de Digu, 
continue M. Portalis , m'a été présentée comme 
essentiellement mauvaise. Ceux qui forment cette 
association, enseignent qu'avec J'amour de Dieu 
on est, pour ainsi dire, absorbé en Dieu, et qu'a- 
lors les’ actions extérieures sont indifférentes ; ce 
qui ouvre la porte aux désordres. Cette doctrine 
est une reproduction de l’ancienne erreur le gujé- 
tisme. Cette société compte parmi ses membres 
des hommes et des femmes. 

» Quant à la société des Pères de la Foi, qui s’ap- 
pellent aussi les Adorateurs de Jésus ou les Pac- 
canaristes , elle tient à des plans plus vastes que 
les deux autres corporations ; elle suit P Institut 
des Jésuites. 

» On sait que ces anciens religieux n'ont jamais 
été entièrement détruits. Dans le moment même 
de leur proscription, ils furent protégés par Fré- 
déric II, roi de Prusse, et Catherine IL i ie 
trice de Russie. 

» La cour de Rome, par ménagement pour la 
France et pour l'Espagne, résista aux sollicita- 
tions de la Prusse et de la Russie, qui voulaient 
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conserver Jes jésuites tels qu'ils avaient toujours 
existé ; ils ne purent conséquemment se mainte- 
` mir dans ces deux Etats que sous un nom simulé, 
etavec un costume un peu différent de celui qu'ils 
avaientportéavant ladissolution de leur compagnie. 
» Dans le cours de la révolution française, le 
cabinet de Russie est revenu à Ja charge: il a de- 
mandé au pape une nouvelle autorisation pour les 
jésuites, et i] l’a obtenue, sous la condition que les 
jésuites ne pourraient exister qu’en Russie { c'é- 
tait alors sous le pontificat de Pie VI). 
» L’empereur de Russie vient de reconnaitre 
“dans quelle erreur étaient, à l'égard des jésuites, 
Catherine II et Paul I°", ses prédécesseurs. 
» Dans le temps que l’on s'occupait de cette or- 
ganisation, un nommé Paccanari, tailleur de 
_pierres, ensuite soldat, puis emprisonné et mis en 
liberté par des Français, se mit à la tête d’un cer- 
tain nombre d’ecclésiastiques , et forma le projet 
de faire revivre l'Institut des Jésuites, principale- 
ment en ce qui concernait C et les 
missions. 
» Une armée française faisait alors la conquête 
de l'Egypte, et le pape Pie VI était prisonnier à 
Florence. 
» Depuis, l'empereur d'Allemagne a favorisé 
dans ses | Etats l'établissement des Paceaneritte re, 
Ils ont une maison à Rome. 
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_»On prétend que les anciens jésuites réfugiés en 
Russie ont refusé de reconnaître les Paccanaris- 
tes et de se réunir à eux ; mais ceux-ci observent 
le même institut, se lient par les mêmes vœux, et 
font profession de ne dépendre que du pape seul... 

» Une objection, en général, poursuit le rappor- 
teur, qui frappe également contre toutes les agré- 
gations ou sociétés dont nous venons de parler, 
est qu’elles se sont formées sans l'aveu de la puis- 
sance publique. 

» N’est-il pas contre l'ordre public qu'il puisse 
se former dans un Etat des associations, des or- 
dres, sans l'autorité de l'Etat? Le droit d'approu- 
ver et de rejeter une corporation nouvelle, civile 
ou religieuse, n'est-il pas une conséquence néces- 
saire du droit essentiel qu'ont les Etats de veiller 
à leur conservation ? 

» Les constilutions d'un ordre religieux sont les 
conditions suivant lesquelles il s oblige envers l'E- 
glise; et comme il n'y a que le pape qui puisse, 
en ce point, la représenter, c’est à lui qu'est dé- 
férée l'approbation des ordres qui se présentent 
pour s'établir dans la chrétienté. 

» Mais le pape n’est pas le maître absolu de l'É- 
glise, et l'Église elle-même n’a aucun pouvoir sur 
le temporel: elle est et existe dans l'État. C'est 
donc à l’État de recevoir dans sa domination, ou 
de refuser un ordre ou un institut... H 
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» Il serait inouï que l’État pat être contraint 
d'admettre des hommes qu'il ne connaît pas, et il 
ne peut les connaître que lorsqu'ils présentent leur 
institut, leurs lois et leurs constitutions. 

»Il est donc contre le droit des gens, contre l'or- 
dre public, que les constitutions d'un ordre, de 
quelque autorité qu’on les suppose émanées, ne 
soient pas présentées. Il est contre la raison et le 
bonsens qu’elles ne soientpas publiques, notoires, 
suffisamment connues. 

»Ledroit public de Francea toujours exigé, pour 
l'établissement des ordres religieux, l’interven- 
tion et l'autorisation du magistrat politique. Cette 
intervention et cette autorisation se manifestaient 
autrefois par des lettres-patentes ; elles peuvent 
se manifester aujourd hui sous une autre forme; 
mais le principe str la nécessité du consentement 
de l'autorité civile est toujours le même, et ce 
principe est commun à tous les États politiques. 

» Pour prononcer la dissolution des sociétés reli- 
gieuses sur lesquelles on m'a demandé un rapport, 
il suffit donc d'observer que ces sociétés se sont 
établies à l'insu de l'Etat, et sans représenter à la 
puissance publique l'institut selon lequel elles 
croient pouvoir se diriger. ; 

» Mais on a même des reproches particuliers à 
faire à chacune des sociétés dont il s’agit. 

» La Société des victimes de l'amour de Dieu n'est 
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dti une association clandestine, née dans les èures 
ét dans les oratoires particuliers pendant les trod- 
bles révolutionnaires; elle n’est fondée que sur 
une doctrine fausse et dangereuse; elle n’existe 
qué par le fanatisme. 

» L'origine de la Société du cœur de Jésus n’est 
pas plus rassurante. L’on ne professe aucune er- 
teur connue dans cette société; les membres qui 
la composent peuvent se prévaloir de quelque 
approbation au moins tacite des supérieuts ec- 
clésiastiques, mais on ignore les règles d’après 
lesquelles ils se proposent de vivre; ils admettéent 
des secrets; ils ont annoncé le désir de se lier 
par des vœux perpétuels. Or, tout cela est in- 
conciliable avec nos lois. 

» Les Pères de la Foi ne sont que des jésuites dé- 
guisés; ils suivent Vinstitut des anciens jésuites; ils 
professent les mêmes maximes ; leur existence est 
donc incompatible avec les principes de l'Église 
gdllicane et le droit public de la nation. On ne 
peut faire revivre une corporation dissoute, dans 
toute la chrétienté, par des ordonnances des 
souverains catholiques et par une bulle du chef 
de l'Église. 

» Pourquoi introduire, d'ailleurs; de nouveäux 
ordres religieux, ou faire revivre ceux qu’on à cru 
nécessaire de détruire? 

» Les évèques et lës prêtres sont établis de Dieu 
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pour instruira les peuptes et pour prêcher ta reli- 
gion aux fidéles et aux infidéles. Les ordres reli- 
gieux ne sont point de la hiérarchie; ce ne sont 
que des institutions ‘étrangères au gouvernement 
fondamental de l'Eglise. 

> Je ne dissimulerai pas que de pareilles institu- 
. tions ont pu être utiles selon les temps et les cir- 
evnstances ; mais aujourd'hui, le grand intérêt de 
Ja religion est de protéger les pasteurs destinés à 
porter le poids du jour et de la chaleur, au lieu 
de laisser établir à côté d'eux et sur leurs têtes 
des hommes qui püissent les opprimer. Le clergé 
séculier, à peine rétabli, est trop faible pour pou- 
voir diriger et contenir des établissemens qui, 
dès leur naissance, seraient plus influens que les 
évêques. ` | 

» D'autre part, après une grande révolution, le 
bouvernement ne pourrait se fier sans danger à des 
institutions qui, sielles avaient des principes au- 
tres que les siens, pourraient devenir infiniment 
dangereuses. 

.» La plupart des supérieurs ecclésiastiques se 
plaignent de n’avoir pas, dans leurs diocèses, un 
nombre suffisant de sujets pour le service deleurs ' 
paroisses. Est-ce dans un tel moment qu'il serait 
toñvenable de favoriser des établissemens qui 
achéveraient d'enlever à ce service tous ceux qui 
ont de la piété, du zèle et dés lumières. 
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» Cependant le gouvernement, en portant sa sol- - 


licitude sur toutes les agrégations et associations 
qui se forment å l'insu des lois, et qui ne peuvent 
se concilier avec l’ordre actuel des choses, a cru 
devoir distinguer certaines institutions d'humanité 
et de miséricorde, qui sont également avouées 
par la religion et la philosophie... Dans ces cir- 
constances, il importe, en conservant les institu- 


tions de bienfaisance et de charité qui ont déjà 


produit parmi nous des effets si salutaires , de dis- 
soudre toutes les agrégations de sociétés religieu- 
ses qui se sont établies clandestinement et à l'insu 
des lois, et rappeler la maxime sur la nécessité de 
l'intervention de la puissance publique dans l’é- 
tablissement de toutes les corporations religieuses 
et civiles. C'est ce que je me suis proposé dans le 
projet de décret que j'ai l'honneur de présenter.» 

Voici le texte du décret, tel qu'il a été inséré 
au Bulletin des lois. 

Art. 1%, À compter du jour de la publication du 
présent décret, l'agrégation ou l’association con- 
nue sous les noms de Pères de la foi , d’Adorateurs 
de Jésus, ou Paccanaristes, actuellement établis 
à Belley, à Amiens et dans quelques autres villes 
de l'empire, sera et demeurera dissoute. 

Seront pareillement dissoutes toutes autres 
agrégations ou associations formées sous prétexte 
de religion, et non autorisées. | 
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2. Les ecclésiastiques composant lesdites agré- 
gations ou associations, se retireront, sous le plus 
bref délai, dans leurs diocèses, pour y vivre con- 
formément aux lois et sous la juridiction de l'or- 
dinaire. 

3..Les lois qui s'opposent à l'admission de tout 
ordre religieux dans lequel on se lie par des vœux 
perpétuels, continueront d’être exécutées selon 
leur forme et teneur. | 

4. Aucune agrégation ou association d'hommes 
ou de femmes, ne pourra se former à l’avenir sous 
prétexte de religion, à moins qu'elle n'ait été for- 
mellement autorisée par un décret impérial, sur 
le vu des statuts et règlemens selon lesquels on 
se proposerait de vivre dans cette agrégation ou 
association. 

5. Néanmoins les agrégations connues sous les 
noms de sœurs de la Charité, de sœurs Hospita- 
lières, de sœurs de Saint-Thomas, de sœurs de 
Saint-Charles et de sœurs Vatelottes, continue- 
ront d'exister en conformité des arrêtés des 1°" 
nivôse an 9, 24 vendémiaire an 11, et des 
décisions des 28 prairial an 11 et 22 germinal an 
12; 4 la charge par lesdites congrégations, de 
présenter , sous le délai de six mois, leurs statuts 
et règlemens pour être vus et vérifiés en conseil 
d'Etat, sur le rapport des conseillers d'Etat char- 
' gés de toutes les affaires concernant les cultes. 


6, Nos procureurs généraux prés nog cours, et 
nos procureurs impériaux sont tenus de poursui- 
yre et faire poursuivre, même par voie extraordi- 
naire, suivant l'exigence des cas, les personnes 
de tout sexe qui contreviendraient directement oy 
indirectement au présent décret, qui sera ingéré 
au Bulletin des Lois. 


Telle est l'unique base de toute la législation 
moderne sur les corporations religieuses. Fidèleau 
principe de Mirabeau, la société, nouvelle reine te- 
porelle, les proscrit deson sein, sauf quelques rares 
exceptions dépendantes de son bon plaisir. Il est 
vral qu'elle use du même droit contre toutes les aș- 
sociations. Le Code pénal (article 291) défend aux 
citoyens de se réunir au nombre de plus de vingt, 
à des jours fixes, sans l’autorjsation préalable de 
l'administration. | 

Ainsi, par un contraste bizarre et que cepen-- 
dant il est facile de comprendre, cet élément 
de liberté qui s’était introduit victorieuse- 
ment dans le monde moderne, s’en exilait dans 
une seule circonstance, peut-être la plus im- 
portante. de toutes. L'esprit d'association dont 
l'Angleterre a fait son arme la plus active et la 
plus sûre, ne pouvait trouver d'action libre en 
France. « Clubs, meetings, » tout ce qui escorte 
et protége la société anglaise, nous était défendu. 
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On ne peut guère s'étonner de cette anomalie, 
quand on pense que notre pays, long-temps ma- 
narchique, échappait aux orages de la révolution : 
et que si le sentiment de l'égalité était profon- 
dément enraciné dans les âmes, celui de la liberté 
avait à peine eu le temps de s’y acclimater et d'en- 
seigner à la France nouvelle Pusage qu’elle devait 
en faire. 


CHAPITRE II. 


Luttes des partis sous la restauration, à propos des corporations 
| religieuses. 


Nous avons vu le pouvoir temporel l'emporter, 
et la société politique, maîtresse d'elle-même, 
instituer en France la république, puis marcher 
à la conquête du monde sous les drapeaux de Bo- 
naparte. Cet excès de volonté, cette exagération 
‘de puissance et d’ardeur vinrent se briser contre 
le, destin, contre les limites naturelles qui bor- . 
nent toute grandeur humaine. La France, livrée 


_ 
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à cette surexcitation effrayante et sublime, épou- 
vanta l’Europe qui, un moment domptée, se ré- 
veilla ensuite, s’insurgea, contraignit la nation do- 
minatrice à déposer le glaive, brisa le sceptre de 
Napoléon, le retint captif dans deux îles qu'il a 
immortalisées par sa captivitéet sa mort, et réins- 
talla le vieux pouvoir monarchique à la place de la 
dictature napoléonnienne. 

Ce pouvoir monarchique n'avait pas existé seul 
jadis; sous Clovis et ses successeurs, sous Char- 
lemagne et Philippe-Atguste, il avait reçu du 
pouvoir spirituel sa consécration la plus forte. 

En 1814, privé de tout appui, et plus faible en 
réalité qu'il ne l'avait été dans aucun temps, 
parce que les racines morales lui manquaient, il 
essaya, ce qui était inévitable, de retrouver son 
vieil et légitime allié dans le pouvoir spirituel. 
Dès le 5 octobre 1814, Louis XVIII, cet homme 
d’esprit qui comprenait si bien et voilait si habi- 
lement la situation, commenca par introduire 
sourdement Jes corporations dans l'instruction de 
la jeunesse, en soustrayant à la surveillance de 
|’ Université les écoles secondaires ecclésiasti- 
ques, ou comme on les a nommées depuis, « Jes 
petits séminaires. » 

À l’époque où le pouvoir temporel déjà vainqueur, 
usait de la victoire ébauchée avec une modération 
magnanime, sous Louis XIV, ce monarque ayait ê èu 
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jn de garantir l'Université des empiétemens du 
clergé, et de réserver à l'Etat, c'est à dire à Jyi- 
même, la surveillance et le patronage suprême de 
l'enseignement. C'est ce que prouve d'une manière 
incontestable le préambule de l’édit de Louis XV 
de février 1763, et que nous allons citer in 
extenso : | 


« Louis, etc. 


» Lesécoles publiques destinées à l'éducation 
» de la jeunesse dans les lettres et les bonnes 
» mœurs, et à la culture et l'accroissement des 
» différens genres de connaissances que chaque 
» sujet y peut puiser, aytant qu'il conyient 4 
» son état et à sa destination, ont toujours élé 
» comme un des fondemens les plus solides de la 
» durée et de la prospérité des Etats, par ja myl- 
» titude et la suite non interrompue des sujets 
» qu’elle préparent aug divers emplois de la vie 
» civile, par l'épreuve longue et assidue qu’elles 
» font de la portée de leurs talens, enfin par tout 
» çe qu’elles contribuent d’avantageux à la gloire 
» des sciences et des lettres, qui fait un si grand 
» sujet d’émulation entre les nations polies. Un 
» objet si important n'a jamais échappé à l’atten- 
» tion des rois nos prédécesseurs, et dès les siècles 
» les plus reculés de la monarchie, ils en ont été 
+ accupés à proportion de ce que leur permet- 
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» taient les circonstances des temps, en quoi ils 
» ont toujours été secondés par le zèle et par les 
» soins des personnes les plus recommandables de 
» leur Etat, et surtout par les principaux membres 
» du clergé. Dans les siècles d’ignorance et de 
» confusion, les lettres trouvèrent un asile dans les 
» églises cathédrales et dans les monastères les 
» plus célèbres qui purent conserver la liberté et 
» leur repos, sous la protection et la garde de nos 
» prédécesseurs, tandis que l’Université de Paris, 
» de l’origine la plus ancienne, traçait dès lors le 
» modèle d’un autre genre d'écoles plus régulier 
» et plus complet. A l'exemple de cette première 
» université, formée sous les yeux des rois nos 
» prédécesseurs et appuyée de toute leur faveur, 
» de toute leur protection, il en a été établi d’au- 
» tres en plusieurs villes principales de notre 
» royaume, où chacune d’elles présente un centre 
» d'études et de savoir universel érigé en corps 
» d'université, composé de personnes ecclésiasti- 
» ques et séculières, partagé en autant de facultés 
» qu’on a cru pouvoir distinguer de genres princi- 
» paux de sciences relatifs au service de l’Église 
» et de l’État, et non seulement destinés à les faire 
» fleurir et à les enseigner, mais encore à confé- 
» rer des degrés, sur la foi desquels ceux qui les 
» obtiennent, après les épreuves requises, puis- 
» sent être admis aux titres et à l’exercice des 
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» différentes fonctions de l’ordre ecclésiastique et 
» civil: en sorte que l'institution des universités 
» fait une partie essentielle de l’ordre public, 
» puisque, par les degrés qu'elles confèrent, ce 
» sont elles qui ouvrent l'accès à la plus grande 
» partie des fonctions publiques, et jusqu'aux di- — 
» gnilés les plus imminentes de’ l'Eglise et de 

» l'État. Au grand ouvrage de l'établissement des 
» universités, il en a ajouté d’un ordre moins élevé, 
» mais d’un détail plus étendu, auquel l’autorité 
» et la sagesse des rois nos prédécesseurs ne se 
» sont pas moins intéressées; fixées dans un certain 
» nombre de villes, ne pouvant servir qu’à ceux 
» qui étaient en état de les fréquenter, la jeunesse 
» se trouvait privée partout ailleurs, même dans 
» les autres villes les plus nombreuses et les plus 
» distinguées, du secours et des avantages de l’é- 
» ducation publique. Pour y remédier autant qu’il 
» était possible , la plupart des villes de notre 
+» royaume ont successivement obtenu l’établisse- 
» ment de colléges particuliers, bornés à l’éduca- 
» tion eta l'instruction si utiles en ellés-mêmes, 
» indépendamment des degrés, et propres en 
» même temps à y préparer ceux qui, pour les ob- 
» tenir, voudraient dans la suite passer aux univer- 
» sités et y accomplir le cours des études acadé- 
» miques. Tout a concouru à la dotation de ces 
» colléges: le clergé à celle de la plupart, par 
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» l'application des prébendes piéceptoriales déstt- 
» nées à Vinstruction de la jeunesse, au terme 
» des ordonnances d’Ori¢ans et de Blois, et 
» par Punion des bénéfices ecclésiastiques ; les 
» corps municipaux, pa? bes engigeméns qu’ils 
» out pris pour aider à on soutefiir les charges; 
5 les particuliers de tout ordre et de toute céhdi- 
» tion, par leur dons et leurs libéralités ; les rois 
» même par leurs grâces et par leurs bienfaits. 
» C’est ainsi que, sous l'autorité des rois nos pré- 
» décesseurs et la nôtre, sans laquelle il ne pent 
» être permis d'établir aucune école publique dañs 
» le royaume, se sont établis les deux sortes d’écb- _ 
» les qui existent aujourd'hui dans nos Etats; les 
» unes gouvernées par nos universités, sous letr 
» inspection et leur discipline, soumises à leurs 
» lois et statuts; les autres, subsistantes chacatie | 
» pat son propre établissement, et dispersées dahs 
» tout le royaume. Nous devons également à tou- 
» tes notre protection royale et notre attention 
» paternelle, et dans l'intention où nous somnies 
» de porter successivement nos vues sur les diffé- 
» rentes parties d’un objet si intéressant et si 
» étendu, nous né négligerons pas sans doute te 
» qui regarde le bon ordre, le maintien et la splen- 
» deur des universités, leur réformation même s'il 


'» en est besoin. Mais ce qui nous paraît le plus 
winatant, Cost Vapporter uit méillent ofdte à 
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5 PER de tatit de 66Hégés particuliere; répainius 
» partout : leur multiplicité, l'obscurité et Pindi- 
# pence dés revenus d'un grand nombre d’entre 
% eux,- peuvent faire craindre qu’il ne s’en trouve 
» plusieurs dont l'établissement peu solide, le 
» défaut de règlés ou les vices de l'administration, 
» exigent ane entière réforme où üné réunion à 
» d’autres coHéges plus utiles et mieux établis, 
» quelques uns même une entière suppression. 
» C’est dans cette vue que nous jugeons à propos, 
5 d’un côté, d’ordonner qu’il nous sera rendu 
» ineessamment un compte exact de l'établissement 
$ de chacun de ces colléges, et de tout ce qui peut 
» nous faire connaître quelle en est la situation 
» actuelle ; et de l’autre, de donner dès à présent. 
ò à ces collèges, autres néanmoins que ceux dont 
» l’administration serait entre les mains de ¢on- 
» grégations régulières ou irrégulières pour les dës- 
» Servir et gouverner, une forme d’administration 
» qui leur soit commune, et qui, sans préjudicier 
» dtrx droits légitimes des fondateurs ni aux condi- 
» tions primitives des fondations bien et dûment 
ÿ autorisées, puisse satisfaire & ce qu? regarde la 
» conservation et l'amélioration des biens, la dis- 
» pension régulière des revenus, le choix des sujéts 
y pour tes placesàremplir, la discipline pour les 
w études et pout les mœurs, ef en général veitlet à 
» tout ce quiestdu bien èt de l'avantage de tliique 
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» établissement. Nous avons jugé ne pouvoir 
» choisir de meilleures formes d'administration 
» que celle d’un bureau formé pour chaque col- 
» lége et composé de divers ordres de personnes, 
» soit du clergé, intéressé à plusieurs titres à y 
» prétendre part, soit du nombre des officiers de 
» justice, pour qui ce genre d'administration est un 
» objet de bien public et de police, soit du corps 
» municipal et des notables habitans du lieu, à 
» qui surtout l'éducation des enfans des citoyens 
» doit être recommundable ; en quoi nous avons 
» cherché à nous conformer, autant que lobjetle 
» pouvait comporter , à l’exemplé que nous a laissé 
» le feu roi, notre très honoré seigneur et bisaïeul, 
» dans sa déclaration du 12 septembre 1698, don- 
» née pour une administration d’un genre égale- 
» ment utile au bien de ses sujets ; et nous avons 
» cru ne pouvoir choisir un moment plus heureux 
» pour faire éclore une loi destinée au rétablisse- 
» ment età la perfection d’une partie si impor- 
» tante de l'ordre public, que celui d'où la certitude 
» de la paix va nous mettre en état de ne nous occu- 
» perque deleur avantage et de leur bonheur. À ces 
» causes et autres considérations à ce nous mou- 
» vant, de l’avis de notre consil, et de notre cer- 
» taine science, leur puissance et autorité royale, 
» nous avons, par notre présent édit, perpétuel et 
» irrévocable, dit, statué, et ordonné, disons sta- 
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a tuons et.ordonnons, voulons et nous plaft ce qui 
» suit : | 

» Art 1". Ceux qui seront chargés de la direc- 
» tion et administration desdits colléges, soit qu’ils 
» se trouvent régis et desservis par des congréga- 
» tions régulières ou séculières, ou par quelque 
» autre personne que ce puisse être, seront tenus 
» de nous remettre dans six mois, pour tout délai, 
» à compter du jour de la publication -et enregis- 
» trement du présent édit, des états exacts de tout 
» ce qui peut concerner les titres d'établissement 
» desdits. colléges, et les unions des. bénéfices. qui 
» y ont été faites ; le lieu et le diocèse où ils sont 
» situés, le nombre des classes, des professeurs, 
» régens et écoliers, les biens, revenus et fonda- 
» tions, leurs charges honoraires, pensions et. ga- 
» ges, la maniére dont ils sont régis, et générale- 
» ment tout ce qui pourrait servir 4 faire connattre 
» leur administration et leur situation actuelle, au- 
» quel état ils joindront telles observations qu’ils 
» aviseront bon étre sur les avantages ou les in- 
» convéniens qui peuvent résulter desdits établis- 
» semens; pour que, sur le compte qui nous en 
» sera rendu par les personnes que nous jugerons 
» à propôs den charger, et sur les représenta- 
» tions et mémoires que nos cours et nos procu- 
» reurs-généraux pourront nous présenter a ce su- 
» jet, nous soyons en état de nous déterminer sur 
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w edx desdits collages AfA y duré lit dé ptdr 
» ailleurs, de réunir à d'autres, ou même dë Stf- 
y primer, ét dé pourvoir définitivement, pdr nos 
» lettres-patentes, que nous ferons expédiés darts 
+ H forie otdinaire, 4 Pétat de ceux que tious du- 
» rotis jugé à propos de conserver; tind à dé qui 
» pourrait être dé fotre autorité par tapport aux 
+ tnions dé bénéfices qui y attrait été faites: vou- 
5 lots que jusqu’à ce, les pensions où autres retd- 
+ nus qui oht été donnés par hous bu Ids tois Ads 
+ prédécésseuts, à aucit désdits colléges, éonti- 
w huénit de léui étré payée én maniéte Accouttd- 
» inéé : Werrtendons, av su'plits, comprendie daris 
# les dispositions du présent atticlé, ni dans tod- 
» tes celles de notre présent édit, les éollégés qui 
# fort purtie des universités de notre roydumeé ou 
ÿ Gat en dépendent, ni déroger dü droits èt 
» privilèges desdites universités. » | 

Louis X VIN, dans l'intérêt de sa faible couronné, 
| dérogea le premier X ces droits de l'Université, 
qui semblait fui offrir des dangers ét mendcér 
Favéntr. Pout avait changé depuis Louis XIV; fe 
tõde craignait beaucoup te peuple et très pet fe 
élèrgé. Le moment n’était plus où le potivoir spiri- 
Gael se iontrait eti niaftre et eñ conquérant redoù- 
table. Le cldigé s’offrait comme lhumble et modéste 
chaihpivn du pouvoir temporel ; on l’acceptaït avéc 
reconnaissance: L'ésprit fin ét dioder, Ie tact dé- 
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licat et subtil de Louis XVIII, Pempéchérent tou- 
tefois de se compromettre en se livrant trop étour- 
diment à cette armée protectrice. Charles X, roi 
d’une piété sincère, fut moins prudent que son 
frère, et ne tarda pas à tout compromettré ; lés 
missions furent autorisées , les jésuites reparurent; 

jamais, il faut en convenir, on ne les avait com- 
plètement détruits; mais c'était la première fois 
qu'ils levaient la tête avec tant d’audace. 

À cette réapparition, un mouvement général de 
colère et d’effroi se fit sentir dans la société fran- 
éaise. 

L'ordre des jésuites n’avait pas cessé de subsis- 
ter. Dès l’an 1801, Pie VII redemanda quelevicaire- 
général fat nés en Russie. L’an 1804, il réta- 
blit l’ordre pour la Sicile ; l’an 1814 (14 août) pour 
toute la chrétienté, avec tous ses droits, avec tous 
ses statuts. L'ordre reparut solennellement dans le 
duché dé Modène en 1815; en Piémont, en Espa- 
gne et en Suisse en 1818. L'Allemagne et lé 
Portugal lui opposèrent plus d’indifférence. En 
France, nous avons déjà vu ses membres apparat- 
tre sous le titre de Pères de la Foi. Partout ils 
fondèrent d'importantes maisons. Le monde sait lé 
rôle important qu’ils jouèrent sous la restauration; 
leurs nombreux élèves, l’action qu’ils exercérent, 
les missions qu’ils établirent, les sympathies et les 
antipathies qu'ils provoquérent excitérent Já tei: 
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teur des uns, l'espoir des autres. En Espagne, ex- 
pulsés dés 1821, ils furent rappelés incompléte- 
ment en 1823. La Russie, qui les avait maintenus 
quand tout les rejetait, les bannit pour cause de 
prosélytisme en 1817. 

Alors, et à leur occasion, se souleva un pro- 
bléme multiple. Les ordres religieux conviennent- 
ils à la société actuelle en France? sont-ils d’accord 
avec la législation de notre époque ? sont-ils déci- 
dément et définitivement repoussés? quelles sont 
les conditions de leur existence, soit actuelle, soit 
future? — Toutes ces questions difficiles, épi- — 
neuses si vous les prenez une à une, le deviennent 
davantage si vous les réunissez et les groupez. 
Telle est la question la plus vitale de l’époque, 
celle qui préoccupe les esprits. 

Les deux partistranchentlaquestionavecaisance. 

Les corporations, disent les uns, sont détruites 
par les lois françaises ; elles sont étrangères et 
inutiles au christianisme. Qu'on les punisse si 
elles osent se présenter, et tout sera dit. Au nom 
de la liberté, disent les autres, nous réclamons, 
pour les ordres monastiques, l'admission dans les 
Etats libres; ils sont conformes a l'esprit chré- 
tien , qui est l'esprit moderne. 

Entre ces assertions contradictoires, choisira 
qui voudra : la route est ouverte aux passions ; les 
intéréts ont Je champ libre. 
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Pour nous, en dehors de ces préoccupations, 
nous présentons la question dans toute sa force, f 
le problème dans tout son danger.— Oui, les asso- 
ciations religieuses sont analogues à l'esprit catho- 
lique et chrétien. — Oui, elles sont interdites par 
les lois modernes.—Oui, l'esprit des sociétés mo- 
dernes, esprit de christianisme et de liberté, se 
contredit lui-même en les bannissant.—Tels sont 
les véritables termes d'un problème singulier 
dont nous n'avons pas voilé l'importance ou dis- 
simulé la difficulté. 
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CHAPITRE HI. 


MM. de Laborde, Montlosier, Dupin, de Maistre. 


Un des plus libéraux parmi les écrivains me- 
dernes, M. de Laborde, reconnaît que Ja religion 
catholique a été la source de l'esprit d’assogiatign 
dans les temps modernes (1), et nous avons rA- 
connu plus haut que les empereurs ramaips, 
représentans et conservateurs de la discipline dans 


(4) De Laborde, sur l'Esprit d’ Association, 
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l'ancien monde, avaient surtout condamné et puni 
chez les chrétiens les fauteurs de cette société nou- 
velle grandissant au sein de la société antique pour 
la détruire. De là les terribles anathèmes que la 
loi romaine pronongait contre les sodalitia, les 
fraternités, les congrégations, méme avant la nais- 
sance du christianisme. Ces anathémes ne pou- 
vaient être répétés et reproduits par la féodalité; 
association politique composée de groupes dis- 
tincts et pondérés ; la féodalité s’accordait avec le 
catholicisme du moyen-âge, vaste ensemble formé 
_ de groupes religieux réunis sous la loi du centre 
pal et gravitant autour de lui. Non seulement 
la destruction des monastéres a été entachée 
dillégalité, de rapacité, d'iniquité, mais tous 
les résullats moraux et politiques de cette me- 
sure ont été loin de répondre aux espérances 
des philosophes et des théologiens septentrio- 
naux. Ces asiles détruits ont rejeté dans le monde 
une foule d’Ames malheureuses, d’existences bri- 
sées, d'esprits débiles, de caractères sans lest et 
sans boussole, et méme d hommes studieux, nés 
pour la retraite et la priére. Nous avons dit que, 
depuis la suppression des couvens dans certains 
pays, les suicides y sont devenus plus nombreux, 
que l'administration des secours donnés aux pau- 
vres y était devenue plus difficile, la Dentatane 
moins spontanée et moins active. DS 
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“L'esprit chrétien, qui domine les sociétés mo- 
dernes -et qui s’est transformé en philanthropie, 
se trouvait donc contrarié par la destruction des 
ordres monastiques qui en émanent essentielle- 
ment, quoi qu'en ait dit un des hommes les plus 
remarquablés de cette époque, ce gentilhomme 
éloquent et fougueux que l'on vit entrer en lice 
en 1820 et combattre les moines. 

C'était un athlète singulier ; un gentilhommeau- 
vergnat qui, dans la solitude de son château féodal 
et de ses montagnes volcaniques, avait nourri et 
couvé long-temps quelques unes de ces opinions pa- 
radoxales que la retraite fait naître et quel’ origina- 
lité de caractère favorise. Séparant deux causes et 
des intérêts qui semblaientanalogues,gentilhomme 
féodal, il se portait, en plein dix-neuvième siècle, 
le défenseur de la noblesse héréditaire ; chrétien 
et même dévot, mais d’une famille depuis long- 
temps janséniste, Montlosier rompait en visière à 
la prêtrise. Réhabiliter l'aristocratie et détruire à 
jamais la prépondérance du sacerdoce, telle était 
la double tâche qu'il s'imposait. 

Un autre duc de Saint-Simon reparaissait tout à- 
coup sousle règne de Charles X. Le style du nouvel 
assaillant avait de la puissance, de la verve, un cer- 
tain éclat dur et âpre, une vigueur montagnarde 
heureusement mêlée de facilité et de laisser-aller, 
une ironte hautaine et bonhomière, et surtout un 


accent de conyigtion et de franchise qui patrol- 
nait les esprits. Comme panégyriste de la féadar 
lité, il ne convertit personne. Le cadavre Re se 
réveilla pas sous sa baguette. Ennemi deg jésui- 
tes, des ordres religieux et de Vinfluenca sa- 
cerdotale, il s'ampara tout-à-coup d’une popularité 
estréme. Son Mémoire a consulter produisit uns 
sensation violente; s'était un terrible adversaire 
que ca gentilhomme fougueux et convainçu, 

Autour de lui se rallièrent des esprits supér 
riears, de grands citoyens, des parlementaires élo- 
quens. Ces derniarssurtoutse montrèrent aux pre- 
miers rangs de la lutte. 

Il y a comme una physionomie de famille qui 
séunit dans le même groupe res honnêtes et ex- 
sellens légistes de l’ancienne France, alliés à la 
bourgeoisie, supérieurs à la noblesse, dévoués 
au roi, maintenant les droits de tous aves conge 
cience et pertinacité , hommes de courage et Qir. 
ronie, maniant aussi bien l’épigramme que le Dir 
geste. Un air de fraternité règne entre eux. De- 
puis Juvénal des Ursins jusqu'à Pasquier, de À 
jusqu'à nos grands magistrats d'aujourd'hui, vous 
retrouvez en eux une physionomie analogue, 
M. Dupin est peut-être, parmi les hommes cé- 
lèhras de l’époque, celui qui reproduit avec la 
fidélité la plus gamplète ca caractère piquant et 
admirable, grand dans les grandes cirçonstan- 
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ces, exact dans les petites actions de lẹ vie, 
et qui signale la magistrature française. La 
saillie gauloise, le trait acéré, la vivacité par- 
quoise de la répartie ne manquent pas plus 
à M. Dipin qu’à Pithou, à Passerat, à Loysel, à 
tous ces savans bourgeois et magistrats de Pan- 
cien régime, qui possédaient si bien le secret de 
notre génie national; — à la fois loyaux et caus- 
tiques, opposans et dévoués, malins et héroïques: 
a faits pour les j joyeux deyis comme pour les: no- 
bles actions. 

Dire que M. Dupin 3 a concentré et résymé en sa 
personne la plupart des caractères originqux de 
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la vieille magistrature, c'est assez dire com- 
bien d-estime et de reconnaissange lui sont dys. 
C'est ayssi çonvenir qu'il a dû hériter de toutes 
leg idées parlementaires et de toyte la résistance 
des Pithou et des Pasquier aux. envahissemens 
des corps religieux, Soutenir, avec la verve et 
l'énergie de ses prédécesseurs et de ses pères, 

les libertés gallicanes, c c'était, pour luj, un 
devoir, Aussi personne n’a-t-il pris plus vive- 
ment fait et cause pour elles. Nul: n'a repoussé, 

avec une vigueur plys soutenue , Jes corporations 
religieuses. Adversaire ardent et constant des 
moines , des ordres réguliers et surtout € des jé- 
suites ; — homme pieux d’ailleurs, à la fois atta- 


ché aux libertés nationales et au culte des anc- 
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tres, doué d’une parole incisive et armée d’érudi- 
tion, mêlé aux gens d'esprit et aux gens du monde 
qui le redoutaient, il joua un rôle très actif 
dans la lutte établie entre l'esprit du siége ac- 
tuel et l'esprit des siècles anciens. Il apportait, 
à l’aide de ses doctrines et de son combat, une 
vaste science de légiste, beaucoup d’obstination, 
de conviction, de finesse, et une dialectique inex- 
pugnable. Il ne se faisait pas faute de sarcasme, 
savait toutes les armes dont les vieux ateliers de la 
jurisprudence gallicane lui offraient la ressource, 
ne se contentait pas d’en user, mais les faisait 
connaître et comprendre. Il armait de sa main les 
nouveaux chevaliers. 

Voici ce que lui répondaient ses adversaires : 

« Vous aurez beau faire, la querelle à laquelle 
vous prenez part ne sera jamais que la querelle 
du génie ancien et du génie moderne, du génie 
catholique et du génie analytique, du spiritua- 
lisme et du matérialisme. Là se réduit la ques- 
tion. Hommes d’un esprit supérieur, vous n’en êtes 
pas moins illogiques. Protestans sans le vouloir, 
comme l'étaient les jansénistes, ne voyez-vous pas 
qu'en repoussant les ordres religieux, vous repous- 
sez les conséquences naturelles du catholicisme 
que vous professez. Il n’y a de logique, en défini- 
tive, que le système du catholicisme exclusif, ou 
celui de la tolérance absolue et américaine. » 
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Mais quelle voix terrible et Apre retentit? C’est 
celle d'un prophète moderne, d’un homme terri- 
ble et redouté comme Isaïe, comme Jérémie, 
comme Ezéchiel! C'est M. de Maistre. ‘Jamais 
clairon guerrier ne fut plus âpre. Quelle logique 
inexorable! Quelle dure façon de contraindre 
la raison humaine à subir les dernières consé- 
quences de ses prémisses ! Pour lui la société ne 
peut exister sans l’expiation, les ordres religieux 
sont une expiation; ils sont à ce titre une base so- 
ciale. On ne peut se montrer plus éloquent, plus 
grand penseur et plus grand écrivain que ce fou- 
gueux athlète de la société disparue. Mais M. de 
Maistre se battait pour un cadavre. 


+ 





CHAPITRE IV. 


Luttes de la Restauration] — Jésuites. — Charles X. — Révo- 
lution de 1830, — Nouveaux débats. 


Les tliéüties des jésuités caubaient dé Photretir 
et leur progrès effrayait les masses. Chutles X, 
du ét de coriipfetifré cé sèntimetit national et 
Coritemporaih dint M. dé Montlésiet était Fek- 
pression la plas fouwgietsé et M. Dupin Forgane 
le plus honnête et le plus vif, ai Réu d'ititter hk 
prudente réserve de són pèré, Idissa' pércér, dès 
“és premiers jouit de soit régie; dette preaun 
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fatale et dangereuse, qui contrariait tout le mot- 
vement de l’époque, cet irrésistible penchant vers 
le pouvoir spirituel. Sans doute les ombrages po- 
pulaires ont exagéré cette tendance; mais elle 
était réelle au fond, sincére et méme morale; et 
parmi les actes significatifs qui annonçaient la ré- 
surrection pénible du pouvoir spirituel, nous si- 
gnalerons le rapport et l'ordonnance sur les écoles 
ecclésiastiques secondaires : 


RAPPORT AU ROI. 
« Sire, 


» Aprés les orages de la révolution, la société 
cherchant 4 se replacer sur des bases solides qui 
pussent assurer son repos, le premier besoin qui 
se fit sentir fut celui de la religion. 

» Lechef du gouvernement d’alors entreprit de 
relever les autels abattus, et la France se montra 
ce qu’elle avait toujours été, religieuse et ca- 
tholique. | 

_» Les peuples se portèrent avec empressement 
dans nos temples dépouillés : les pontifes et les 
prêtres reparurent, et commandèrent partout la 
confiance et le respect. 

» Bientôt on reconnut l'indispensable nécessité 
de préparer à l'Eglise de France une milice nou- 








velle qui pat renforcer d'abord et remplacer plus 
tard ces vétérans du sacerdoce que la persécution 
avait épargnés. Des séminaires furent ouverts dans 
presque tous les diocèses, mais il ne s’y présentait 
qu’un très petit nombre d’élèves. 

» Les souvenirs de nos malheurs étaient récens; 
les familles avaient vu moissonner si largement les 
rangs de la tribu sacerdotale, qu’elles ne voulaient 
pas exposer ce qu’elles avaient de plus cher aux 
dangers de ces temps de fureur et d’anarchie. 
Aussi, au lieu de seconder dans leurs enfans la 
vocation qui les eût portés au service des autels, 
elles employaient au contraire toute leur influence 
à les en détourner. De plus, l'esprit qui dominait 
alors dans la nation, et de là dans tous les établis- 
semens d'instruction publique, éloignait du. sanc- 
tuaire la presque totalité de la jeunesse française, 
poussée en foule dans les carrières qui menaient ou 
à la gloire des armes ou à la fortune. Un état d’ail- - 
leurs qui, en échange des privations continuelles 
et des pénibles devoirs qu’il impose, n’offre qu’une 
rétribution modique, à peine suffisante pour four- 
nir aux premiers besoins de la vie, et ne promet 
d’autres ressources dans la vieillesse, que les se- 
cours incertains de la charité, ne devait pas appe- 
ler de nombreux aspirans. 

» Dans de telles conjectures on ne pouvait, sans 
compromettre le sort de l'Eglise de France, s’en 

29 
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tenir à l’usage qui avait été généralement suivi 
autrefois, de ne commencer l'éducation ecclésiasti 
que des élèves du sanctuaire qu’au moment où ils 
se présentaient dans les séminaires après avoir 
terminé les études classiques dans les colléges. Il 
était facile de prévoir que dans l’état actuel des 
choses, il n’y avait que les écoles ordinaires pour 
cultiver les dispositions naissantes des jeunes lévi- 
tes; la plupart des vocations devant se trouver 
comme étouffées dans leur germe, c’en était fait de 
la tribu sainte, et par conséquent de la religion ea- 
tholique dans le royaume très chrétien. 

» C'est alors que les archevêques et les évêques 
de France portèrent au pied du trône leurs respec- 
tueuses prières pour obtenir une nouvelle organi- 
sation des écoles secondaires destinées à former 
des élèves ecclésiastiques. Leur but était: 1° de 
vaincre la répugnance naturelle des familles par 
les avantages d’une éducation presque toujours 
gratuite, ou qui ne leur imposa que de légers sa- 
orifices; 2° de séparer entièrement les jeunes lévi- 
tes des compagnons d'études voués à d'autres car- 
rières, animés d’un tout autre esprit, dont les en- 
tretiens comme les habitudes et les exemples fai- 
saient si souvent échouer leur première résolution; 
3° de profiter de cet âge heureux qui. reçoit toutes 
les impressions pour jeter dans ces jeunes âmes 
la semanca de eette piété solide ef véritable, de 
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ces nobles sentimens de générosité, de désintéres- 
sementetde courage quidevaient en faire un jour de 
dignes ministres des saints autels. 

» Ainsjlegrand motif de l'épiscopat, Sire, en den 
mandant à votre auguste frère la faculté de créer 
de nouvelles écoles spéciales pour les élèves ecclé- 
siastiques, était manifestement puisé dang Ja plus 
impérieuse de toutes les nécessités, celle de saur 
ver le sacerdoce prêt à périr. 

» Les faits viennent ici à l'appui das raisonner 
mens pour prouver que si ces écoles payaient pas 
été fandées, le sacerdoce et avec lui Ja foi de pos 
pères allaient s'éteindre dans potre patrie. . 

» Votre Majesté verra par les états que j'ai l'hon- 
neur de mettre sous ses yeux, que depuis 1805 
jusqu’en 1820, les ordinations ne suffsaient pas 
à remplir les vides laissés par les eoglésiastiques 
décédés, et que pendant ces quinge ang le nombre 
des prêtres ayait diminué de 1523. Ce n'est qu'à 
dater de 4831 jusqu’en 1838 que les ordinatians 
opt donné un excédant de 2,289 aur lea décès, 
parce. que c’est alors seulement que les écoles aa- 
condaires ecclésiastiques ayant regu en 1814 un 
nouveau développement, commencérent à fournir 
de plus nombreux élèves aux grands séminaires. 
Votre Majesté shservera que eat pxeédant des arr 
dinatjons sur les décès n'a cependant. dépaasd que 
de 4GP. le nomhre de protray qui cusiaiont en 


A RS CLEN. EET 


si = 


1805, et que dès lors il s'écoulera bien des années 
avant què le personnel du clergé soit en propor- 
tion avec les besoins de la France, et que les évé- 
ques puissent répondre aux instantes prières de 
toutes les populations qui demandent des pasteurs. 

» Toutefois, ces écoles, si incontestablement 
- nécessaires à la perpétuité du sacerdoceet à la con- 
servation dela religion catholique dansle royaume, 
comment jusqu’à ce jour ont-elles subsisté? Sans 
dotation ,,sans secours du gouvernement; entière- 
ment à la charge des évêques; les produits des 
quêtes annuelles en ont été la principale, je dirai 
presque l’unique ressource. Mais une existence 
fondée sur de tels moyens, demeurait bien pré- 
caire. Les aumônes, qui ont été peut-être plus ou 
moins abondantes dans l’origine par l'intérêt univer- 
selqu’inspiraient ces écoles, la dernière et seuleespé- 
rance du sanctuaire, ont dû éprouver chaque année 
une diminution sensible: Qui ne sait que l'intérêt 
le plus vif se refroidit avecle temps; que la charité 
elle-même, sans se lasser précisément, mais pressée 
par une multitude d’autres œuvres également pré- 
oieuses à la religion, se croit obligée de mettre plus 
de réserve dans la distribution de ses bienfaits. Les 
évêques dès lors se sont trouvés souvent dans de 
cruels embarras pour soutenir des écoles auxquel- 
les {tenaient néanmoins les destinées de l’Eglise de 
Franoe; et c’est ce qui a dû les rendre plusfaciles 
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à reccvoir parmi leurs élèves des enfans étrangers 
à la vocation ecclésiastique et dontles pensions ser- 
vaient à alimenter leurs établissemens. 

» Mais de là sont nées des plaintes contre les 
petits séminaires. On leur a reproché de s’écarter 
de leur destination primitive, de sortir des limites 
qui leur avaient été tracées par la volonté du sou- 
verain, de se transformer insensiblement en vrais 
colléges, et de porter ainsi un préjudice considé- 
rable aux établissemens de l’Université. Ces plain- 
tesont retenti dans le public, excité des murmures, 
propagé des défiances, et Votre Majesté a jugé à 
propos de créer une commission chargée de cons- 
tater l’état des écoles secondaires ecclésiastiques 
et de lui indiquer les moyens de procurer à leur 
regard l'entière exécution des lois du royaume, en 
mettant en harmonie les droits inviolables de la 
religion et du trône, comme ceux de l'autorité pa- 
ternelle et domestique. 

» La commission, tout en relevant les irrégula-, 
rités qui ont pu se glisser dans la situation de ces 
écoles, et dont lacause principale ainsi que l’excuse 
se trouvent évidemment dans le manque absolu de 
ressources, a reconnu à l'unanimité: « que les 
écoles secondaires ecclésiastiques sont utiles et 
même nécessaires à la religion, qui ne peut espé- 
rer, sans leur secours, d’assurer en France la per- 
pétuité du sacerdoce, et de compléter par d’au- 
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tf68 inoyens 16 vide îtinérigé du S4iibtnaire. » 

# Elle à paréillement émis à Punanimitd lë véu 
bien prononté, qu’à l’avenif : « Lés écoles dtêlé- 
sidstiques secondaires soient encouragés par des 
dôtations ou sétotits convenables qui les arrâchétit 
à cet état prétdiré où les tétient la pétiible condition 
dé Hêtre aliiénitées dué par des auménés. © 

» C'est aprés avdir médité le rapport présenté à 
Votré Majesté par la Comiiission, ët en ävoit ébn- 
féré avec mes collègues, que j’ai l’hotinéuf dé hii 
sobitieltte le ptojét d’ordonhärice ci-joint : 

ÿ Ila pour objet : 

» 1° De s’üpposet à cé que les écoles sécohidAités 
ecclésiastiques puisseht s’6cartei de leur véritable 
destination, et cela en limitatit le noinbre tülhl des 
élèves qu’ellés poutiotit récevoit, en déclarant qué 
lé grade de bachelier-és-letires setit complété: 
ment inutile aux élèves de ces éevlés qui né sül- 
vraient pasla carrière ecclésiastique : éttfin; éti dbl- 
gent lës élèves À porter un habit eccléstastiqhe 
après tin âge fixé et un séjour ee is les: 
dites étolés j i 

» 9 D'assutér et de reiidte plus éffltacé 14 sire 
véillatiée de Valté Mijesté sut les écolés séčötiðáj: 
rés éctlésiastitqués, éd enjôigiänt allt supérieure 
où Gifectéurs hottimés pai les archévéques Et dye: 
qüés, de ie cortrinetitet leurs fonctions qu'après 
aviir bbtéhü son Agrérfibnt; 
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_» 3° De satisfaire au vœu unanime de la commis- 
sion, en fondant 8,000 demi-bourses de 150 francs, 
lesquelles seront réparties entre les divers diocé- 
ses du royaume. 

» L'ordonnance que je soumets à l'approbation 
de Votre Majesté, fixe 4 20,000 lenombre total des 
éléves qui pourront étre admis dans les écoles se- 
cendaires ecclésiastiques. Ce nombre n’excéde pas 
les besoins réels. 

» Ilest démontré que 8,000 prêtres suffiraient 


à peine pour remplir tous les titres vacans. Pour 


arriver à ce nombre de 8,000 en douze ou treize 
ans, il faut supposer que, chaque année, le nom- 
bre des prêtres ordonnés surpassera d’environ 
600 celui des prétres décédés. Or, les décés ayant 
été jusqu'ici de 1,200 par an, et ne pouvant guère 
diminuer de long-temps à cause des vieillards, il est 
nécessaire que les ordinations fournissent 1800 
prêtres pour procurer un excédant de 600. Chaque 
diocèse devra donc, l’un dans l’autre, présenter de 
20 à 25 diacres à Vordination de la prêtrise. 

» Pour atteindre ce résultat, le cours d’études 
théologiques dans les grands séminaires étant de 
trois ans, ces établissemens ne pourront contenir 
moins de 80 à 90 élèves, et dès lors les écoles se- 
condaires ecclésiastiques auront à leur procurer 
chaque année de 25 à 30 sujets, ce qui suppose 
250 élèves par chaque école; lesquels, multipliés 
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par 80, donne les 20,000 éléves proposés. En 
effet, on ne doit pas évaluer 4 moins du quart du 
nombre total, celui des éléves qui ne persévéreront 
pas dans l’intention de se consacrer au service des 
. autels. Commentespérer qu’à l’âge de 10 ou 12 ans 
tous soient fixés irrévocablement dans le choix 
d’un état et réunissent les qualités qui leur en ou- 
vrent l’entrée? On peut donc calculer que sur 250 
élèves, 185 seulement passeront dans les grands sé- 
minaires, et en divisant ce nombre par les sept 
années dont se compose le cours des études classi- 
ques, on trouve 27 élèves, terme moyen qu’exige 
lentretien des grands séminaires. 

» Ce secours de 1,200,000 francs dont Votre 
Majesté daigne doter les écoles secondaires ecclé- 
siastiques, est sans doute bien au dessous des be- 
soins, et si la charité des fidèles retirait son appui 
à ces établissemens, cette somme serait insuffi- 
sante pour les entretenir, puisque même en sup- 
posant, ce qui est fort à désirer, qu’on n’y reçût au- 
cun élève qui ne payât la demi-pension, le nombre 
total de ceux qu’on peut y admettre étant fixé 
à 20,000, deux cinquièmes seulement participe- 
ront à ce bienfait royal. 

» Mais, Sire, ce témoignage de votre auguste mu- 
nificence, loin d’éteindre le zèle le ranimera ; ilsera 
accueilli avec une vive reconnaissance par les évé- 
ques de votre royaume ; vos sujets s empresseront 
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de partager la sollicitude éclairée de Votre Majesté 
pour la perpétuité du sacerdoce ; et ces écoles si 
nécessaires et si précieuses, ainsi consolidées, 
prospèreront à l’ombre de votre autorité tutélaire; 
les élèves y apprendront à bénir votre nom, et les 
sages institutions qui, tant qu’elles ne seront ni 
méconnues, ni dénaturées, assureront la gloire et 
le repos de la France. | 
» Je suis avec respect, 
» Sire > 
» De votre Majesté, 
» Le très dévoué et très fidèle sujet, 


» tF.J.H., évêque de Beauvais. » 


: « Charles, par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre, 
» A tous ceux qui ces présentes verront, salut. 
» Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d’état des affaires ecclésiastiques, | 
=» Notre conseil des ministres entendu, 
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
» Article 1°. Le nombre des élèves des écoles 
secondaires ecclésiastiques, instituées par ordon- 
nance du 5 octobre 1814, sera limité dans chaque 
diocèse, conformément au tableau que, dans le 
_ délai de trois mois, à dater de ce jour, notre mi- 
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nistre secrétaire d'Etat des affaivés eetlésiastiqués 
sourhettra à notre approbation. 

» Ce tableau sera inséré au Bulletin des Lois, 
airisi que les changemens qui pourraient être ulté- 
rieurement réclamés, et que hous nous réservons 
d'approuver, s’il devient nécessaire de modifier la 
première répartition. 

» Toutefois le nombre des élèves placés dans 
les écoles secondaires ecelésiastiques ne pourra 
excéder vingt mille. | 

» 2°. Le nombre de ces ételes et la désignation 
des commuttiés où elles serorit établies, seront dé- 
terminés par nous d’après la demande des arche- 
vêques et des évêques, et sur la proposition de no- 
tre ministre des affaires ecclésiastiques. 

» 3°. Aucun externe ne pourra être reçu dans 
les dites écoles. 

» Sont considérés comme externes, les élèves 
n'étant pas logés et nourris dans l’établissement 
même. 

» 4°, Après l’âge de 14 ans, tous les élèves admis 
depuis deux ans dans les dites écoles seront tenus 
de porter un habit ecclésiastique. 

» .b°. Les élèves qui se présenteront pour obte-. 
nir le grade de bäehelier-ès-lettres, ne pourront, 
avant leur entrée dans les ordres sacrés, recevoir 
qu’un diplôme spécial, lequel maura d'effet que 
pour parvenir aux grades en théologie ; mais il sera 








— ADO — 
susceptible d’être échangé contre un diplòme or- 
dinaire de bachelier-ès-lettres après que les éléVes 
setońt ehgagés daris les ordres sacrés. 

p 6°. Les supérieurs ou directeurs deb écolés 
secondaires ecclésiastiques seront nommés par 
l'archevêque vu évêqüe, et agréés par nous. 

» Les évêques et archevéques adresseront avant 
le À“ octobre prochain, les noms des supérieurs ou 
directeurs actuellement en exercice, à notre mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques à l’elfet d’obtenir 
nôtre agfément. 

» "76, Il est créé dätis les étolés sectotidäires ec- 
clésiastiques, huit millé demi-botirsés 4 cett tih- 
qüärtë francs chacune. 

3 Lá tépartition de ces huit mille demi-bourses 
entré les didtéses, séra #églée pat nöus, Sur là 
proposition de hotré ministére dés affaires ectlé- 
siastiques. Nous déterthinerons ültérieuirethétit le 
mbé de présetitatioit et de nomination à ces 
boites: 

5 8. Les écolesseconidairesecclésiastiques dahs 
lésquelles fes dispositions: de la présente ordon- 
nance, ét de notre ofdoiinaiice en date dé ce jour, 
ne seraient pas exécutéés; césserofitd’étre cotisidé- 
rées commes telles, et rentreront sous le régime de 
l’Université. | 

.» 9°. Nos ministres scorétaires d'Etat sëront 
chargés chacun en ce qui le concerne, de Pexééu- 
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tion de la présente ordonnance, qui sera insérée 
au Bulletin des Lois. 
» Donné en notre château de Saint-Cloud, le 
16 juin de l’an de grâce 1828, et de notre règne 
le 4°. 


» CHARLES. 
» Par le roi: 


» Le ministre secrétaire d'état des affaires ecclé- 
siastiques 
» Signé : + F. J. H., évêque de Beauvais. » 


Les vues et les espérances de Charles X furent 
bientôt évidentes à tous les yeux, et la guerre-qu'il 
eut à soutenir de 1825 à 1830, en faveur des sé- 
minaires, du clergé, des congrégations et des jé- 
suites, annonça et prépara l'attaque populaire 
qui devait briser son trône. Nous avons vu quelle 
masse redoutable d’adversaires devait rencontrer 
le pouvoir spirituel dont il se portait le défenseur. 
Cette masse avait derrière elle et pour soutiens tous 
les instincts populaires ; elle avait pour chefs quel- 
ques uns des hommes les plus estimés et les plus 
actifs de l’époque. Dès l’année 1828, Charles X et 
les jésuites furent obligés de reculer, ainsi que le 
prouve l’ordonnance suivante : 


ORDONNANCE DU ROI. 


« Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et 
de Navarre, ` 
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_.s À tous ceux qui ces présentes verront, salut, 

» Sur le compte qui nous a été rendu : . 

» 1°. Que parmi les établissemens connus sous 
le nom d’écoles secondaires ecclésiastiques , il en 
existe huit qui se sont écartés du but de leur ins- 
titutions, en recevant des élèves dont le plus grand 
nombre ne se destinent pas à l’état ecclésiastique ; 

» 2°. Que ces huit établissemens sont dirigés 
par des personnes appartenant à une congrégation 
religieuse non légalement établie en France; 

» Voulant pourvoir à l’exécution des lois du 
royaume , 

» De l’avis de notre conseil, 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. 1%. A dater du 1° octobre prochain, les 
établissemens connus sous le nom d’Ecoles secon- 
daires ecclésiastiques, dirigées par des personnes 
appartenant à une congrégation non autorisée et 
actuellement existant à Aix, Billom, Bordeaux, 
Dôle, Forcalquier, Montmorillon , Saint-Acheul et 
Sainte-Anne-d’Auray, seront soumis au régime de 
l'Université. 

» Art. 2. À dater de la même époque, nul ne 
pourra être ou demeurer chargé, soit de la direc- 
tion, soit de l’enseignement dans une des maisons 
d'éducation dépendantes de'l Université, ou dans 
une des écoles secondaires eeclésiatiques, s’il n’a 
affirmé par. écrit qu'il n’appartient à aucune çon- 
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grégation religieuse non légalement établie en 
France. 


» Art. 3. Nos ministres secrétaires d'Etat sont | 


chargés de l’exéoution de la présente ordonnance, 
qui sera insérée au Bulletin dea Lois. 

» Donné en notre château de Saint-Cloud, le 
16 juin de l'an de grace 1888, et de notre règme le 


quatrième. 
> CHARLES. 
» Par le roi : 


» Le pair de France, garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice, 

| » Comte PonraLis. » 

Les jésuites, on le voit, n'étaisnt pas jugés; 
un les bannissait, on les frappait d'astragisme, 
an les maudissait. L'instinct populaire avail eair 
sen. C’était contre le pouvoir spirituel que sa diri- 
geait tant de haine et tant d’irritation; la se- 
ciété civile, violemment détachée de la société re- 
ligieuse , foulait aux pieds ceux qui essayaient 
de faire renaître l’autorité de cette dernière. 
Un membre impartial de l’Université actuelle 
(M. Matter) apprécie très biea l’ordre, quand il dit : 

« Ce quia fait la mauvaise réputation de l’osdre 
auprès de toutes les classes de la société, c’est sa 
morale si pleine de restrictions mentales et de dis- 
tinctians subtiles enseignées dans une foule d'ais 


wages latins , exposéeg surtout par Pascal d'uns 
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manière si spirituelle que personne ne peut rester 
étranger à cette casuistique. Alors, dans le langage 
vulgaire, le nom de jésuite devint une sorte d’ou- 
trage, un synonyme de corruption, d'intrigue, de 
rouerie, de déloyauté | Il faut dire, pour être juste, 
que ge qu’on appelle jésuttigme ou espritjésurtique, 
soit en morale, soit en pelitique, est aussi vo 
que le cœur de l’homme. 

a Ce qui a réellement pendu l’ordre dans les ré- 
_giens du pouvoir, c'est sa politique. Elle est abso- 
lutiste, à la vérité, dans ses théories générales sur 
leg droits des souverains; mais elle est avant tout 
théogratique dans toutes ses théories sur les rap- 
parts des puissances temporelles avec la puissance 
spirituelle. Puis elle est fanatique jusqu'aux prin- 
_ cipes du régicide, dans taujes les quereHes qui 
pauyent éclater entre les rois et leg pontifes. À cet 
égard, il ne saurait y avair de deute; car si l’on a 
apcusé, sur théories, les membres: de lerdre 
nés en France, en Italie au en Espagne, plutôt que 
d’autres, il est certain que ceux d'Angleterre, d'Ir- 
lande et d'Allemagne ont partagé les mêmes doc- 
trines. En effet, le bayaroia Roller les a composées 
avec une gravilé qui ‘atteste qu elles n’étaient cher 
lui ni le résultat d’une passion passagère, ni ce- 
lui d’une déférence empressée.. . 

» D'un autre ath, o¢ qui demeure inogntestable, 
ce sont les immenses seryices rendus par les jésui- 
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tes dans l'éducation, qu'ils entendaient d'une mas 


nière complèté, y compris même la gymnastique ; 
dans l’enseignement, où ils ne laissaient à désirer 
que sous le rapport des études grecques; dans les 
lettres et dans les sciences, dont ils cultivèrent 
toutes les branches et qu’ils enrichirent de quel- 
ques unes des plus importantes publications des 
trois derniers siècles, et surtout dans la pré- 
dication, où se distinguèrent un grand nombre 
d’entre eux; enfin, dans les missions, qui leur ont 
fourni les moyens de répandre parmi les peuples 
la civilisation de l’Europe, et en Europe des lu- 
mières nouvelles sur la géographie, l’ethnologie, 
la linguistique et toutes les sciences qui s’y ratta- 
chent. » 

Nous ajouterons quelques mots à cet excellent 
jugement. Les jésuites ont eu et ont dû avoir les 
torts de la faiblesse qui lutte contre le courant 
social. Leur souplesse, leurs capitulations de 
conscience, l’ondoyante et fugitive variété de leurs 
doctrines, leurs flatteries auprès des grands et 
des femmes, leur captation des peuples, sont bien 
moins des vices personnels que la suite inévitable 
de cette grande politique que nous avons vue, 
depuis le commencement du xvi° siècle, servir 
avec une si ingénieuse flexibilité les intérêts du 
Saint-Siége et du pouvoir temporel. 


Bette oH RS 
Guana 





CHAPITRE V. 


Nouvelles luttes depuis la révolution de 1830. 


Aprés la révolution de 1830, les esprits frivoles 
pouvaient croire la lutte terminée; il n’en était 
rien. 

Elle se représenta sous une forme inattendue 
et cependant inévitable, Comme c'était au nom 
de la liberté que le triomphe de juillet et léta- 
blissement de la nouvelle dynastie s’opéraient, 
on réclama, au nom de la même liberté, celle des 
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jésuites, celle des corporations, celle des congré- 
gations, enfin Ja liberté du pouvoir spirituel en- 
chainé par l’ancienne monarchie. Il y avait la une 
pétition de principes. La liberté rendue à un pou- 
voir, c’est la liberté de domination ; le pouvoir 
spirituel en demandant son émancipation, ne de- 
mandait pas autre chose que son règne, et le sen- 
timent public s'en aperçut bien. De nouveaux 
athlètes surgirent et devinrent en peu de temps 
populaires. M. Quinet, homme doué d’une parole 
grave et éloquente, fit revivre et tomber du haut 
de sa chaire nouvellement créée, toutes les accu- 
sations que le protestantisme avait accumulées 
depuis deux siècles, contre le catholicisme méri- 
dional et les jésuites; l'imagination vive, prompte 
et éclatante de M. Michelet , sa parole originale 
et quelquefois inspirée , le secondèrent dans la 
même lutte. 

Il faut bien dire que les deux brillans profes- 
seurs samusaient à tuer un cadavre. En vain 
M. Lenormand, dans la chaire de la Sorbonne, 
M. Lacordaire, dans ses conférences de Notre- 
Dame, le journal la Presse et cinq ou six jour- 
naux religieux, souvent rédigés avec talent, récla- 
mérent en faveur des congrégations cette grande 
loi de la liberté moderne, pivot unique de la nou- 
velle constitution ; en vain toute une partie de la 
société s'insurgeant contre les lois universitaires, 


contre Ja centralisation de l’enseignement, de- 
mandait qu'il fût permis à tous et légitime à {ous 
d'enseigner selon leur propre doctrine, çe qui 
royvrait la porte à la doctrine du pouvoir spiri- 
tuel et aux jésuites, si puissans sur les âmes et 
habitués depuis deux ans à exercer cette influence 
de l'éducation. Le génie nouveau ne cessait pas de 
résister à celte tentative. Il a fallu que le gou- 
vernement bannît de nouveau et solennellement 
les jésuites; et M. Thiers, devenu comme à l'or- 
dinaire, l’organe le plus vif, le plus brillant et le 
plus incisif de l’émotion natipnale et de la pen- 
sée publique, a rallié autour de ce drapeau, anti- 
jésuitique , la masse presque entière des sympa- 
thies populaires. Nous citerons, à ce propos, 
quelques uns des passages les plus intéressans de 
la discussion orageuse qui eut lieu en 1845, et à 
laquelle M. de Lamartine a pris une part si bril- 
lante. 

M, de Lamartine. Je déclare que j'adhère com- 
plètement au sens et à l’esprit des interpellations 
faites par l'honorable M. Thiers; je ne suivrai 
pas l'honorable préopinant dans la question sp4- 
ciale qu'il a traitée ; j'éprouve, et le pays éprouve 
comme moi, le besoin de porter la question beay- 
coup plus loin que la rue des Postes. 

Les jésuites ne sont pour moi, et, je crois, pour 
la plus grande partie de cette assemblée, que le 
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symbole abstrait à l'occasion duquel s'agite une 
grave question religieuse. 

Elevé, comme l'honorable M. Berryer l’a été 
par les oratoriens, élevé dans une maison de jé- 
suites tolérée sous l'empire, j’ai conservé pour 
eux un sentiment de pieuse reconnaissance. 

Après tant d’orateurs éminens , il me reste à 
défendre une cause qui n’a pas été plaidée devant 
vous , celle de la conscience intime de l’homme 
religieux. | | 

C’est là une des questions les plus immenses 
qui puissent être traitées à cette tribune; elle pas- 
sionne tout le monde, et vous en voyez la preuve 
dans l'agitation du dehors, qui s’est introduite 
dans cette chambre. (Rumeurs négatives.) Si on 
nie ce que j'avance, messieurs, je réponds par ma 
propre conviction et par ma propre agitation. 

Je n’aurais pas soulevé moi-même de pareilles 
questions; mais puisque l'agitation est partout, 
dans le pays, dans la chaire, à la tribune, il me 
sera permis d'examiner cette question , qui tou- 
che de si près à la conscience la plus intime de 
l’homme. 

Craignez, messieurs, craignez d’inquiéter les 
sentimens religieux, craignez de jeter des fermens 
de guerre religieuse, plus à craindre cent fois que 
la guerre civile, car le sang versé pour Dieu a 
plus de‘ prix mille fois que le sang versé pour la 
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patrie. Si ceux qui tombent sur les champs de 
bataille ordinaires sont des héros, ceux qui tom- 
bent sur les champs de bataille de Dieu sont des 
victimes et des martyrs. 

Messieurs, Napoléon, cet homme qu’on appelait 
hier le nouveau Charlemagne, a accompli certai- 
tainement une ceuvre de génie et de reconstruc- 
tion; mais, de mon point de vue, j’ai toujours re- 
gardé le concordat comme l’une des plus grandes 
fautes politiques qui aient été commises. (Voix 
nombreuses : Allons donc! allons donc!) _ 

Le concordat n'a pas été autre chose qu'une 
œuvre contre la conscience humaine ; il a fait ré- 
trograder le xvni° siècle. (Murmures négatifs et 
longue interruption.) Qu'a fait Napoléon en le con- 
cluant? Il n’a fait que conclure ce qui existait 
déjà depuis bien long-temps, du temps de Charle- 
magne; il n’a faitqueconclureun pacteentre le pou- 
voir temporel et le pouvoir spirituel. Qu’arriva-t-. 
il? C’est que, réunis entre eux, ils ne laissaient 
respirer ni la conscience, ni l'intelligence. 

Encore une fois, qu'avait fait Napoléon ? I] avait 
refait un matériel du culte, comme on refait un 
matériel d'armée. | 

Ses ministres inspirent-ils le respect et l’affec- 
tion des anciens prêtres ? Non, ses ministres ne 
sont que des magistrats religieux, auxquels le peu- 
ple ne porte que le respect officiel qu’il accorde 
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aux magistrats civils. Le concordat a été blessant 
pour la conscience humaine, il a été un grand dé- 
sastre politique. (Vive rumeur.) 

Je ne comprends pas ces interruptions, je ne 
suis pas monté à cette tribune pour le plaisir d’y 
étre. (Bruit.) Oh! c’est un grand plaisir en effet 
d’être heurté, froissé par ces rumeurs, par ces ao- 
clamations qui refoulent la parole au fond des en- 
trailles, et joignent aux souffrances de l’amour-pro- 
prele supplice de douter de ce qui est la vérité, et de 
ne pouvoir en manifester l'expression. (Parlez! par- 
lez.) 

Eh bien! oui, je le disais, je le répète, un jour 
l’histoire jugera le concordat comme je viens de le 
juger à cette tribune... (Non! non.) Mais rappeler 
vous donc ce qui s’est passé! Cinq ans après que 
le successeur de saint Pierre avait sacré le nou- 
veau Charlemagne, celui-ci envoyait au fort de 
Wessel un séminaire tout entier pour y servir, re- 
vêtu de l'uniforme, dans un régiment de dragons. 
(Rumeurs diverses.) Mais ce n’est pas tout. Sept 
ans après le sacre du nouveau Charlemagne, il fai- 
sait monter péndant la nuit, par les fenêtres dy 
Quirinal, une escouade de gendarmes qui enlevait 
son auguste allié et le conduisaitde brigade en bri- 
gade, de captivité en captivité, à l’obéissance ser- 
vile de Fontainebleau. | 

Plusieurs voix: Et les jésuites ! parlezdonc enfin 
des jésuites ! 





we AFT a - 

M. de Lamdrtine. Je dirhi seulement quelques 
mots des jésuites. Si les jésuites prétendent wêtrë 
pas une congrégation, vous he pouvez les empê- 
cher de prier et de vivre en commun; s'ils préteri- 
dent exister comme une congrégation non áu- 
totisée ; s'ils possèdent des biens comme com- 
munauté, contrairement aux dispositions de la loi, 
exécutez les lois contre eux comme vous les exé- 
cuteried contre toute autre congrégation non auto: 
risée (Mouvemens divers), mais ne les mettez pas 
hors du droit commun. 

Ainsi, voici quelle est mon opinion: si les jésüi- 
tes sontde simples citoyens, portant tel outel nom, 
se livrant à tels exercices sans violer les lois, vous 
ne devez pas gêner leur liberté; s'ils contre- 
viennent à la loi sur les associations, qu’on la leur 
applique; mdis qu'on reste à leur égard dans le 
droit commun, et qu’on ne prenne pas pour eux 
des mesures exceptionnelles. 

Voilà ce que j’aurais dit à la Chambre en moins 
de mets et plus clairement peut-être, si elle avait 
bien voulu me prêter une attention plûs soateñaë 
et plus équitable, et je termine-en plaçant mon 
opinion sous l'autorité d’un document gravé, qui 
pose, à mon sens, de la manière la plus complète, 
les principes en matière de liberté religieuse. 

« Considérant que Dieu a créé l’homme libre, 
et que prétendre l’influencer par les faveurs ou les 


châtimens, en matière de dogme et de culte, ce se- 
rait pousser à l'hypocrisie ou à la bassesse ; 

» Considérant qu'il y a tyrannie écrite à forcer 
un homme à payer des impôts pour l'entretien et 
la propagation d’une foi qui n’est pas la sienne ; 

» Considérant que Dieu n’a pas besoin de fa- 
veur, et que l'intervention du gouvernement en 
matières religieuses ne peut que briser, dans les 
mains de la vérité, la seule arme de l'esprit, la li- 
berté d'examen, 

» Nous décrétons la neutralité de l’Etat en ma- 
tière religieuse. » 

Ces paroles, messieurs, ne sont pas de moi. Je ne 
me croirais pas assez d'autorité pour formuler un 
décret; elles sont d’un homme aussi sincèrement 
et plus qu’aucun autre religieux et attaché à la li- 
berté; elles sont d’un homme qui fut deux fois pré- 
sident de la république américaine, et qui ne vou- 
lut pas l’être une troisième fois, de peur que sa po- 
pularité ne fit dégénérer la présidence de la répu- 
blique en monarchie viagère. Ce décret, en un 
mot, est de Washington. 

M. Berryer. Il ne se peut pas, messieurs, que la 
grave question soumise, confiée aujourd’hui à vo- 
tre examen, reste sur le terrain où elle a été posée 
dans la séance d’hier. 

Je ne puis croire que d'aucun edté k la Chambre 
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on accepte ce droit facultatif, cette puissance d’ad- 
ministration qu’on ne me reprochera pas de quali- 
fier d’arbitraire ; cette puissance arbitraire, dis-je, 
que l’honorable M. Thiers venait hier offrir au ca- 
binet, et que monsieur le garde des sceaux s’est 
empressé d'accepter, se réservant et promettant 
d’en agir avec prudence. 

Non, messieurs, il ne se peut pas que les droits 
soient incertains, que leur exercice soitincertain lui- 
même dans des questions qui touchent à ce qu'il y 
a de plus sacré, de plus libre, de plus noble dans 
le monde; qui touchent à l'intelligence, à la foi, 
aux rapports de Phomme avec son Dieu. 

Je ne pourrais comprendre un pays où le droit 
sur une telle matière fût incertain, où la loi pat 
être quelque peu incertaine ; non, évidemment il 
ne peut pas en être ainsi. 

Hier les orateurs que vous avez entendus ont re- 
connu la liberté religieuse; mais ils ont prétendu 
que cette liberté était enfermée, enveloppée dans 
des restrictions, dans des dispositions préventives 
qui, je l’avoue, dans la conscience des hommes re- 
ligieux, feraient considérer la liberté comme illu- 
soire. | 

La question de savoir si ces lois existent en effet, 
cette question, messieurs, est la plus grave de celles 
qui puissent vous étre soumises. Si ces lois exis- 
tent, je n’admets pas qu’elles puissent n’être pas 
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exécutées ; si vous les reconnaissez, $i vous les pro- 
clamez, si elles ont quelque autorité dans le pays, 
leur exécution, tout le monde doit la demandér. 

Mais je soutiens que ces lois n’existent pas, 
qu’elles ne peuvent exister. 

M. Hébert. Je demande la parole. (Sensation:) 

M. Berryer. J'aurai du moins un avantage aut 
yeux de la Chambre. Je ne puis rien opposer aux 
reprothes qu'un des orateurs, hier, a adressés ici 
à céux qui viennent défendre cette grande question — 
de liberté religieuse. 

Non, de mon côté, pour moi il ùy a point à 
craindre qwon me mette dans quelque contra- 
diction. 

La Chambre ignore pèut-être que les quinze pre- 
mières années de ma vie ont été passées bien leit 
des regards de mes concitoyens; enfermé dans les 
travaux de ma profession indépendante, j'ai eu ra- 
rement l’occasion de me mêler des affaires de mon 
pays, et d'exprimer sur ses intérêts et ses droits 
mes opinions personnelles. 

Mais enfin je l’at eu quelquefois, et jadi cette 
satisfaction de déclarer que depuis trente äns, dans 
toutes les questions de politiques, de religion, de li- 
berté, parlant à voix haute, au barreau comme à la 
tribune, il ne m’est pas arrivé un jour, depuis le 
pied de l'échafaud auquel j’at voulu ravir des victi- 
mes, jusqu’au tribunal qui bes juge dans le for de 
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la consciente, jusqu’à cette tribune où nous allons 
délibérer, ilne m'est pas arrivé un jour de dire au- 
tre chose que ce que je vais dite devant vous, que 
cé que je vais vous exprimer avec franchise. (Par- 
lea! parlez.) 

Je viens avec toute liberté discuter la question; 
mais vous comprenez, messieurs, que je veux la 
séparer des autres questions graves, difficiles, dont 
chacune mérite une sérieuse discussion, et qui ont 
cependänt été introduites dans le débat qui nous 
accu pe: 

Ona parlé des libertés de l'Eglise gallicane, on 
a parlé d'appel comme d’abus, on a parlé de la li- 
berté d'enseignement; messieurs, permettez-moi 
de prendre la questionoù elle est pour aujourd’hui; 
il s’agit uniquement ici du droit d’existéce, où du 
devoir, pour l’administration, de la dispersion des 
congrégations religieuses existant en France, sans 
qu elles soient autorisées par l'Etat. 

. Je Weecuperai pas la Chambre de faits et de 
personnes, quelque soin qu’aient eu lės orateurs 
de chercher à restreindre la question, de s’efforcer 
même à la resserrer, comme ledisait hie? Phonvra- 
ble M. Dupin, daas une question isolée, presque 
personnelle, n'ayant trait qu’à une individualité, © 
en quelque sorte à une compagnie individualisée. 

On vous a parlé de l’Angleterre : hé ! messieurs, 
est-elle donc .en effet destinée à être partout notre 
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rivale ? Considérez ce qui se passe de l’autre côté 
du détroit, et méditez ce que vient de faire un 
grand homme d’état, le premier ministre, dans un 
pays où ily a une raison d’état, où l’ordre poli- 
tique est fondé sur la réforme religieuse, dans 
un pays où on a cependant compris la liberté 
comme il faut bien la comprendre et l’admettre en 
France. 

Qu’a fait sir Robert Peel ? Il a demandé des se- 
cours, des subventions. Pourquoi faire? Pour un 
collége catholique. Voilà la liberté dans toute sa 
plénitude et le gouvernement dans toute son in- 
telligence. 

M. Thiers. C'est le moyen de faire établir une 
église dissidente; c'est le contraire de ce que vous 
voulez! (Sensation.) 

M. Berryer. Permettez-moi de vous dire, en 
tête de la discussion, que la question des congré- 
gations catholiques est une question éminemment 
liée, pour les catholiques, à la libre confession 
de leur religion. (Exclamation à gauche.) Vous 
en doutez ? 

M. Odilon Barrot. Je demande la parole. 

. M. Berryer. La tâche est difficile ; car dois-je 
avoir la témérité d'apporter à cette tribune des 
questions qui ne doivent pas y être discutées, qui 
ne peuvent pas y être mises en délibération? Ac- 
ceptez-les dans leur simple énonciation, et que le 
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débat ne porta pas sur l'enseignèment catholique 
lui-même. 

Entendons-nous ici. D’après la loi de 1790, 
l'existence publique, patente, légale, consacrée 
par les pouvoirs publics, a cessé pour la commu- 
nauté religieuse, pour la congrégation religieuse ; 


mais le droit de vivre libre dans une communauté, - 


de s'unir pour suivre une même règle, pour prier , 
pour travailler ensemble, ce droitn’a point étéatta- 
qué par la loi de février 1790, et pas davantage 
par la loi d'octobre. 

Voici les termes de la loi : 

« Art. 1°". La loi constitutionnelle de royaume 
ne reconnaît plus de vœux monastiques solennels 
de personnes de l’un ou de l’autre sexe; en consé- 
quence, les ordres monastiques où l'on prononce 
de pareils vœux sont supprimés... » 

M. Thiers. Lisez la fin de l’article. 

M. Berryer, lisant. « Sont supprimés, sans qu'il 
puisse à l'avenir en être établi de pareils. » 

M. Thiers. Voulez-vous que je lise ? (On rit.) 
« Sans qu’il puisse, dit l’article 1°", en être établi 
de semblables à l'avenir. » 

M. Berryer. C'est ce que je viens de dire. 

M. Thiers. Voila les expressions de la loi, et main- 
tenant si vous voulez quej explique ladisposition... 

M. Berryer. Oh non! permettez! (Nouveaux ri- 
res.) Ce que vient de dire M. Thiers est précisé- 
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ment ce que je viens de lire : suppression des of- 
dres existans, sans qu’il puisse en étre établi de 
semblables à l’avenir; nous sommes parfaitement 
d’accord. 

« Art. 2. Les individus de l’un et l’autre sexe 
existant dans les monastères ou maisons religieu- 
ses , pourront en sortir. Il sera indiqué des 
maisons où seront tenus de se retirer les re- 
ligieux qui ne voudront pas profiter de la pré- 
sente disposition. » 

En effet, messieurs, la loi du mois d’octo- 
bre 1790 a déterminé quelles seraient ces mai- 
sons; elle a réglé même quels seraient leurs reve- 
nus, et elle a dit que chaque religieux aurait le 
droit et la faculté de porter le costume qui lui con- 
viendrait. | 

Je crois être fidèle dans l'analyse de cette loi. 

Qu’y a-t-il jusque là? Rien que je conteste. 

La loi de 1790 existe. Je dis plus, vous ne devez 
pas, vous ne pouvez pas la révoquer, vous ne pou- 
vez pas aujourd’hui, dans les principes de liberté 
générale qui dominent nos institutions politiques , 
vous ne pouvez pas aujourd'hui rétablir la recon- 
naissance des vœux solennels, car vous ne pourrez 
pas les reconnaître sans vous obliger, par là même, 
comme puissance publique, à les faire respecter. 
Et, dans l’état actuel de la société, vous n'avez 
pas plus le droit de forcer un moine à rentrer dans 
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gen cloître , que yaus paves le droit da forcer un 
protestant à rester dans sa religion et à ne pouvoir 
se faire catholique, ou que yous | n’ avez le droit 
d'empêcher un catholique de passer dans une au- 
re religion. 
C’est ja même situation, la ii incapacité daps 
Pun et lautre cag. 

Quel est donc l’effet yraj , la conséquence juste 
de la loi de 1790? C'est que l'Etat ne reconnait 
plus de vœux religieux; c’est que les personnes 
qui veulent contracter des engagemens religieux 
pe sont plus à ses yeux investies d’un droit, d’un 
caractère public, formant une communauté publi- 
que, une personne civile dans l'Etat; elles n’ont 
plus qu’un engagement de conscience. Ce sont, 
aux yeux de l'Etat, de simples particuliers vivant 
librement dans ane maison qu'ils se sont choisie, 
avec une règle religieuse qu ils avaient la faculté et 
le droit de choisir; mais vivant comme individus, 
n'ayant à ce titre aucun droit, aucun caractère 
public, aucune distinction, aucun privilége , au- 
cune immunité. Il est possible de leur en attri- 
buer. La loi de 1790 ne déclare pas autre chose. 
Elle anéantit le caractère de personnes publiques 
dans les communautés religieuses ; elle les réduit 
à l’état d’individualités librement et volontaire- 
ment agrégées et réunies. 

Voilà tout ce que fait la loi de 1790, et rien autre. 
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Pius tard est venu le concordat. Assurément je 
he viens pas contester ici les lois du concordat. Je 
ne suis pas de ces gallicans , passez-moi le terme, 
de ces hommes qui ont poussé à telle outrance les 
conséquences des trois dernières propositions de 
1826; qui ont dénié le concordat ; qui ont dit que le 
pape ne pouvait pas, contre l’autorité des canons, 
déposséder de leurs siéges les évêques qui n’é- 
taient pas rentrés en France, changer la circons- 
cription des diocèses, et ratifier la vente et la con- 
fiscation des biens de l'Eglise. 

Non, messieurs, le concordat a été un grand 
acte politique , un acte solennel, un bienfait pour 
la France; il ne sera pas méconnu. Que les lois qui 
en ont déterminé l'exercice , les lois organiques, 
soient susceptibles de modifications; qu’elles aient 
été modifiées en certaines parties ; qu’il se trouve 
des dispositions évidemment inconciliables avec les 
libertés actuelles , sans que cela soit contesté par 
personne; que, par exemple, la prohibition de pu. 
blier, d’imprimer telle ou telle chose qui, dans les 
lois organiques , ne puisse plus avoir force et vi- : 
gueur aujourd’hui... 

M. Thiers. Mais si! mais si! 

M. Berryer. C’est indiscutable ! 

M. Thiers. Je le discuterai au contraire ! 

M. Berryer. Il faudra juger la criminalité, 
mais ce ne sera pas juger la contravention 
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apparemment, ce sera la criminalité de la pu- 
blication, de la chose publiée qui sera engagée. 
Peu importe, je n’engage pas de débats sur les ré- 
formes dont les lois organiques pourraient être 
susceptibles ; je dis que, dans ce qu’elles ont de 
relatif à la question actuelle, dans ce que l'honora- 
ble M. Thicrs a cité particulièrement, c'est à dire 
les articles organiques 9 ct 10, elles sont pleine- 
ment exécutées et c’est encore ce qu'il faut que la 
chambre sache bicn. 

« Le culte catholique, dit l’article 9, sera exercé 
sous la direction immédiate des archevéyues. et 
évêques dans leurs diocèses , et sous celle des 
curés dans leurs paroisses. 

» Tout privilége portant exception des attribu- 
tions de l’ordinaire est aboli. » 

Cet article a été invoqué hier; je l'invoque aussi, 
et je demande que ce soit constamment, comme 
c’est aujourd'hui, l’état de choses en France. Il n’y 
a pas un prêtre, pas un religieux catholique en 
France, qui ne soit sous la subordination et la rè- 
g'e de l'ordinaire ; il n’y a pas un prêtre en France 
qui ne soit à la disposition de l’évêque; il n’y a 
pas un établissement religieux en France qui ne 
soit à la disposition de l’évêque. 

Une voix à gauche. A la disposition du général 
qui est à Rome. 

M. Berryer. Je maintiens le fait : non, il n’y a. 
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pas un prêtre catholique en France, reconau 
comme {cl dans la communion catholique, qui 
exerce son ministère sans l’aveu de l’évêque dio- 
césain ; il n’y a pas un exemple d'un fait contraire, 
et cela n’est pas possible. Jamais la situation des 
hommes entrés en religion, des hommes appar- 
tenant à des congrégations religieuses , n’a été 
pareille : toute exception, toute dispense de 
subordination à l'ordinaire, à l'évêque, peu- 
vent prendre part aux actes de leur ministère; 
ils ne peuvent l'exercer, ils ne peuvent être 
reconnus comme prêtres catholiques , que quand 
dans chaque diocèse ils se présentent avec f'au- 
torisation de l’évêque. Et, je dis plus , les maisons 
ne s'ouvrent que sur l'appel de l’évêque, et 
nulle part vous ne verrez un homme apparte- 
nant à ces maisons monter en chaire sans la 
permission des évêques ou des chefs de ta pa- 
roisse , des curés eux-mêmes. C’est dans celte su- 
berdination vis-a-vis de l'ordinaire, que sont 
placés, non seulement le clergé français, mais 
tous les membres des congrégations religieuses de 
Franee. | 

Aussi le concordat reçoit son exécution ; les lots 
organiques qui touchent à la question reçoivent 
leur exécution, et c’est altérer la vérité des faits 
que de ne pas reconnaître aujourd'hui la subor- 
dination de tous tes membres des eongrégations re- 
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ligteyses à d'autorité épiscopale, à l'autorité de l'or- 
dinaire. 

M. Thiers. Je proteste contre l'exactitude de 
ce fait. 

M. Berryer. Je maintiens le fait. Allons plus. 
avant. 

Le décret de messidor an x dissout certaines 
communautés qui s'étaient formées; le décret de 
messidor an xu rappelle la proscription de tout 
établissement formé sans autorisation préalable, 
ct rappelle surtout l'interdiction des vœux per- 
pélucls : c'est la ce qu'a fait de décret. 

Qu'est-ce qui a succédé à cela? La eharte de 
1814. Qu'a-t-elle déclaré? La liberté de con- 
seience, la liberté des cultes, la liberté assurée à 
chacun de professer sa religion avec une égale 
liberté : c'est là le mot de la charte. 

La charte de 1830 y a-t-elle ajouté quelque 
chose? Oui, au point de vue que je signale, et sur 
lequel j'appelle l'attention de la chambre, en cela 
qu'il faut distinguer profondément l'autorisation 
préalable, en tant qu'elle est nécessaire pour la 
reconnaissance publique, pour attribuer le carac- 
tère et l'existence publique à des commanautés. 
Mais la charte de 1859 a encore élargi la situation 
et les conditions de liberté. 

. Que dire de la question particulière? Je croyais 
inutile de aborder. Cependant je ne veux pas 
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paraître lavoir fuie; je veux, en conséquence, en 
dire deux mots. | 

Les religieux de la communauté de Jésus sont, 
selon moi, dans le droit général. 

On a dit : Mais la question ne concerne que les 
jésuites ; ils sont à part, ils sont jugés, ils ont été 
proscrits. [l ne s’agit que d'exécuter les lois de 
leur proscription; il ne s'agit que de reconnaître 
la condamnation dont on les a frappés. 

M. Dupin. On n'a pas dit cela. 

M. Berryer. Pas dans ces termes; mais ce 
qu'on a dit était assez clair : on a dit que, comme 
raison écrite, on reconnaissait l'autorité des ar- 
rats. | 
Je vois toujours avec veine, dans un pays qui 
a traversé tant d’événemens, tant de révolutions 
subites, tant de changemens dans sa constitution, 
dans son organisation générale ; je vois avec peine 
la confusion perpétuelle entre ses sentimens, les 
pensées et le retour perpétuel du temps présent 
vers les temps anciens, vers les institutions et les 
opinions anciennes. 

Si, en 1761, 1762 et les années suivantes, les 
parlemens, au lieu de prononcer la suppression 
de l'institut des jésuties, cn avaient ordonné le 
maintien, nous permettrait-on aujourd'hui d’invo- 
quer, après un intervalle de quatre-vingts ans, 
ces mêmes arrêls comme raison écrite? 
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Je ne veux pas injurier le passé, j'y suis disposé 
moins qu'un autre; mais, je vous le demande, dans 
une question de principe, dans une question de 
jugement sain, impartial et de liberté, avec quelle 
voix puissante ne viendriez-vous pas dire: « Com- 
ment! au temps où nous sommes, on nous pré- 
‘sente, comme raison de jugemeni, comme déci- 
- sion impartiale en ces matières, l'opinion de juges 
qui, la même année, condamnaient Calas à la roue, 
‘comme ayant assassiné son fils, parce qu'il s'était 
fait catholique! » L'autorité de raison et de juge- 
ment, nous la reconnaissons en 1845, pour les 
parlemens qui, en même temps qu'ils proscri- 
vaient l'institut des jésuites, ordonnaient que, de 
Ja main du bourreau, fat lacéré et brûlé l'Emile, 
et qui bâillonnaient Lully deux années plus tard. 
(Rumeurs diverses.) | 
Chaque temps, chaque époque. s'est égarée 
dans des sentimens honnêtes. Les pensées des 
hommes qui nous ont précédés, les monumens de 
leur existence, ne les outrageons pas sans nous 
bien pénétrer des sentimens devenus publics, des 
passions devenues publiques, des préventions de- 
venues publiques, qui ont égaré, en d’autres siè- 
cles, les plus fortes et les plus hautes raisons ; 
mais comprenons aussi que l'histoire de nos pères 
et de nos devanciers sera la nôtre ;. qua chaque 
pas nous devons bien méditer nos résolutions, et 
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savoir si, quand nous prenons de grandes déter- 
minations publiques, noys les prenons exemptes 
de ces mouvemens impétueux et désordonnés de 
l'esprit, qui aveuglent les intelligences les plus 
élevées et les plus droites, et qui égarent les cœurs 
les plus bonnétes. 

Aujourd'hui, messieurs, je ne veux pas, je ne 
puis pas consentir à accorder aucune autorité juri- 
dique, aucune autorité de raison à ce qui s’est fait 
au milicu des préventions, des rancunes dont les 
juges était animés à cette époque. Ici, je ne calomnie 
pas, je n’injurie pas; vous savez tous l’histoire de 


_ Votre pays. Les illusions, les erreurs, les théorios 


des philosophes; les rancunes des sectaires passées 
dans le cœur de certains magistrats de France, peur 
vent vous faire douter de la parfaite impartialité 
des hommes d’ailleurs les plus honnétes. 

M. Dupin. Et dans toute l’Europe | 

M. Berryer. Dans l’Europe. Invoqueres-vous la 
raison écrite, quand à la même époque, en 1762, à 
Lisbonne, on a fait monter sur un bücher un vieil- 
lard de 75 ans, Malagrida, sous prétexte qu’il était 
coupable de magic. 

Une voix. C’est pour conspiration côntre le roi 
et pour tentative d'empoisonnement que les jésui- 
tes ont été expulsés du Portugal. 

M. Berryer. Voilà lataison écrite; ellé est éclairée 
per les. ilamaies du büchér. . 
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Ne calomnions pas, n’injurions pas, jugeons 
avec l'esprit de notre temps. Nous sommes sous un 
empire de droit, de liberté et Tégalité. 

Est-il possible d’admettre qu’il y aura en France 
un pouvoir qui dira que des hommes doivent êtra 
frappés, obligés de sortir dela maison qui est à eux, 
et dans laquelle ils vivent en commun sous l'auto- 
rité de l'ordinaire, dans une foi qui est celle dela 
majorité des Français? Je ne veux pas même parler 
de ce dont le public est tant occupé, de ces accusa- 
tions qu’on accumule : cela suffit-il pour le juge; 
pour le législateur? 

Je ne viens pas demander l'impunité pour per- 
sonne ; je ne viens pas demander le droit de cors 
rompre le cœur et la conscicnce des Français, de 
troubler les fidèles, comme vous le disiez hicr; 
non, que Dieu desséche ma langue dans ma bouche 
si je demandais un mal pareil, si je demandais lg 
perturbation dans les consciences des gens da 
cœur et de bien : ce que je demande, c’est la jus- 
tice, c’est la liberté. 

Mais, dit-on, ils obéissent à un souverain étran- 
ger; mais, messieurs, c’est notre faute à nous catho- 
liques; nous avons dans l'ordre spirituel le pape 
pour chef; nous sommes, comme eux, dans l’ordre 
spirituel, relevant d’un étranger: mais ce n’est 
pas un prince étranger. 

. La seule pensée de voir déelares coupables des 
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hommes que j’ai été élevé à respecter, me fait bon- 
dir le cocur. 

J'ai appris à les connaître ces homm2s qu’on ac- 
cuse aujourd'hui. Oui, messieurs, en 1804 j’ai eu 
le bonheur de les retrouver réunis. 

La communauté des Pères de l'Oratoire avait été 
dispersée aussi; mais à l'époque dont je parle, je 
les ai retrouvés dans leur maison qu'ils avaient ra- 
chetée, et, je le répète, j'ai eu le bonheur de les 
trouver réunis vivant en commun ct donnant à la 
jeunesse l'éducation que j'ai reçue d'eux. 

Une voix. A Juilly! 

M. Berryer. Je demande pardon à la Chambre 
de me reporter vers ces souvenirs; c'était dans les 
premiers jours du Consulat, après la deuxième 
campagne d'Italie. Nous étions rassemblés autour 
du vénérable Montfort, le savant et pieux oratorien. 
Le premier consul nousavait donné pour camarade 
le plus jeune de ses frères. Un jour, le premier 
consul lui-même vint visiter cette maison respec- 
table. Le Père Montfort lui présenta ses élèves, en 
se glorifiant de compter parmi cux les Casa-Bianca 
et les Desaix. Continuez, lui dit le premier consul, 
continuez à former pour l'Etat des citoyens utiles ; 
la jeunesse française ne peut être confiée à des 
mains plus dignes et plus habiles. 

Ainsi. je le répète, les lois de 1790, le concor- 
dat lui-même n’attcignent pas les ‘communautés 
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religicuses en tant que communautés: oratoricns, 
bénédictins, jésuites, peu impurte, ont le droit de 
se lier par des vœux ct de vivre en commun. 

Plusieurs voix. En partageant la France en pro- 
vince ! 

M. Berryer. C’est un droit inhérent à la liberté 
de conscience, à la liberté des cultes. S'ils abusent 
de ce droit, réprimez leurs infractions : usez des 
droits que les lois vous donnent. N’avez-vous pas 
le droit de saisir leur correspondance....? (Nom- 
breuses et vives réclamations.) 

A gauche : I n’y a plus de cabinet noir. 

M. Berryer : Comme il vous plaira. En tous cas, 
ce que je demande, c’est que vous vous contenliez 
de réprimer, sans supprimer une liberté essen- 
tielle. Vouloir violenter les convictions, interdire 
les vœux et les communautés, c’est porter la main 
sur la conscience humaine. C’est une prétention 
monstrueuse contre laquelle je proteste. Je vote 
pour l’ordre du jour pur et simple. » 


M. Berryer ne put l'emporter sur la conscience 
publique du danger couru par la société. si les 
jésuites redevenaicnt maîtres de l'éducation. 





CHAPITRE VI. 


Conclusion. 


La question reste encore suspendue, malgré le 
fait dela suppression des jésuites ; cette question 
s'étend beaucoup plus loin que l’Université; c’est 
celle des associations en général. 

Les associations et méme les associations reli- 
gieuses pourraient être infiniment utiles au xIx’ 
siècle; elles peuvent être dangereuses. Ce qui est 
important, c’est de fixer les limites dans lesquelles 
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elles doivent se renfermer, la maniére dont il faut 
qu’elles s’établissent, leurs droits, leurs devoirs, 


et les juridictions desquelles elles dépendent. Une 


nouvelle législation tout entiére est devenue in- 
dispensable. Nous la provoquons et la sollicitons 
de tout notre pouvoir. | 

Nous résunions donc de la manière suivante les 
problèmes à résoudre : 

1°. Sous quelles conditions les citoyens peu- 
vent-ils se réunir en associations religieuses ou 
civiles? 

2°. A quelle surveillance ces associations seront- 
elles soumises ? 

3°. Pourront-elles s'occuper de l’éducation de la 
jeunesse ? 

4°. L'autorité civileaura-t-clle le droit de les cas- 
ser ou de les suspendre ? 

5°. Si elles ont le caractére religieux, seront- 
elles soumises à des conditions spéciales? 
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TABLE CHRONOLOGIQUE | 


DES LOIS ET DECRETS RELATIFS AUX ASSOCIATIONS 
RELIGIEUSES EN FRANCE. as 


24 nov. 1789. — Décret qui met Jes biens ecclésiastiques à 
la disposition de Ja nation. | 

43-19 fév. 1790. — Décret qui prohibe en France les vicux 
monastères de lun et l'autre sexe. 

49-20 fév. — 26 mars 1790. — Décret qui déclare incapables 
de successions, les religieux sortis de leurs maiscns. 

26 mars 1790. — Décret sur la capacité des religieux sortis 
du cloître, pour hériter à l'exclusion du fisc, et pour dis- 
poser de leurs biens, et sur la jouissance et les obligations des 
religieux qui vivront en commun. 

(Voir la dernière disposition du § 3. Défense de quéter.) 

43-19 nov. 1790. — Décret relatif au droit de former des so- 
ciétés libres. 

(Voir comme principe, bien qu'étranger à la question 
spéciale des sociétés religieuses. ) 

27 nov. — 26 déc. 1790. — Décret re'atif au serment des 
évêques. 

48 août 1792. — Décret relatif à la suppression des congré- 
gations séculaires et des confréries. | 

4-4 mai 1793. — Décret relatif à l'administration des b'ens 
formant la dotation des hôpitaux et maisons de charité, 

48 Germinal an x. — 8 avril 1802. — Loi relative à l'or- 
ganisation des cultes. 

(Voir articles 23 et 24, — 73 et 74.) 


— 49h — 

3 Messidor an x1, — 22 juin 1804. — Décret qui ordonne la 
dissolution de plasjeucs agrégatians ou assacialipns reli- 
gieuses, 

(Vair artisle 4 } 

18 fév. 1809. — Décret relatif aux congrégations ou maisons 
hospitalières de femmes. 

25 fév. 1810. — Décret qui déclare loi générale de l'empire, 
Pédit du mois de mars 1682. 

Charte de 1814. — Art. 5, 6, 7. 

2 janvier 1817. — Lois sur les donations ct legs aux établisse- 
mens ecclésiastiques, 

2 avril 4817. — OrJdunnance sur les rég'cs à suivre sur lac- 
ceptation des dons et legs qui peuvent être faits en faveur, 
tant des établissemens ecclésiastiques que de etc. , etc. 

(Cette ordounance a été modifiée le 14 janvier 1831.) 

24 mai 1825. — Loi relative à l'autorisation et à l'existence 
légale des congrégations et communautés religieuses de 
femmes. 

47 juillet 4825. — Instrnction sur l'exécution de la loi sur 
les congrégations et communautés religieuses de femmes. 

(Voir articles 7, 10, 11, 13, 14, 18.) 

3 avril 1826. — Déclaration sur la pui.sance temporelle des 
rois et la puissance spirituelle du pape. 

4G juin 1828. — Ordonnance sur les écoles ecclésia-tiques. 
(Voir la fin de l'art. 2, remarquable en ce sens surtout qu'il 

a été édicté par M. de Vatimesnil. ) 

26 nov. 1828. — Ordonnance répartissant 16,861 élèves cc- 
c'ésiastiques entre 70 divcèses. 

25 déc. 1830. — Ordonnance quirévoque: la société des prêtres 
de Ja uission et les dons à elle faits. 
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